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Présentation 


La  signification  profonde  des  émeutes  de  l'automne  1988  ne  se  dévoile 
qu'une  année  et  demie  plus  tard,  au  lendemain  des  élections  départemen- 
tales et  communales  du  12  juin  1990.  En  donnant,  surtout  dans  les  grandes 
villes,  la  majorité  au  Front  islamique  de  salut  (FIS),  les  électeurs  affirment 
une  référence  religieuse.  Ils  manifestent,  par-là  même,  leur  doute,  leur 
manque  de  foi  dans  les  réformes  politiques  (pluripartisme,  etc.)  et  le  discours 
libéral  sur  lequel  ces  réformes  sont  appuyées.  Il  est  désormais  courant 
d'accuser  la  démocratie  de  tous  les  maux  dont  souffre  l'Algérie. 

En  l'absence  de  données  empiriques,  de  sondages  par  exemple,  il  est 
difficile  d'apprécier  le  poids  statistique  du  fondamentalisme.  Mais,  de  toutes 
façons,  il  est  devenu  impossible  d'ignorer  le  rôle  de  la  religion  dans  la 
société  algérienne;  on  l'occultait  jusqu'ici,  bien  qu'il  soit  ancien  et  ne  date  ni 
du  lendemain  des  émeutes,  ni  du  bourgeonnement  du  mouvement 
intégriste. 

Un  résultat  remarquable  des  élections  est  passé  quasi  inaperçu  :  le  FIS 
n'a  pas  rencontré  le  même  succès  dans  les  régions  sahariennes  qu'ailleurs; 
presque  partout,  son  développement  s'y  est  trouvé  freiné.  On  ne  s'en  étonne 
pas,  bien  entendu,  dans  les  villes  ibâdites  du  Mzab.  Mais  les  villes  sunnites 
du  Sud  algérien  n'ont  pas  davantage  écouté  la  prédication  fondamentaliste. 
C'est  sans  aucun  doute  en  raison  de  la  permanence  et  de  la  vigueur  des 
institutions  religieuses  traditionnelles,  en  particulier  des  confréries  et  des 
zaouïas  locales.  Cette  résistance  des  villes  sahariennes  au  basculement 
fondamentaliste  semble  ainsi  indiquer  que  les  mouvements  intégristes  se 
développent  lorsque  les  formes  religieuses  traditionnelles  n'ont  pu  se 
maintenir  ou  se  reconstituer.  Dans  un  sens,  on  peut  dire  que  les  organisa- 
tions fondamentalistes  jouent  aujourd'hui  le  rôle  qui  était  dans  le  passé  celui 
des  confréries  et  des  zaouïas. 
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Loin  de  se  limiter  à  l'organisation  sociale,  ce  rôle  touchait,  on  le  sait, 
avant  tout  au  spirituel.  La  crise  (si  crise  il  y  a)  du  champ  religieux  trouve  son 
origine  dans  le  bouleversement  de  ces  anciennes  institutions.  L'Etat  natio- 
nal, avec  l'aide  des  oulémas  réformateurs,  les  a  mises  au  rencard,  mais  s'est 
montré  incapable  de  remplir  leurs  fonctions  ou  de  leur  trouver  des  substituts. 
Aussi,  depuis  l'indépendance  au  moins  -  si  on  laisse  de  côté  l'expérience 
réformiste  de  l'Association  des  oulémas  d'Algérie,  et  de  quelques  autres  -,  le 
champ  religieux  se  reconstitue-t-il  en  marge  et  parfois  en  opposition  à  l'Etat. 
Ce  long  processus  aboutit,  depuis  octobre  1 988,  à  la  prolifération  des  orga- 
nisations fondamentalistes.  La  conjoncture  actuelle  se  caractérise  par  la 
coïncidence  de  cette  recomposition  du  champ  religieux  avec  une  crise 
profonde  du  nationalisme  sécularisé  du  FLN  et  de  l'organisation  écono- 
mique mise  en  place.  D'où  cette  apparence  que  la  crise  économique  et 
sociale  est  à  l'origine  de  l'extraordinaire  développement  de  la  contestation 
politico-religieuse.  Lorsque  le  gouvernement  explique  la  crise  par 
l'économie  (ce  qui  mériterait  au  moins  une  analyse  sérieuse)  et  voit  le  salut 
dans  la  libéralisation  et  le  marché,  il  pratique  un  réductionnisme  outrancier 
et  se  montre  incapable  de  saisir  la  dimension  eschatologique  de  la  revendi- 
cation populaire. 

Les  fondamentalistes,  à  l'inverse,  ne  se  privent  pas  de  l'exploiter  et  de 
l'aiguiser.  Au  cours  de  la  campagne  électorale,  le  leader  du  FIS  est  allé 
jusqu'à  promettre  de  transformer  le  Sahara  en  paradis,  prenant  la  Californie 
en  exemple.  Aux  beaux  jours  de  son  hégémonie,  d'ailleurs,  le  FLN  (qui 
représente  davantage  que  l'appareil  administratif  du  parti  unique)  ne 
manquait  pas  lui  aussi  d'utiliser  la  passion  eschatologique.  Sous  Ben  Bella 
puis  sous  Boumediène,  telle  était  bien  la  signification  principale  du  socia- 
lisme. Peu  importe  la  connaissance  des  dossiers  économiques.  Importe 
davantage  d'être  cru,  d'évoquer  un  monde  meilleur. 

Vaste  question  que  celle  de  la  séduction  des  masses,  par  le  discours 
socialiste  dans  les  années  soixante  et  soixante-dix,  par  le  discours  fonda- 
mentaliste aujourd'hui.  Question  dépassée?  Dans  le  monde  islamique,  elle 
commence  à  peine  à  être  posée  de  façon  explicite  et  autrement  qu'en 
termes  idéologiques  (dans  l'opposition  étatisme  /  libéralisme  par  exemple). 
Aussi  bien  le  socialisme  d'hier  que  le  fondamentalisme  aujourd'hui 
cherchent  à  obtenir  des  sujets,  selon  la  formule  de  Pierre  Legendre,  "non 
pas  une  adhésion  molle  sur  le  mode  rationaliste,  mais  le  cri  du  cœur,  jusqu'à 
la  haine  incluse"1,  y  compris  donc,  dans  la  xénophobie,  l'intolérance  et  le 
fanatisme.  Le  "phénomène"  fondamentaliste  ne  peut  ainsi  s'interpréter 
comme  aberration  ou  exception.  Ne  s'y  manifeste  rien  d'autre  que  le 
principe  même  qui  commande  et  explique  toutes  les  formes  de  pouvoir. 
C'est  pour  cette  seule  raison  que  le  passage,  en  Algérie,  de  l'amour  de  la 
révolution  à  celui  de  Dieu,  le  remplacement  de  la  Charte  nationale  par  la 
sharia,  du  volontariat  pour  la  "révolution  agraire"  par  la  prière  du  vendredi, 
n'ont  posé  aucune  difficulté.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  convient  de 


1 .  L'empire  de  la  vérité,  Paris,  Fayard,  1983,  p.  58. 
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s'interroger,  à  la  suite  de  Freud,  sur  les  fondements  erotiques  du  pouvoir  et 
de  l'autorité.  L'exploration  de  cette  voie  permettrait  sans  doute  de  sortir  des 
lieux  communs  un  débat  comme  celui  de  "la  femme  en  Islam",  en  mettant 
notamment  en  évidence  la  spécificité  qu'y  entretiennent  les  rapports  de  la 
sexualité  et  du  pouvoir  (à  travers  la  question,  par  exemple,  du  voile  ou 
hijâb). 

Le  rapport  évoqué  entre  politique  et  eschatologie  (on  pourrait  aussi 
parler  de  messianisme)  suggère  la  continuité  entre  le  nationalisme  laïcisé  et 
le  fondamentalisme  social.  L'observation  des  mouvements  sociaux  semble 
le  confirmer.  Les  mômes  foules  qui,  en  1978,  pleuraient  Boumediène, 
scandent  aujourd'hui  en  toute  occasion  le  nom  d'Abbassi  Madani.  Le 
discours  nationaliste,  usé  jusqu'à  la  corde,  est  remplacé  par  un  discours 
plus  mobilisateur.  L'un  des  paradoxes  des  élections  de  juin  1990  est  bien  la 
continuité  dans  la  discontinuité  :  le  12  juin  n'est  pas  seulement  la  victoire  du 
FIS  et  du  fondamentalisme  en  général,  c'est  aussi  celle  de  la  conception 
autoritaire  de  la  société  et  du  politique.  Or  cette  conception  n'est  pas  une 
invention  des  fondamentalistes.  Depuis  sa  naissance,  le  FLN  y  était  attaché. 
Pour  mémoire,  ne  faisons  que  rappeler  dans  quelles  conditions,  au  lende- 
main de  l'indépendance,  s'est  opérée  la  prise  de  pouvoir  par  Ben  Bella,  et 
comment  lui  môme  fut  renversé.  Dans  le  même  sens,  les  récentes  réformes 
constitutionnelles  ont  été  imposées  à  un  FLN  ultra-conservateur,  qui  ne  s'y 
est  finalement  rallié  qu'à  contre-cœur.  Ou  encore,  on  remarque  qu'une  partie 
importante  des  militants,  voire  des  responsables  du  FIS,  sont  des  transfuges 
du  FLN.  On  se  scandalise  aujourd'hui  de  la  haine  de  la  démocratie  affichée 
par  le  FIS,  mais  on  feint  d'oublier  que  pour  la  Charte  d'Alger  de  1964,  le 
multipartisme  n'est  qu'un  moyen  pour  "les  ennemis  du  peuple"  de  "faire 
échec  à  l'intérêt  général,  c'est-à-dire  à  l'intérêt  des  travailleurs"  (p. 104). 
Quand  les  fondamentalistes  assimilent  aujourd'hui  la  démocratie  à  l'impiété 
(kufr),  au  fond,  ils  n'innovent  pas,  mais  spiritualisent  le  procès;  ils  le  renfor- 
cent du  poids  du  religieux. 

Pourquoi  tant  de  haine  pour  la  démocratie,  est-on  en  droit  de  se  deman- 
der? Cette  haine  est  associée  à  la  recherche  de  l'unanimisme.  Elle  a  à  voir, 
ce  n'est  pas  un  mystère,  avec  l'idéal  communautaire  et  aussi  avec  la  gestion 
du  conflit  dans  le  corps  social.  La  démocratie  certes  metabolise  le  conflit, 
mais  elle  le  dévoile.  Cela  est  insupportable  et  inadmissible.  La  conception 
autoritaire  du  pouvoir,  celle  du  FLN  de  naguère,  celle  du  FIS  maintenant, 
repousse,  refuse  l'idée  de  conflit,  s'il  n'est  pas  avec  l'Autre,  l'étranger  ou 
l'impie. 

Ces  quelques  observations  montrent  l'importance  d'une  approche 
anthropologique  de  la  société  algérienne,  que  cette  livraison  tente  d'en- 
gager. Les  recherches  sur  la  société  algérienne  ont  longtemps  été  dominées 
par  un  économisme  naïf,  qui  a  profondément  conditionné  les  esprits. 

L'analyse  du  "socialisme  algérien",  dans  une  perspective  anthropolo- 
gique, permettrait  d'échapper  aux  faux  dilemmes  du  discours  partisan  et  de 
la  critique  idéologique  qui  ont  toujours  raison  a  posteriori.  Ce  qui  apparaîtrait 
alors  plus  important  n'est  pas,  par  exemple,  la  rente  énergétique,  mais  le 
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refus  de  l'économie,  i.e.  le  refus  de  la  primauté  de  l'intérêt  économique,  le 
refus  de  se  soumettre  à  cette  primauté  et  d'organiser  autour  d'elle  la  vie 
collective.  Ce  même  refus  explique  et  rend  compte  de  la  méfiance  à  l'égard 
du  capitalisme  et  de  la  propriété  privée.  Il  s'explique  à  son  tour  par  la 
suspicion  dans  laquelle  le  calcul  est  tenu,  et  par  le  rejet  de  la  violence 
économique. 

Une  telle  perspective  montre  la  parenté  du  programme  du  "socialisme 
algérien"  et  du  fondamentalisme  social.  Une  même  logique  est  à  l'œuvre 
dans  les  deux  cas  :  "empêcher  la  constitution  de  l'économie  en  tant  que 
telle,  c'est-à-dire  en  tant  que  système  régi  par  les  lois  du  calcul  intéressé,  de 
la  concurrence  ou  de  l'exploitation."1  L'idéal  de  justice,  auquel  il  est 
constamment  fait  référence,  n'exprime  que  cela. 

Cette  livraison  est  une  contribution  à  un  renouvellement  de  la  réflexion 
sur  la  société  algérienne  et  ses  perspectives  d'évolution.  Elle  ne  prétend  pas 
présenter  les  produits  d'une  réflexion  déjà  mûre  mais  davantage  poser  des 
jalons,  des  interrogations  pour  le  développement  de  la  réflexion.  Nulle 
ambition  encyclopédique  non  plus.  L'accent  a  été  mis  sur  la  dimension  reli- 
gieuse jusqu'ici  ignorée,  voire  censurée,  dans  les  recherches  sur  l'Algérie; 
des  contributions  s'attachent  à  d'autres  champs  d'importance  cruciale, 
comme  le  sport,  le  droit  ou  la  langue;  mais  de  nombreuses  questions 
demeurent  en  suspens,  par  exemple  toutes  celles  qui  ont  trait  aux  représen- 
tations politiques.  D'autres  travaux  collectifs,  on  l'espère,  suivront  celui-ci. 


Hocine  Benkheira 


N.B.  :  Ce  dossier  paraît  à  l'étranger.  En  Algérie,  régimes  et  dirigeants 
changent,  ne  change  pas  la  méfiance  à  l'égard  d'une  réflexion  indé- 
pendante. 


1.  Pierre  Bourdieu,  Le  sens  pratique,  Paris,  Minuit,  1980,  p.  193. 
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UN  DESIR  D'ABSOLU  : 
LES  EMEUTES  D'OCTOBRE  1988  EN  ALGERIE' 


Hocine    BENKHEIRA 


"La  pâle  lune  luit  sanglante  sur  la  terre,  et  des 
prophètes  à  la  mine  décharnée  murmurent  de 
formidables  changements;  les  riches  ont  l'air  triste 
et  les  gueux  dansent  et  sautent  de  joie..." 

(W.  Shakespeare,  Richard  II,  II,  4). 


Un  discours  met  le  feu  aux  poudres 

Quand,  dans  la  soirée  du  19  septembre  1988,  la  télévision  d'Etat 
retransmet  en  direct  un  discours  du  président,  devant  une  assemblée  de 
dignitaires  du  régime,  personne  n'a  conscience  de  l'importance  de 
l'événement.  Les  discours  se  suivent  et  se  ressemblent.  Même  ceux  qui  les 
applaudissent  les  oublient  vite.  Un  discours  de  plus  ou  de  moins,  qu'est-ce 
que  cela  peut  faire?  Il  n'y  a  rien  de  plus  ordinaire  qu'un  discours.  Pourtant  le 
discours  présidentiel  du  19  septembre  va  jouer  un  rôle  déterminant  dans  le 
déclenchement  du  processus  insurrectionnel. 

Tout  d'abord,  le  président  s'en  prend  à  ceux  parmi  les  dirigeants  qui 
s'opposent  ou,  pire,  tentent  de  saboter  les  réformes  en  cours  (autonomie  des 
entreprises,  privatisation  de  l'agriculture,  etc.),  et  il  les  menace.  Il  poursuit  en 
dénonçant  l'incompétence  et  la  corruption  de  la  haute  administration  de 
l'Etat  et  du  parti  unique.  Les  choses  auraient  pu  en  rester  là  :  le  discours  du 


*  A  l'exception  du  dernier  paragraphe,  ce  texte  a  été  rédigé  à  chaud,  au  lendemain  des 
émeutes,  en  janvier  1989. 
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1 9  septembre  n'aurait  été  ainsi  qu'un  épisode  parmi  d'autres  de  la  guerre 
des  clans. 

Le  président  pourtant  multiplie  les  cibles  :  il  s'en  prend  aux  classes 
moyennes  et  à  l'émigration  algérienne  en  France,  aux  détaillants,  au  petit 
peuple  des  villes.  Ce  discours  fait  l'unanimité  au  sein  de  la  population,  mais, 
comme  on  le  devine,  dans  le  sens  contraire  au  but  recherché.  Ce  fut  un 
discours  raté.  Le  résultat  fut,  d'une  part,  la  chute  brutale  de  la  popularité  du 
président,  qui,  jusque  là,  avait  été  capable  d'amortir  tous  les  chocs,  et, 
d'autre  part,  son  isolement  au  sein  de  la  classe  dirigeante.  Si  l'on  met  à  part 
les  premières  années  de  pouvoir  de  Boumediène,  jamais  un  président 
algérien  n'avait  été  aussi  peu  légitime. 


L'irruption  du  mouvement  de  grève 

En  s'auto-délégitimant,  le  président  a  mis  en  danger  l'ensemble  du 
système  de  domination,  fondé  essentiellement  sur  le  parti  unique.  La  panne 
dans  les  processus  d'identification  situés  à  la  base  du  nationalisme  généra- 
lise l'anomie  politique.  Le  système  de  défense  politique  du  régime  s'effondre 
brutalement  :  le  pouvoir,  et  surtout  son  représentant  physique,  le  président, 
perdent  leur  aura  divine.  Ce  "désenchantement"  se  traduit  d'un  côté  par  la 
propagation  de  rumeurs  incontrôlables  et  de  l'autre  par  le  développement 
d'un  mouvement  de  grève,  qui  sera  le  prélude  à  l'insurrection. 

La  rumeur  est  une  arme  puissante,  surtout  dans  une  société  où  la  culture 
orale  n'a  pas  été  complètement  liquidée.  On  a  alors  tendance  à  prêter  plus 
de  crédit  à  ce  que  rapportent  des  proches  plutôt  qu'à  la  presse  officielle, 
d'autant  plus  que  celle-ci,  très  souvent,  cache  ou  maquille  la  vérité.  Dans  un 
premier  temps,  les  adversaires  du  président,  qui  manipulent  à  merveille  la 
rumeur,  sortent  gagnants. 

La  contre-offensive  qu'ils  lancent,  au  lendemain  du  19  septembre,  se 
place  sur  un  terrain  en  apparence  inoffensif  et  peu  politique.  Leur  objectif  est 
simple  :  "salir"  au  maximum  le  président,  en  dévoilant  des  "affaires"  (vraies 
ou  fausses,  peu  importe).  Le  terrain  choisi  est  on  ne  peut  plus  explosif  :  celui 
du  symbolique  et  du  pouvoir.  Les  choix  économiques  et  sociaux  cessent  de 
constituer  l'enjeu  primordial.  Les  adversaires  du  président  ne  se  présentent 
plus  seulement  comme  des  défenseurs  du  socialisme,  ils  placent  la  confron- 
tation sur  le  terrain  de  la  pureté.  Car  réussir  à  "salir"  le  président  reviendrait 
à  le  rendre  inapte  à  l'exercice  du  pouvoir.  La  riposte  du  camp  présidentiel, 
utilisant  la  même  tactique,  est  inefficace. 

Les  adversaires  du  président  ne  se  contentent  pas  de  manipuler  la 
rumeur,  ils  aiguisent  les  tensions  sociales.  D'un  seul  coup,  plusieurs  conflits 
sociaux  éclatent  un  peu  partout.  La  grève  la  plus  importante,  qui  a  eu  un 
effet  considérable  sur  la  suite  des  événements,  est  celle  des  ouvriers  de  la 
Sonacome  de  Rouiba  (à  30  km  environ  d'Alger).  A  partir  de  ce  moment,  le 
mouvement  s'étend  verticalement  -  parmi  d'autres  catégories  de  salariés  : 
postiers,  etc.  -  et  horizontalement  -  parmi  d'autres  couches  sociales  et,  en 
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particulier,  dans  la  jeunesse  scolarisée.  A  la  veille  de  ce  que  l'on  est  en  droit 
de  qualifier  d'insurrection,  une  rumeur  court  sur  toutes  les  lèvres  :  l'appel  à 
la  grève  générale  pour  le  mercredi  5  octobre. 

Mais  le  fait  le  plus  significatif  est  que,  dès  le  3  octobre,  la  jeunesse  entre 
sur  la  scène.  Ce  jour-là,  certains  des  lycées  et  collèges  d'Alger  se  mettent  en 
grève  dès  le  matin.  A  El-Harrach,  des  lycéens  manifestent  en  bandes 
dispersées,  poursuivies  par  quelques  voitures  de  police.  Le  lendemain 
après-midi,  le  processus  connaît  une  brusque  accélération  :  pour  la 
première  fois,  des  affrontements  ont  lieu  entre  des  bandes  de  jeunes  et  les 
forces  de  police,  près  du  quartier  général  de  la  police,  à  l'ouest  d'Alger. 
C'est  l'annonce  de  la  bourrasque  qui  va  surprendre  tout  le  monde. 

Il  serait  inexact  d'affirmer  que  les  adversaires  du  président  sont  à  l'origine 
de  l'agitation  sociale  qui  a  préparé  le  terrain  pour  l'insurrection.  Ce  serait 
surestimer  leur  force.  Il  est  cependant  certain  qu'ils  ont  agi  avec  beaucoup 
d'adresse  et  ont  su  exploiter  le  mécontentement  des  populations  citadines, 
notamment  à  Alger1. 

Qui  sont  donc  ces  adversaires  du  président?  Ils  se  composent  essentiel- 
lement des  partisans  du  socialisme,  donc  des  dirigeants  opposés  aux 
réformes  entreprises  depuis  1979.  On  les  retrouve  essentiellement  au  sein 
du  Parti  et  des  organisations  qui  en  dépendent.  Le  Parti  est  ainsi  passé  de 
l'opposition  passive  (critique  des  réformes,  soutenues  du  bout  des  lèvres)  à 
l'opposition  active.  Grâce  à  son  implantation  dans  le  secteur  étatisé  et  dans 
le  syndicat  unique,  il  fait  tout  pour  attiser  le  feu.  Il  faut  noter  que  cette  tactique 
est  monnaie  courante  dans  la  vie  politique  algérienne,  d'autant  que  l'on  est 
à  la  veille  du  congrès  du  parti  du  FLN,  prévu  pour  le  mois  de  décembre. 
L'agitation  sociale  devait  servir  d^argument"  aux  adversaires  des  réformes, 
pour  les  freiner.  Le  but  recherché  n'était  pas  de  déstabiliser  le  régime,  mais 
seulement  de  peser  sur  les  choix  politiques  futurs.  Pour  stopper  la  libérali- 
sation, il  fallait  montrer  que  le  peuple  y  était  opposé.  Le  Parti  a  joué  aux 
apprentis  sorciers  :  il  a  contribué  au  déclenchement  d'un  processus  qu'il 
s'est  montré  incapable  de  contrôler,  et  dont  il  va  être  l'une  des  cibles  privi- 
légiées. On  doit  noter  également  que  le  Parti,  en  cette  occasion,  a  rejoint 
certaines  des  positions  du  PAGS  (opposition  communiste)2. 


1.  La  thèse  du  complot  est  irrecevable,  tant  dans  la  version  officielle  qui  présente  les 
émeutes  comme  fomentées  par  une  poignée  d'agitateurs  travaillant  pour  des  "forces 
obscures",  que  dans  la  version  intellectuelle  (par  ex.  Y.  Lacoste  dans  Libération  du  18  octobre) 
qui  présente  les  émeutes  comme  un  règlement  de  comptes  entre  les  clans  du  pouvoir,  par 
personnes  interposées. 

2.  Au  printemps  1988,  le  bureau  d'Oran  de  l'Union  des  économistes  met  en  circulation, 
parmi  les  cadres  et  les  universitaires,  une  pétition  dans  laquelle  sont  critiquées  certaines 
réformes  économiques.  Rappelons  que  le  PAGS,  qui  "noyaute"  ces  milieux,  est  un  partisan 
farouche  de  l'étatisation  à  outrance  et  du  développement  des  relations  économiques  avec  les 
pays  socialistes. 
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"Les  martyrs  reviennent  cette  semaine"* 

Le  matin  du  5  octobre,  des  bandes  de  jeunes  -  entre  12  et  18  ans  - 
envahissent  le  centre  de  la  capitale,  notamment  les  rues  Didouche  Mourad 
et  Larbi  Ben  M'hidi,  saccageant  tout  sur  leur  passage,  boutiques  de  prêt-à- 
porter,  magasins  d'Etat,  ministères,  banques,  bureaux  des  compagnies 
aériennes,  etc.  Ils  s'en  prennent  au  local  du  Front  Polisario  et  au  siège  de 
l'Union  des  écrivains.  Au  fur  et  à  mesure  que  l'on  descend  la  rue  D.  Mourad, 
la  mise  à  sac  tend  à  s'ordonner.  On  peut  ainsi  facilement  s'apercevoir,  au 
lendemain  des  émeutes,  que  dans  la  rue  L  Ben  M'hidi,  seuls  les  sièges  des 
organismes  d'Etat  et  les  magasins  d'Etat  ont  été  les  cibles  de  la  furie  de  la 
jeunesse.  Il  est  remarquable,  par  exemple,  qu'aucune  bijouterie  n'ait  été 
attaquée  dans  ces  deux  rues. 

Dès  le  5  octobre,  la  révolte  éclate  simultanément  dans  plusieurs  quartiers 
d'Alger.  Des  affrontements  violents  avec  les  forces  de  l'ordre  ont  lieu  dans 
l'après-midi  :  par  exemple,  à  Badjarah,  où  les  manifestants  mettent  le  feu  au 
commissariat  de  police.  Les  observateurs  se  sont  interrogés,  par  la  suite,  sur 
la  tactique  suivie  par  la  police  durant  ce  premier  jour  des  émeutes.  On  a 
même  cru  voir,  dans  la  mollesse  de  son  intervention,  un  calcul  machia- 
vélique :  la  répression  aurait  été  molle  afin  d'encourager  la  révolte, 
d'aggraver  la  situation,  de  permettre  ainsi  l'instauration  de  l'état  de  siège  et 
l'intervention  de  l'armée.  Il  paraît  plus  probable  que  les  autorités  voulaient 
éviter  l'affrontement  pour  ne  pas  envenimer  la  situation.  La  tactique  adoptée 
visait  à  étouffer  la  révolte  en  la  contenant,  en  l'empêchant  de  s'étendre  à 
l'ensemble  de  la  ville.  Tout  le  monde  semblait  alors  croire  qu'elle  n'avait  pas 
de  lendemain. 

Dans  la  soirée,  le  Bureau  politique  du  FLN  se  réunit  et  lance  un  appel  au 
calme.  Quant  à  la  télévision,  imperturbable,  elle  programme  un  match  de 
football.  Personne  ne  semble  avoir  pris  conscience  de  la  gravité  de  la  situa- 
tion. La  révolte  n'est  considérée  que  comme  un  "chahut  de  gamins". 

Le  jeudi  6,  la  révolte  se  transforme  en  insurrection.  Des  zones  entières  de 
la  capitale  échappent  au  contrôle  du  pouvoir.  Les  émeutiers  incendient  et 
saccagent  sans  rencontrer  d'opposition.  Seule  la  population  protège 
quelques  édifices  ou  bien  empêche  de  mettre  le  feu  aux  stations  service. 
Les  magasins  d'Etat,  les  sièges  du  parti  et  du  syndicat,  les  commissariats, 
etc.,  tous  les  symboles  du  "pouvoir  révolutionnaire"  sont  dévastés.  Ce  même 
jour,  à  13  h.,  le  président  déclare  l'état  de  siège  et  confie  le  pouvoir  à  un 
commandement  militaire  anonyme.  La  troupe  commence  alors  à  s'installer 
dans  Alger.  Les  communications  téléphoniques  avec  l'étranger  sont  inter- 
rompues, les  vols  intérieurs  et  internationaux  sont  réduits.  Des  hélicoptères 


*  Titre  d'une  pièce  de  théâtre  présentée  au  théâtre  d'Alger  à  la  veille  des  émeutes,  tirée 
d'une  nouvelle  du  même  titre  de  l'écrivain  arabisant  Tahar  Ouettar,  proche  du  PAGS  (cf  M. 
Gadant,  "Révolution  agraire,  littérature  et  politique  en  Algérie",  Peuples  méditerranéens  n°  7, 
avril-juin  1 979)  [NDLR]. 
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de  l'armée  survolent  en  permanence  la  ville,  des  colonnes  de  fumée  noire 
montent  vers  le  ciel  tandis  que  de  temps  à  autre  éclatent  des  coups  de  feu. 
Les  écoles  et  lycées  sont  fermés  tandis  que  le  commandement  militaire 
appelle  les  parents  à  empêcher  les  enfants  de  sortir.  Le  couvre-feu  est  alors 
décrété.  En  fin  d'après-midi,  le  commandement  militaire  annonce  que  l'ordre 
a  été  donné  à  la  troupe  de  tirer,  après  les  sommations  d'usage,  sur  les 
émeutiers.  C'est  alors  que  tombent  les  premières  victimes  d'une  semaine 
sanglante,  la  première  depuis  l'Indépendance. 

Le  vendredi  7,  les  matchs  de  football  sont  annulés  mais  non  la  prière 
collective.  C'est  ce  même  jour  que  la  révolte  gagne  le  reste  du  pays.  L'Ouest 
de  l'Algérie,  en  particulier,  s'embrase  vite  :  des  émeutes  naissent  non 
seulement  dans  les  grandes  villes  mais  aussi  dans  les  petites,  voire  les 
villages.  Partout,  à  Oran,  à  Mostaganem,  à  Blida,  à  Chief,  a  Saïda,  à  Tiaret, 
etc.,  les  mêmes  bandes  de  jeunes  qu'à  Alger  parcourent  les  villes  et  s'en 
prennent  à  tout  ce  qui  rappelle  de  près  ou  de  loin  le  "pouvoir  socialiste".  Une 
furie  dévastatrice  souffle  alors  sur  l'Algérie. 

Les  affrontements  entre  les  insurgés  et  la  troupe  se  poursuivent  jusqu'au 
lundi  10  octobre.  Le  nombre  des  victimes  est  difficile  à  évaluer  :  officiel- 
lement, on  a  parlé  de  moins  de  200  morts.  Mais  tout  le  monde  s'accorde 
pour  dire  qu'un  tel  bilan  est  sous-estimé  :  certains  avancent  le  chiffre  de 
500,  voire  d'un  millier  de  morts.  Le  nombre  des  personnes  blessées  a  été  lui 
aussi  considérable.  Il  y  a  eu  également  plusieurs  milliers  de  personnes 
arrêtées1 .  Quelques  remarques  sont  nécessaires  à  propos  de  l'ampleur  de 
la  répression. 

-  Jamais  auparavant,  une  émeute,  même  la  plus  grave  (comme  à  Tizi- 
Ouzou  en  1980,  ou  à  Constantine  en  1986),  ne  s'était  soldée  par  un  nombre 
aussi  important  de  morts  et  de  blessés.  En  réalité,  les  émeutes  d'octobre 
sont  tout  à  fait  exceptionnelles  et  ne  peuvent  être  placées  sur  le  même  plan 
que  celles  qui  les  ont  précédées.  L'ampleur  de  ces  émeutes  est  telle  que 
l'on  est  en  droit  de  parler  d'émeutes  révolutionnaires. 

-  La  troupe,  composée  essentiellement  de  soldats  du  service  national,  a 
fait  preuve  d'un  manque  total  d'expérience.  Selon  beaucoup  de  témoi- 
gnages, les  soldats,  souvent  très  jeunes,  ont  la  plupart  du  temps  perdu  leur 
sang-froid. 

-  Le  fait  le  plus  significatif  est,  cependant,  le  viol  systématique  des  droits 
de  la  personne,  qui  s'est  traduit  notamment  par  le  non-respect  du  Code  de 


1.  Sur  l'ampleur  de  la  répression,  la  Ligue  algérienne  des  droits  de  l'Homme  (proche  du 
pouvoir)  a  établi  un  rapport  sévère  mais  qui,  malheureusement,  n'a  pas  été  diffusé  en  Algérie. 
On  peut  y  lire  (d'après  Algérie-Actualités  n°  1207,  p.  16)  que  "la  torture  a  été  pratiquée  à  une 
grande  échelle,"  que  même  dans  les  villes  où  l'état  de  siège  n'était  pas  en  vigueur,  "les 
autorités  militaires  se  sont  substituées  aux  autorités  juridiquement  compétentes  en  matière  de 
maintien  de  l'ordre,"  que  "les  auteurs  de  tir  ont  parfois  agi  avec  la  volonté  délibérée  de  tuer." 
Toujours  d'après  cette  même  Ligue,  les  forces  de  l'ordre  ont  utilisé  des  balles  explosives  à 
plusieurs  reprises  (témoignages  de  médecins  algériens),  les  droits  de  la  défense,  dans  les 
procès  en  flagrant  délit,  n'ont  pas  été  respectés,  etc.  On  doit  ajouter  que  beaucoup  de  victimes 
ne  sont  que  des  enfants. 
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procédure  pénal  et  surtout  par  l'usage  et  la  banalisation  de  la  "question". 
L'hebdomadaire  Algérie-Actualités  a  publié  quelques  témoignages 
poignants  sur  cet  aspect  de  la  répression1.  Au  lendemain  de  l'insurrection, 
partout  se  constituent  des  comités  de  lutte  contre  la  torture  et  une  campagne 
anti-torture  s'est  développée  jusque  dans  la  presse  officielle.  Une  des 
premières  mesures  prises  par  la  suite  par  le  président  Chadli  a  été  de  rele- 
ver de  ses  fonctions  le  général  Mejdoub  Lakhal-Ayat  qui  occupait  le  poste 
de  délégué  général  à  la  Prévention  et  à  la  Sécurité,  soit  celui  de  grand 
patron  des  services  de  sécurité  algériens.  En  fait  Octobre  venait  de  dévoiler 
(beaucoup  de  magistrats  ne  l'ignoraient  pas,  mais  étaient  impuissants)  que 
les  forces  de  Tordre  trouvaient  tout  à  fait  normal  d'utiliser  la  violence  contre 
les  détenus,  quel  que  soit  leur  âge.  Peu  de  policiers  algériens  acceptent 
d'ailleurs  que  l'on  ait  à  respecter  la  personne  du  délinquant  ou  du  prévenu, 
et  la  majorité  de  la  population  était  jusque  là  indifférente  à  la  violence  poli- 
cière dans  le  cas  de  délits  d'opinion  qui  ne  concernaient  qu'une  infime 
minorité.  Il  est  peu  probable  que  la  police  change  soudainement  d'usages  . 
-  Octobre  dévoile  également  un  trait  de  la  conception  "nationale"  du 
pouvoir  :  le  pouvoir  du  responsable  n'a  pas  de  limites.  Il  peut  facilement 
devenir  un  criminel.  L'exemple  le  plus  émouvant  est  ce  que  Algérie- 
Actualités  a  appelé  "l'affaire  Hennaya".  Hennaya  est  une  petite  ville  située  à 
dix  kilomètres  de  Tlemcen.  Dans  cette  "affaire",  où  sont  impliqués  plusieurs 
responsables  locaux  (chef  de  daïra,  procureur,  commissaire  de  police  et  un 
responsable  régional  du  Parti)  venus  armés  jusqu'aux  dents  pour  réprimer 
les  manifestations,  deux  personnes  ont  trouvé  la  mort  :  un  adolescent  de  dix- 
sept  ans  et  un  homme  de  quarante-deux  ans.  Ils  ont  été  abattus  froidement, 
sans  raison2.  Beaucoup  de  crimes  similaires  ont  eu  lieu  un  peu  partout;  la 
presse  n'a  rendu  compte  que  de  ceux  de  Hennaya.  Les  responsables  en 
cause  -  dont  un  procureur  -  ont  montré,  sur  le  terrain,  la  conception  qu'ils 
se  faisaient  du  pouvoir. 


1.  Algérie-Actualités  (n°  1204,  pp.  16-17)  a  publié  des  témoignages  de  personnes  qui  ont 
été  torturées.  En  voici  des  extraits  : 

"(...)  On  me  montre  des  documents  censés  avoir  été  trouvés  chez  moi.  Je  refuse  de 
reconnaître...  Là  commence  le  passage  à  tabac  :  coups  de  pied,  coups  de  poing,  etc.  On  me 
met  alors  des  électrodes  aux  oreilles  en  me  disant  :  "ce  n'est  qu'un  échantillon".  Deux  autres 
m'emmènent  ensuite  à  la  salle  des  tortures.  On  m'allonge  sur  un  sommier  en  fer.  Et  l'on  me 
place  des  électrodes  sur  le  sein  et  le  sexe...  en  plus  de  la  gégène,  on  me  met  une  éponge 
trempée  d'urine  dans  la  bouche  et  on  me  fait  subir  la  falaga  (coups  de  bâton  sur  la  plante  des 
pieds?)..." 

"(...)  Les  paras  venaient  par  vagues  pour  tabasser  les  gens...  La  nuit  les  tortures 
reprenaient.  Il  y  avait  deux  salles  dont  une  où  il  y  avait  la  baignoire  et  les  chiffons.  La  baignoire 
c'est  une  marmite  pleine  d'eau  usée,  de  vomis,  etc.,  dans  laquelle  on  trempait  les  gens.  Il  y 
avait  aussi  une  salle  où  on  sodomisait  les  gens  (les  jeunes  surtout)  avec  des  pieux  et  des 
bouteilles.  Certains  étaient  directement  violés  par  les  paras.  On  arrachait  les  ongles  des  orteils 
avec  la  baïonnette.  On  faisait  ramper  les  gens  sur  400  m  environ,  sur  un  sol  recouvert  de 
gravier  et  de  bouts  de  verre..." 

2.  Algérie-Actualités  n°  1206,  p.  14. 
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Les  conséquences  des  émeutes 

Par  le  discours  du  1 0  octobre,  le  président  reprend  les  choses  en  main.  Il 
ne  cherche  pas  à  prolonger  la  partie  de  bras-de-fer  avec  la  jeunesse  des 
villes.  Il  n'oppose  pas,  comme  de  coutume,  une  fin  de  non-recevoir  à  sa 
révolte.  Il  annonce  plus  simplement  des  réformes  politiques  qualifiées  de 
"profondes".  Tous  les  observateurs  notent  alors  qu'à  aucun  moment  les  mots 
"parti"  ou  "FLN"  ne  sont  prononcés  par  le  président.  On  note  également  qu'il 
a  parlé  d'éliminer  "le  monopole  du  pouvoir"1 .  On  commence  à  parler  de  la 
fin  du  parti  unique. 

Les  militants  du  FLN  sont  atterrés.  La  presse  officielle,  qui  jusqu'ici  portait 
aux  nues  le  FLN,  tire  sur  lui  à  boulets  rouges.  Il  est  accusé  d'être  à  l'origine 
de  tous  les  maux  qui  rongent  l'Algérie  actuelle2.  Pour  la  première  fois  depuis 
l'Indépendance,  on  parle  de  l'opposition  (notamment  du  PAGS),  dont  des 
déclarations  sont  reprises  dans  les  journaux.  Dix-huit  anciens  dirigeants  du 
FLN  et  ministres  publient  une  déclaration  où  ils  appellent  à  l'instauration  du 
pluri-partisme  :  il  s'agit  en  particulier  du  colonel  Tahar  Zbiri,  de 
A.  Bouteflika,  de  M.  Lacheraf,  de  Ch.  Belkacem,  de  S.  Saadi3.  Un  vent  de 
liberté  souffle  sur  l'Algérie.  Dans  cette  vague  se  situe  le  mouvement  de 
grève  national  qui  succède  aux  émeutes.  Partout,  dans  tous  les  secteurs  -  y 
compris  l'administration  -,  les  salariés  débraient  (postes,  transports,  ensei- 
gnement, etc.),  sans  être  inquiétés  par  les  services  de  sécurité.  La  presse 
rend  compte  de  quelques  conflits.  La  grève  prend  alors  pour  la  première  fois 
le  statut  d'un  fait  de  société  banal.  Les  grévistes  cessent  d'être  traités 
d'"ennemis  de  la  Révolution"4. 

Un  peu  avant  le  référendum  du  3  novembre,  qui  porte  sur  la  séparation 
entre  les  fonctions  de  président  de  la  République  et  de  chef  du  gouverne- 
ment, ce  dernier  étant  désormais  responsable  devant  l'Assemblée  nationale, 
paraît  dans  la  presse  un  texte  qui  précise  le  nouveau  rôle  du  FLN  : 

-  il  cesse  d'être  un  "parti"  pour  devenir  un  "front"  regroupant  plusieurs 
"sensibilités"; 

-  les  organisations  de  masses  (syndicat,  etc.)  acquièrent  leur  autonomie; 


1 .  "Nous  éliminerons  le  monopole  du  pouvoir  et  permettrons  aux  institutions  officielles  de 
l'Etat,  qu'il  s'agisse  du  Parlement  ou  autre,  de  jouer  leur  rôle..." 

2.  Dans  un  des  tout  premiers  articles,  qui  ont  osé  prendre  la  défense  des  émeutiers 
d'Octobre,  un  journaliste  (Mustapha  Chelfi)  écrivait  :  "(...)  le  monopole  de  l'expression  unique 
(Le.  le  Parti)  chantait  depuis  1962,  sans  discontinuer,  les  vertus  d'un  socialisme  vidé  de  sa 
substance  par  un  dirigisme  et  un  autoritarisme..."  (Algérie  Actualités,  n°  1200,  p.  8).  Ces 
attaques  vont  devenir,  dans  les  jours  suivants,  directes. 

3.  Publié  par  le  quotidien  du  soir  Horizons,  mais  boycotté  par  le  reste  de  la  presse,  cet 
appel  est  sévèrement  critiqué  dans  la  mesure  où  certains  signataires  peuvent  difficilement 
passer  pour  des  libéraux  exemplaires  (par  ex.,  Bouteflika,  Ch.  Belkacem,  etc). 

4.  Les  émeutes  d'octobre  ont  libéré  les  salariés  de  leur  peur  de  la  répression.  On  parle 
aujourd'hui  de  réglementer  le  droit  de  grève,  y  compris  dans  le  secteur  d'Etat. 
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-  il  n'est  plus  nécessaire  d'être  militant  du  FLN  pour  être  candidat  à  une 
élection. 

Ces  réformes  sont  reçues  par  les  militants  du  FLN  comme  une  véritable 
provocation.  Car,  non  seulement  elles  annoncent  la  marginalisation  du  parti 
au  profit  du  Gouvernement,  mais  aussi  et  surtout  elles  mettent  fin  aux  privi- 
lèges inhérents  au  statut  de  militant  ou  de  cadre  du  Parti.  Il  faut  traduire  dans 
la  pratique  la  fin  de  l'hégémonie  du  FLN  pour  en  saisir  toute  la  portée  socio- 
logique. Si  le  FLN  cesse  d'être  prééminent,  cela  signifie  surtout  la  fin  des 
rentes  que  cette  situation  rendait  possibles  :  acquisition  de  logements,  de 
terrains  et  de  locaux  commerciaux,  emplois  dans  le  secteur  public,  bourses 
d'enseignement,  etc.  Tous  les  militants  ne  tiraient  pas  profit  de  cette  situa- 
tion, mais  certaines  catégories  en  bénéficiaient.  Ces  rentes  rendaient 
possible  à  leur  tour  la  constitution  de  réseaux  de  clients  autour  des 
principaux  "patrons"  (députés,  responsables  centraux  et  locaux  du  Parti, 
responsables  des  organisations  de  masse,  etc.).  Précisons.  Le  clientélisme 
ne  disparaît  pas  à  partir  du  moment  où  le  FLN  perd  son  hégémonie,  car  les 
autres  appareils  ne  fonctionnent  pas  différemment.  C'est  pourquoi  les  mili- 
tants s'opposent  ouvertement  aux  réformes  proposées  par  le  président,  qui 
n'est  autre  que  leur  secrétaire  général.  Dans  les  pré-congrès  régionaux,  ils 
refusent  de  discuter  des  réformes,  sous  prétexte  qu'elles  ne  figurent  pas  à 
l'ordre  du  jour  et  qu'ils  n'ont  pas  été  mandatés  dans  ce  but1.  Pour  la 
première  fois,  le  référendum  du  3  novembre  n'est  pas  organisé  par  les 
militants  du  FLN,  qui  désertent  les  bureaux  de  vote.  Dans  les  entreprises  et 
les  universités,  ils  poussent  ouvertement  à  la  grève.  A  l'Assemblée  natio- 
nale, les  députés  ré-interprètent  le  sens  du  mouvement  d'Octobre  :  selon 
eux,  les  révoltés  ne  demandaient  qu'à  mieux  manger,  non  à  vivre  libres  (!). 
La  fronde  du  FLN  s'étend  à  tout  l'appareil  et  vise  à  faire  pression  non  plus 
seulement  sur  le  Vlème  congrès  du  Parti,  mais  surtout  sur  l'armée.  On  parle 
alors  de  plus  en  plus  de  "guerre  civile"  et  on  évoque  l'exemple  du  Liban  : 
"Voyez  où  mène  la  démocratie  !"  disent  les  militants  dans  les  pré-congrès. 

Le  président,  qui  garde  l'initiative,  remplace,  à  la  tête  du  FLN,  Messaadia 
par  A.  Mehri,  alors  ambassadeur  au  Maroc.  Ce  dernier  s'attache  alors  à 
calmer  la  colère  des  militants  et  des  cadres  du  FLN.  En  même  temps, 
d'importants  changements  ont  lieu  au  sein  du  personnel  militaire.  Tandis 


1 .  Voici  un  échantillon  de  quelques  remarques  faites  par  les  militants  dans  les  pré-congrès 
régionaux  : 

-  Le  projet  de  réformes  est  "la  condamnation  à  mort  du  parti  FLN...  Le  peuple  a  demandé 
des  réformes  économiques,  on  lui  donne  des  réformes  politiques,"  (Algérie  Actualités,  n°  1204, 
p.  9). 

-  "Qui  a  intérêt  aujourd'hui  à  mettre  sur  le  dos  des  militants  du  Parti  du  FLN  toutes  les 
difficultés  du  pays  ?  A-t-on  consulté  la  parti  du  FLN  quand  on  a  décidé  de  restructurer 
l'agriculture  ?  A-t-on  consulté  les  militants  quand  on  a  décidé  de  l'autonomie  des  entreprises  ?" 
{Révolution  Africaine,  n°  1 291 ,  p.  11  ). 

-  "Nous  ne  pouvons  pas  accepter  des  réformes  politiques  susceptibles  de  porter  atteinte  à 
notre  Parti.  Et  il  ne  peut  y  avoir  d'autres  partis  que  le  FLN..."  (Idem,  p.  15). 

-  "Remettre  en  cause  le  Parti,  s'est  autoriser  des  traîtres  à  intégrer  nos  rangs,"  (Révolution 
Africaine,  1290,  p.  20). 
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que  le  général  Kh.  Nezzar  est  promu  chef  d'Etat- Major  de  l'ANP,  à  la  place 
du  général  Belhouchet,  nommé  conseiller  du  président  pour  les  affaires  mili- 
taires, et  que  le  général  K.  Abderrahim  démissionne  du  poste  de  chef  d'Etat- 
Major  adjoint,  pour  protester  contre  cette  décision,  semble-t-il,  tous  les  chefs 
de  régions  militaires  sont  remplacés.  Le  général  Attailia,  que  l'on  décrit 
comme  un  opposant  aux  réformes  et  à  la  "libéralisation",  est,  lui  aussi, 
écarté  :  il  est  nommé  inspecteur  général  de  l'ANP.  En  d'autres  termes,  il  ne 
commande  plus  de  troupes. 

Cette  remise  en  ordre  de  l'armée  réalisée,  le  Vlème  congrès  peut  se 
tenir.  Les  réformes  politiques  sont  alors  approuvées  à  l'unanimité.  Un  certain 
nombre  de  personnalités  perdent  leur  place  au  sein  du  comité  central  (par 
ex.,  R.  Benyellès,  ex-général  et  ex-ministre).  Quelques  jours  plus  tard,  le 
président  est  réélu  à  la  tête  de  l'Etat,  pour  un  troisième  mandat. 

Cette  révolution  de  palais  ne  doit  ni  faire  oublier  ni  masquer  la  révolution 
profonde  qui  secoue  la  société  algérienne.  L'unanimisme  de  façade,  qui 
régnait  avant  octobre,  s'est  effondré.  Partout  se  constituent  des  associa- 
tions :  comités  de  lutte  contre  la  torture,  associations  féminines, 
"associations  à  caractère  politique".  Même  si  elles  ne  sont  pas  légales,  ces 
associations  ne  sont  pas  interdites  et  leurs  membres  ne  sont  pas  inquiétés. 
C'est  cela  le  vrai  changement. 


Caractéristiques  sociales 

(i)  La  base  sociale  des  émeutes  était  constituée  par  la  jeunesse  mascu- 
line des  grands  centres  urbains  (Alger,  Oran,  Annaba,  etc.).  Les  petites  villes 
se  sont  associées  à  la  révolte,  mais  tardivement  et  de  façon  modérée. 

-  La  population  des  émeutiers  était  constituée  par  des  adolescents  mais 
aussi  par  de  très  jeunes  enfants  (10-12  ans).  Les  adultes  n'ont  participé  que 
de  façon  marginale  et  plutôt  vers  la  fin  (manifestation  du  10  octobre  à  Alger). 
A  Oran,  d'après  les  témoignages,  de  très  jeunes  enfants  sont  les  auteurs  du 
saccage  d'une  grande  partie  du  centre  de  la  ville  :  ils  s'abattaient  comme 
des  bandes  de  moineaux  sur  les  édifices  publics.  La  révolte  est  donc 
d'abord  celle  de  la  jeunesse.  Cette  caractéristique  réfute  la  qualification  du 
mouvement  comme  "émeute  de  la  faim".  Les  difficultés  d'approvisionnement 
alimentaire  ne  peuvent  en  rendre  compte. 

-  Les  femmes  n'ont  participé  aux  émeutes  que  comme  force  d'appoint. 
Dans  certains  quartiers,  elles  ont  encouragé  les  émeutiers  par  des  you-you 
et  seraient  allées  jusqu'à  jeter  de  leurs  balcons  toutes  sortes  d'objets  sur  les 
forces  de  l'ordre.  Le  rapport  est  patent  entre  cette  faible  féminisation  du 
mouvement  et  son  machisme.  D'après  des  témoignages,  les  femmes  que 
l'on  surprenait  au  volant  d'une  voiture,  surtout  si  celle-ci  était  considérée 
luxueuse  (Mercedes,  BMW,  etc.),  étaient  copieusement  insultées,  voire 
agressées;  quant  aux  voitures,  elles  étaient  la  plupart  du  temps  incendiées. 
D'emblée  la  révolte  s'est  présentée  -  en  raison  de  l'entrée  en  force  de  la 
jeunesse  désoeuvrée?  -  comme  une  affaire  d'hommes. 
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-  Même  si  des  étudiants,  des  lycéens  et  des  écoliers  ont  participé  aux 
émeutes,  ils  n'y  ont  pas  participé  en  tant  que  catégories  distinctes.  Ils  étaient 
entièrement  dissous  au  sein  de  la  masse.  C'est  pour  cela  qu'ils  n'ont  pas 
imprimé  leur  propre  caractère  au  mouvement.  D'ailleurs,  la  majeure  partie 
des  étudiants  sont  restés  à  l'écart. 

(ii)  La  révolte,  qui  a  pris  naissance  à  Alger,  est  devenue  nationale  avec 
une  rapidité  surprenante,  ce  qui  montre  à  quel  point  la  situation  était  mûre 
pour  une  telle  explosion.  On  doit  cependant  noter  quelques  exceptions.  La 
Kabylie  est  restée  calme,  non  parce  que  les  Kabyles  ne  se  sentaient  pas 
concernés,  comme  on  a  pu  le  lire  dans  plusieurs  quotidiens  français  (par  ex. 
Le  Monde),  mais  parce  que,  la  contestation  y  étant  organisée  depuis  1980, 
les  mouvements  spontanés  y  sont  devenus  presque  impossibles.  Quant  à  la 
région  de  Constantine  et  de  Sétif,  elle  se  remettait  à  peine  de  la  vaste 
répression  qui  avait  suivi  les  émeutes  de  1 986. 

(iii)  Les  insurgés  se  sont  exprimés  plus  par  l'action  que  par  le  discours. 
Ils  se  sont  servis  de  banderoles;  ils  ont  scandé  des  mots  d'ordre  où  l'humour 
prédominait.  Mais  ils  ont  parlé  surtout  dans  ce  qu'ils  ont  fait. 

-  Ils  se  sont  attaqués  à  des  symboles  du  "pouvoir  révolutionnaire" 
(commissariats,  Parti,  syndicat,  mairies,  etc.). 

-  Ils  s'en  sont  pris  aux  magasins  d'Etat,  pas  tant  pour  piller  que  pour 
remettre  en  question  la  mise  en  tutelle  de  la  population  par  le  biais  de 
l'approvisionnement. 

-  Ils  s'en  sont  pris  également  à  des  personnalités  du  régime.  Ainsi,  Mme 
Zhor  Ounissi  (ex-ministre  des  Affaires  sociales)  a  vu  sa  maison  dévastée  :  on 
l'aurait  même  obligée  à  danser! 

-  Des  parodies  de  procès  ont  été  organisées,  durant  lesquelles  ont  été 
jugés  surtout  des  policiers.  Beaucoup  de  ces  derniers  ont  été  déshabillés, 
insultés.  On  se  vengeait  ainsi  de  l'abus  d'autorité,  qui  était  monnaie 
courante  en  temps  normal.  Les  émeutes  comportaient  un  fort  côté 
carnavalesque. 

(iv)  Les  émeutiers  ont,  en  toute  conscience,  joué  à  fond  la  carte  du 
symbolique,  notamment  dans  un  domaine  jusque  là  tabou  :  celui  de  la 
guerre  d'indépendance.  Ils  ont  donné  le  nom  de  chouhadas  (martyrs)  aux 
victimes  de  la  répression.  D'une  part,  ils  cherchaient  à  légitimer  leur  révolte, 
en  faisant  appel  au  thème  du  sacrifice.  Les  autorités  ont,  cela  est  évident, 
cherché  depuis  le  début  à  faire  de  ces  mêmes  victimes  de  simples  accidents 
de  parcours.  D'autre  part,  les  insurgés  ont  voulu  opposer  leurs  martyrs  à 
ceux  que  le  "pouvoir  révolutionnaire"  ne  cesse  d'invoquer  et  au  nom 
desquels  il  a  installé  son  système  de  domination.  Par  défi,  on  s'est  mis  à 
parler  de  "la  génération  d'Octobre"  par  opposition  à  la  "génération  de 
novembre  1954". 
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Idéologie  d'octobre 

Le  mouvement  d'octobre,  ayant  été  en  grande  partie  spontané  et  s'étant 
également  très  vite  essoufflé,  est  resté  quasi-muet,  ne  développant  aucun 
discours,  si  ce  n'est  quelques  mots  d'ordre  généraux  et  vagues  par  le  moyen 
de  banderoles,  d'inscriptions  murales,  de  cris  d'émeutiers,  etc.  L'émeute 
verbale  ne  démarre  vraiment  qu'après  le  discours  présidentiel  du  10 
octobre.  Mais  tout  se  passe  comme  si  le  passage  à  l'écrit,  notamment  dans 
la  presse,  dépossédait  la  foule  urbaine  de  son  acte  :  deux  discours  prédo- 
minent nettement,  l'un  libéral-constitutionnel,  l'autre  fondamentaliste. 

Il  est  cependant  un  lieu,  difficile  à  appréhender,  où  affleure  l'esprit 
d'Octobre  :  celui  de  la  conversation  quotidienne.  Elle  aide  à  cerner 
quelques-uns  des  thèmes  idéologiques  les  plus  décisifs  pour  la  compré- 
hension de  l'événement  : 

a)  Le  thème  de  la  morale  et  de  la  corruption.  Avec  la  revendication  de 
justice,  il  articule  le  discours  de  légitimation  de  la  révolte  :  l'émeute  est  la 
réponse  normale  à  l'immoralité  de  l'Administration.  Très  vite  d'ailleurs,  ce 
discours  s'est  transformé  en  mode  d'explication  des  difficultés.  Au  lieu 
d'expliquer  les  problèmes  économiques  par  des  mécanismes  économiques 
ou  par  des  erreurs  de  gestion,  on  en  est  arrivé  à  tout  expliquer  par  les 
facteurs  moraux.  Il  n'est  alors  pas  étonnant  que  les  fondamentalistes,  se 
trouvant  en  terrain  familier,  en  aient  profité  pour  se  présenter  comme  la 
seule  alternative  possible  sur  le  plan  éthique.  Si  l'issue  de  la  crise  dépend 
d'une  réforme  morale  et  religieuse,  un  gouvernement  fondé  sur  le  Coran  et 
la  sunna  est  nécessaire. 

b)  Le  seconde  mode  de  légitimation  s'appuie  sur  la  notion  de  justice. 
Cette  exigence  s'est  d'autant  plus  renforcée  au  cours  des  dernières  années 
que  les  revenus  pétroliers  ont  régressé  alors  que  les  besoins  des  popula- 
tions continuaient  à  s'étendre  :  la  pénurie  s'est  aggravée.  Les  foules 
urbaines  ne  perçoivent  pas  la  relation  mécanique  entre  la  baisse  des 
revenus  pétroliers  et  l'extension  de  la  pénurie.  Un  chauffeur  de  taxi  algérois 
disait  ainsi  :  "L'Etat  est  notre  père  à  tous".  Tout  tourne  donc  autour  de  la 
manière  dont  le  père  traite  ses  enfants,  plus  exactement  ses  fils.  La  pénurie 
n'est  pas  un  phénomène  naturel  mais  résulte  des  activités  prédatrices  de 
certains  "frères"  aux  dépens  des  autres  :  le  père  traite  mieux  certains  de  ses 
fils.  Le  discours  de  justice  cache  soigneusement  que  la  condition,  pour  que 
tous  soient  égaux,  est  que  tous  soient  "dominés  par  un  chef"  (Freud). 
L'exigence  de  justice  ne  va  pas  sans  penchant  pour  l'autoritarisme. 

c)  Le  thème  du  complot.  Dès  le  départ,  on  a  présenté  les  émeutes  comme 
un  complot.  Le  thème  du  complot  a  ensuite  migré.  Un  ancien  ministre  de 
l'Industrie  a  ainsi  écrit  un  livre  pour  dire  que  son  éviction  était  le  fruit  d'un 
complot.  Le  fantasme  du  complot  atteint  son  apogée  avec  le  hizb  frança 
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(parti  français)  :  hizb  frança  joue  en  Algérie  le  rôle  de  la  franc-maçonnerie  ou 
du  Juif  dans  l'imaginaire  européen. 

Pour  les  foules  urbaines,  au  lendemain  des  émeutes,  tout  devenait 
possible  :  elles  avaient  contraint  les  autorités  à  tenir  compte  de  leur  révolte 
et  à  introduire  de  nombreux  changements.  Le  rêve  était  en  passe  de  devenir 
réalité.  C'est  pourquoi  certains  observateurs  ont  évoqué  la  notion  d'utopie  à 
propos  des  émeutes.  Pour  éviter  tout  malentendu,  il  faut  préciser  que  cette 
utopie  est  le  fruit  d'une  conscience  traditionnelle,  incapable  d'avoir  prise  sur 
l'avenir  et  enfermée  dans  le  présent  immédiat.  C'est  pourquoi  l'utopie 
s'abandonne,  selon  les  termes  de  P.  Bourdieu,  au  "futur  sans  amarres  de  la 
rêverie"1.  C'est  pourquoi  également  le  discours  politique  moderniste  ne  peut 
réussir  qu'en  prenant  en  charge  la  dimension  eschatologique.  C'est  une 
illusion  de  croire  que  parce  que  le  multipartisme  a  été  instauré  et  que  l'Etat 
de  droit  est  devenu  un  mot  d'ordre  officiel,  l'Algérie  a  basculé  dans  la 
modernité  politique.  Parmi  les  présupposés  de  la  modernité  politique,  se 
trouve  la  notion  de  projet,  i.e.  de  futur  rationnellement  construit.  Or  ce  qui 
s'exprime  brutalement  dans  les  émeutes  d'octobre,  c'est  le  désir  de 
l'impossible,  i.e.  "un  futur  utopique,  négation  immédiate  et  magique  du 
présent"2. 

Université  d'Alger 


1 .  Algérie  60,  Paris,  Minuit,  1 977,  p.  67. 

2.  Idem,  p.  81 . 
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MOTS  ET  GESTES  DE  LA  REVOLTE 


Naget  Khadda,  Monique  Gadant 


Alger,  5  octobre  1988.  Les  jeunes  des  quartiers  populaires  et  de  la  péri- 
phérie d'Alger  déferlent  sur  la  ville,  pillent  et  saccagent,  pendant  24  heures, 
livrés  à  eux-mêmes.  Le  mouvement  s'étend  rapidement  dans  toute  l'Algérie. 
Ils  cassent  ce  qui  représente  la  richesse,  l'abondance,  quelques  magasins 
privés  mais  s'attaquent  systématiquement  aux  édifices  publics,  aux  commis- 
sariats, aux  sièges  du  FLN  (mouhafadates),  aux  magasins  de  l'Etat,  les 
souks  el  fellah  (grandes  surfaces),  fondés  par  Boumediène  dans  les  années 
soixante-dix  sont  mis  à  sac. 

Cette  révolte  spontanée  des  laissés-pour-compte  du  système,  jeunes 
exclus  de  l'école,  du  travail,  dont  les  familles  s'entassent  dans  des  loge- 
ments exigus,  crient  leur  dégoût  et  leur  désespoir  sans  que  leurs  mots,  leurs 
actes  expriment  une  influence  des  partis  d'opposition  encore  dans  la 
clandestinité  (excepté  quelques  exemples  sporadiques  de  tentatives  de 
politisation  par  le  PAGS1  ou  les  islamistes). 

Nous  avons  recueilli  quelques  mots  de  cette  révolte,  slogans,  proverbes 
anciens  transformés  pour  la  circonstance,  devinettes,  qui  disent  le  peu  de 
crédit  accordé  à  un  pouvoir  jugé  corrompu  et  aux  hommes  qui  le  repré- 
sentent. Avant  que  les  manifestations  d'octobre  1988  ne  commencent,  les 
jeunes  avaient  fait  des  stades  des  lieux  de  manifestation  politique  où 
l'imaginaire  se  donnait  libre  court.  Cela  continuera  après.  Le  président  de  la 
République  était  particulièrement  visé.  Lui-même,  ses  proches,  des  militaires 
connus  ou  des  membres  du  FLN  sont  accusés  de  faiblesse  et  de  corruption. 
Cette  critique  s'accompagne  du  souvenir  nostalgique  du  président 
Boumediène  (mort  en  1978)  qui  symbolise,  par  opposition,  le  pouvoir  fort  et 
honnête. 


1.  PAGS,  Parti  de  Pavant-garde  socialiste  (communiste). 
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La  critique  du  président  Chadli  s'accompagne  de  la  représentation  déva- 
lorisante d'un  homme  censé  être  dominé  par  son  épouse  qui  exercerait  le 
pouvoir  à  sa  place.  C'est  l'exigence  d'un  chef  éclairé,  d'un  guide  (zaim), 
dont  le  besoin  est  encore  plus  important  que  celui  de  denrées  alimentaires 
de  base  qui  pourtant  manquent  sur  le  marché  : 

ma  bghina  la  zabda  wa  la  felfel 
lakin  bghira  zaim  fhel, 
nous  ne  voulons  ni  beurre  ni  poivre 
mais  un  chef  intelligent  et  fort. 

Le  titre  de  zaïm  dans  l'histoire  du  mouvement  national  algérien  n'a  été 
donné  qu'à  Messali  et  relève  d'un  langage  politique  ancien,  de  même  que  le 
rapport  au  responsable  qui  y  correspond.  Messali  était  un  zaïm,  c'est-à-dire 
un  guide  éclairé  à  qui  le  peuple  pouvait  s'en  remettre.  Quand,  après  1947, 
les  critiques  commencent  à  le  remettre  en  cause,  lui  reprochant  d'avoir 
suscité  autour  de  lui  le  culte  de  la  personnalité,  le  titre  de  zaïm  attribué  à 
Messali  prendra  un  sens  péjoratif.  Messali  était  un  zaïm.  Ici  on  demande  un 
zaïm  fhel.  Les  connotations  de  cet  adjectif  renvoient  à  intelligent,  astucieux.. 

boumedien  ardja'  Una 

hlima  wellet  tehkoum  fina 

Boumediène  reviens-nous! 

Halima  [épouse  de  Chadli]  s'est  mise  à  nous  gouverner. 

Dans  une  banlieue  populaire  d'Alger,  le  président  de  la  République  est 
ridiculisé  par  un  dessin  mural.  Comble  de  l'irrespect,  Chadli  est  nu,  il  a  deux 
seins  :  de  l'un,  il  donne  à  têter  à  ses  collaborateurs,  de  l'autre  à  sa  femme, 
Halima,  tandis  qu'il  urine  sur  le  peuple.  C'est  donc  encore  une  féminisation 
du  pouvoir  qui  permet  la  dénonciation  politique. 

En  maints  endroits,  des  ânes  peinturlurés,  affublés  de  pancartes  dési- 
gnant le  président  et  sa  femme,  ont  été  promenés.  Dans  la  culture  populaire 
(cf.  les  récits  de  Djeha),  l'âne  symbolise  le  peuple,  patient  et  irrévérencieux, 
qui  supporte  jusqu'à  ce  qu'il  envoie  des  ruades. 

chadli  barkana  min  el  vis 

qoul  H  weldek  ired  el  devis 

Chadli,  assez  de  vices! 

Dis  à  ton  fils  de  restituer  les  devises. 

C'est  une  allusion  à  un  scandale  auquel  le  fils  du  président  lui-même 
avait  été  mêlé  :  affaire  de  trafic  de  devises  rapidement  étouffée. 

La  famille  de  Chadli  est  la  cible.  Elle  a  joui  de  l'influence  du  président, 
accaparé  des  postes,  des  biens. 
yen'el  bouk,  bik  bkhuk 
malédiction  sur  toi  et  sur  ton  frère!  (slogan  crié  à  Annaba) 
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Le  wali  (préfet)  de  Annaba  était  en  octobre  1 988  un  frère  du  président. 
Pas  besoin  de  noms,  tout  le  monde  comprend. 

Tout  compte  fait,  cette  famille  dans  la  dérision  populaire  n'est  pas 
enviable.  Mieux  vaut  des  plaisirs  simples  que  de  vivre  comme  eux. 

zoudj  byout  ou  kuzina 

khir  min  chadli  ou  halima 

Deux  pièces-cuisine 

valent  mieux  que  Chadli  et  Halima. 

D'autres  représentants  du  pouvoir,  tel  le  responsable  du  parti  unique 
(FLN),  Messadia,  ne  sont  pas  épargné.  Lui  aussi  subit  les  accusations  de 
corruption. 

msa'diya  serraq  el  maliya 
Messadia  voleur  de  biens  publics 

nahina  msa'diya  la'  qouba  bi  'atayliya 

Nous  nous  sommes  débarrassés  de  Messadia,  vivement  le  tour  de 

Attaylia. 

Messadia  était,  en  octobre  1988,  responsable  de  l'appareil  du  FLN. 
Ouant  à  Attaylia,  colonel  chef  de  la  région  militaire  de  Annaba  au  début  des 
années  soixante,  originaire  de  l'Est,  chef  de  la  région  militaire  de  Blida  en 
1988,  il  était  réputé  pour  sa  violence  depuis  1965  où  il  avait  vigoureusement 
réprimé  des  manifestants  qui  protestaient  contre  le  coup  d'Etat  de 
Boumediène  (19.06.1965). 

On  le  voit,  c'est  le  discrédit  du  pouvoir  en  place  qui  s'exprime,  sans 
logique  partisane,  sans  choix  politique  précis.  On  n'opte  pas  pour  un  régime 
ou  un  autre  (avant  ou  après  le  19.06.1965...  socialisme  ou  libéralisme... 
démocratie  ou  non).  On  est  contre  la  corruption,  la  violence  et  l'arbitraire 
pour  des  hommes  justes  et  forts.  Le  pouvoir  n'a  plus  de  légitimité  puisque  le 
peuple  s'en  détourne. 

cheft  el  bhar  yazdem,  wa  cheft  el  moudja  tetlatem 
cheft  el  char  yahkoum,  wa  cheft  el  khir  yethakem 
cheft  el  cha'b  yefhem,  wa  cheftu  yakba  bla  hakem 
wa  oumri  ma  cheft  hakem  yebqa  bla  cha'b  yahkem 
J'ai  vu  la  mer  se  précipiter  et  les  vagues  s'écraser, 
j'ai  vu  le  mal  gouverner,  le  bien  passer  en  jugement, 
j'ai  vu  le  peuple  comprendre  et  je  l'ai  vu  rester  dirigeant 
mais  jamais  je  n'ai  vu  un  chef  continuer  à  commander  sans 
peuple. 
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C'est  qu'après  la  révolte,  la  répression  est  venue,  très  dure.  Le  nombre 
des  morts  est  élevé...  veut-on  faire  disparaître  le  peuple?  Ou  l'abandonner, 
désemparé,  sans  guide. 

Tout  ce  qui  est  symbole  du  pouvoir,  donc  de  l'arbitraire  {mouhafadates, 
sièges  du  FLN,  commissariats),  est  attaqué  par  les  jeunes  qui  les  prennent 
pour  cibles  privilégiées.  Ils  détruisent  aussi  ce  qui  est  le  symbole  de  leur 
échec  (les  ministères  de  l'Education  nationale,  et  de  la  Jeunesse  et  des 
Sports  sont  saccagés).  Les  manifestants  se  vengent  contre  les  policiers  :  à 
Belcourt  (Alger),  le  commissaire  de  police  est  exposé,  en  petite  tenue,  sur 
une  place,  assis  sur  une  chaise.  Chaque  passant  est  invité  à  le  gifler. 

A  Bab  el  Oued  (Alger),  on  oblige  les  policiers  à  défiler  en  s'auto-injuriant . 

ana  tahan,  ana  beye' 

je  suis  un  vantard,  je  suis  un  "donneur" 

(un  traître,  avec  une  connotation  homosexuelle) 

On  invente  une  parodie  de  justice  :  on  met  en  scène  des  commissaires 
de  police,  des  juges,  des  mouhafads  (fonctionnaires  du  FLN)  en  procédant  à 
des  interrogatoires  d'identité  aussi  absurdes  que  ceux  que  font  subir  aux 
gens  les  policiers  ou  les  juges  (noms,  prénoms  des  père  et  mère,  grands- 
parents,  frères,  soeurs,  etc.  à  n'en  plus  finir). 

On  met  en  scène  le  rituel  du  tribunal,  parfois  en  revêtant  les  costumes 
des  juges,  puis  on  détruit  les  archives  après  avoir  joué  une  parodie  de 
jugement  (lecture  du  dossier  et  accusation  :  vol  à  la  tire,  marché  noir 
(trabendo),  brutalités  envers  une  passante...).  Le  verdict  est  toujours  : 
"acquitté"  !  Il  arrive  qu'on  procède  à  un  jugement  fictif  de  personnalités  du 
quartier  (accusées  de  détournements  de  fonds,  de  trafics  de  devises...). 

C'est  donc  l'ordre  social  qui  est  contesté  par  la  dérision,  le  pouvoir  et  ses 
complices  :  les  riches  qui  profitent  de  leurs  fonctions  pour  accaparer  le  bien 
public  et  amasser  des  fortunes.  Ainsi  le  propriétaire  d'une  voiture  qui  vaut  de 
trois  cents  à  quantre  cents  mille  DA  est  convié  à  brûler  son  véhicule  de  ses 
propres  mains  après  qu'on  la  lui  ait  achetée  cent  DA. 

Le  peuple  est  dominé,  pressuré  par  des  gens  qui  n'admettent  aucune  cri- 
tique, qui  se  prennent  pour  plus  que  Dieu.  Lors  d'une  intervention  publique, 
un  homme  fait  remarquer  que  même  Dieu,  dans  son  unicité,  a  admis  une 
opposition,  Satan  (Iblis),  alors  que  le  FLN  n'en  admet  aucune. 

De  la  lutte  d'indépendance,  le  peuple  n'a  récolté,  lui,  que  misère. 

hadjitek  'ala  rab'a  minel  khawa 

waned  rfed  el  hart  wa  waned  el'lam 

wahed  dja'  wa  chba'  el  hrawa 

wahed  sma'  ///  klam 

Je  te  conterai  l'histoire  de  quatre  frères  : 

l'un  a  porté  la  récolte  et  l'autre  le  drapeau, 

le  troisième  a  eu  faim  et  a  été  rassasié  de  coups, 

quant  au  quatrième  il  a  subi  des  insultes. 
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Après  les  sacrifices  consentis  par  le  maquisard,  le  paysan,  le  peuple  est 
maltraité,  humilié.  C'est  le  monde  à  l'envers  puisque  le  méchant  est  récom- 
pensé, le  bon  écrasé.  Le  succès  couronne  la  combine,  le  mérite  est  abaissé. 

ouled  adjlan  chinin  leiwan 

el  hous  itarrach  wa  ssah  ma  kan 

el  tali  fi  hou  m  chab'an 

wal  qafez  fihoum  el  hourva  khawen 

Fils  de  veaux,  laids  de  teint, 

font  un  bruit  assourdissant  et  rien  de  bon. 

Le  moins  méritant  d'entre  eux  est  rassasié 

et  le  plus  débrouillard  est  le  voleur. 

rahat  sa' a  wa  djet  sa'a 

et'  abna  ou  djebna  el  ddala' 

derbouna  bi  khoudmi  wa  khetfou  el  ddala' 

wa  zadu  talbou  el  sket  wel  tta'a 

Une  époque  s'en  est  allée,  une  autre  est  venue, 

Nous  avons  peiné  et  ramené  des  pastèques, 

Ils  nous  ont  poignardé  et  volé  les  partèques 

En  plus,  ils  ont  exigé  le  silence  et  la  soumission. 

ba'd  elli  dreb  el  begra  wa  zed  oulidha 
dja  chrab  el  djughma  wa  khalla  weldha 
wa  ba'd  elli  el  begra  gherzet  wa  y  be  s  djeldha 
bgha  ibi'  el  begra  ou  yedbah  weldha 
Après  qu'il  ait  battu  la  vache  et  son  veau, 
il  a  bu  le  lait  et  laissé  le  petit  (assoiffé) 
et  quand  le  lait  fut  tari  et  la  vache  desséchée 
il  a  voulu  la  vendre  et  immoler  le  petit. 

tetsema  bil  ha  wel  ha  fi  chab'bna  noufout 

issemou  'aliha  el  bnat  wa  hiya  kit  qout 

wa  ida  hiya  ghabet  el  sardin  sartou  el  hout 

fekiha  wa  illa  ya'fas  'alik  wa  ifout 

Son  nom  commence  par  [ha]  et  cette  lettre  a  sa  racine  dans  notre 

peuple 

Elle  sert  à  prénommer  les  filles, 

et  elle  nous  sustante  comme  de  la  nourriture, 

si  elle  disparaît,  les  gros  poissons  avalent  les  petits. 

Devine  qui  c'est,  sinon  on  passera  sur  ton  corps  et  tu  seras  écrasé. 

Tout  le  monde  devine  :  c'est  hourya,  liberté!  Sagesse  populaire  qui 
appelle  à  la  démocratie,  au  droit  à  la  parole,  au  regard  sur  la  chose  publique 
pour  qu'elle  ne  soit  pas  gérée  au  bénéfice  de  quelques  uns... 
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Ce  peuple  qui  manque  de  tout  mais,  pourtant,  malgré  les  pillages,  qu'on 
peut  prendre  pour  du  vol,  affecte  de  mépriser  les  "richesses"  qu'il  découvre 
soudain...  Aux  Galeries  algériennes  (Alger),  les  manifestants  découvrent... 
du  beurre,  denrée  qui  manque  depuis  des  mois  (comme  bien  d'autres,  café, 
fromage,  semoule,  etc.)  et  le  piétinent;  ailleurs,  les  Sansmith1,  tellement 
enviées  parce  qu'introuvables,  sont  redistribuées  à  ceux  qui  n'en  ont  pas, 
faute  d'avoir  participé  au  pillage...  et  qui  les  conduiront  à  l'arrestation,  voire  à 
la  torture.  Car  la  répression  commencée,  on  se  met  à  arrêter  automa- 
tiquement les  garçons  porteurs  de  ces  chaussures.  Après  Octobre,  pendant 
des  semaines,  on  les  brandira  d'un  geste  vengeur  dans  les  stades,  en 
criant  :  "Chadli,  on  est  encore  là!",  ou  "Vive  Abassi  Madani!2". 

L'Algérie  vit  depuis  des  années  dans  un  "sytème"  de  pénuries  qui 
entraîne  le  trafic  (trabendo)  auquel  presque  tout  le  monde  participe...  un  peu, 
beaucoup.  Certains  édifient  des  fortunes,  d'autres,  réduits  au  SMIG  (1  500 
DA  environ),  ne  réussissent  qu'à  assurer  l'essentiel.  Or,  en  octobre  1988,  les 
jeunes  redistribuent  non  seulement  les  Sansmith  mais  aussi  les  aliments  et 
produits  volés  dans  les  magasins  d'Etat,  niant  ainsi  les  passe-droits,  les 
marchés  parallèles,  les  coopératives  où  s'approvisionnent  uniquement  les 
privilégiés  du  système.  Ils  sont  un  peu,  comme  dans  l'ancien  temps,  avant 
1954...  bandits  d'honneur.  Ils  jouent  au  ballon  avec  les  boules  de  fromage 
rouge  pourtant  si  recherché.  Ils  piétinent  le  gruyère  et  le  beurre  introuvables 
mais  bien  présents,  à  ce  qu'on  dit,  au  sommet  des  chefs  d'Etat  arabes. 

Dans  une  assemblée  de  femmes,  l'une  d'elles  (en  ces  jours  terribles  où 
des  enfants  ont  été  massacrés  par  les  balles  et  les  tortures),  invitant  les 
autres  à  s'engager  sans  réserve,  déclare  : 

elli  yedkhoul  HI  hammem 

ma  bqalou  ghir  yetkiyyas 

Celui  qui  a  pris  l'initiative  d'entrer  au  bain 

n'a  plus  qu'à  se  faire  masser 


Le  sort  en  est  jeté,  il  n'y  a  plus  à  reculer. 


Université  d'Alger 
Université  Paris  VIII 


1.  Les  Sansmith  sont  une  des  variétés  de  Adidas  pour  lesquelles  l'Algérie  avait  obtenu  une 
licence  de  fabrication.  Hélas,  il  était  impossible  d'en  trouver  dans  les  magasins. 

2.  Leader  du  FIS,  alors  considéré  comme  intègre. 
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REFLEXIONS  D'UNE  FEMME  APRES  OCTOBRE* 


Fadila  Chitour 


Il  y  a  un  an,  une  déflagration  brutale  secoua  le  pays...  Commémorer 
Octobre  1 988,  c'est  d'abord  saluer  avec  ferveur  et  émotion  la  mémoire  des 
victimes  de  la  tragédie,  c'est  aussi  tenter  d'évaluer  avec  lucidité  l'impact  des 
événements  sur  chacun  de  nous.  Aussi,  dans  les  pages  destinées  à 
marquer  ce  premier  anniversaire  de  manière  particulière,  il  paraît  utile  de 
recueillir  des  témoignages  individuels,  car  forcément  représentatifs  de 
révolution  des  esprits.  En  effet,  l'analyse  authentique  d'une  expérience 
singulière  vécue  avant,  pendant  et  après  les  journées  d'Octobre,  n'a  de 
valeur  que  si,  dépassant  le  cadre  du  récit  personnel,  elle  sert  de  tremplin  à 
la  réflexion  collective,  tant  il  est  vrai  que  chacun  doit  pouvoir  se  reconnaître 
en  celui  qui  livre  sa  pensée.  C'est  du  moins  cette  portée  d'intérêt  général 
que  je  souhaiterais  donner  à  mon  intervention. 

Mon  témoignage  sera  celui  d'une  femme  médecin  et  universitaire,  condi- 
tionnée très  tôt  dans  ses  choix  et  son  engagement  par  les  principes  et  les 
valeurs  hérités  de  l'époque  de  la  guerre  de  libération.  Il  faut  ajouter  que, 
dans  mon  cas  personnel,  l'empreinte  aura  été  d'autant  plus  marquante  que 
les  symboles  vivants  du  combat  nationaliste  se  trouvaient  être  mes  proches 
immédiats,  en  la  personne  de  mon  oncle  et  de  mon  père  notamment1.  Mon 


*  Ce  texte  a  été  publié,  en  novembre  1989,  dans  le  Bulletin  de  liaison  n°  3  du  Comité  de 
coordination  inter-universitaire  (région  Centre,  Alger-Blida-Boumendès-Tizi-Ouzou). 

1.  Ali  et  Ahmed  Boumendjel,  tous  deux  avocats.  Ali  Boumendjel  fut  arrêté  pendant  la 
Bataille  d'Alger  (1957).  La  radio  annonça  le  23  mars  qu'il  s'était  jeté  par  la  fenêtre  d'un  immeuble 
d'EI  Biar  (Alger),  loué  par  le  2è  RCP,  "pour  échapper  à  l'interrogatoire  auquel  il  allait  être  soumis" 
(cf.  A.  Horne,  Histoire  de  la  guerre  d'Algérie,  Albin  Michel,  1980,  p.  209).  La  mort  d'Ali 
Boumendjel  s'ajoutait  à  la  liste  déjà  longue  des  révélations  sur  la  torture.  L'émotion  fut  grande. 
Le  professeur  René  Capitant,  qui  avait  été  le  professeur  du  jeune  avocat  "suicidé",  suspendit 
ses  cours  à  la  faculté  de  Droit  (Paris).  Ahmed  Boumendjel  fut  l'un  des  négociateurs  du  FLN  à 
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témoignage  sera  le  rappel  de  l'horreur  insoutenable,  révélée  au  grand  jour  il 
y  a  un  an,  et  dont,  malheureusement,  les  médecins  ont  été  les  témoins  privi- 
légiés -  l'indignation  d'un  petit  groupe  de  praticiens  fut  à  l'origine  de  la 
création  d'un  comité  médical  destiné  à  assurer  une  lutte  permanente  contre 
la  répression  et  la  torture. 

A  travers  les  objectifs  et  actions  de  ce  comité,  j'ai  lentement  pris  cons- 
cience que  les  événements  d'Octobre  : 

-  avaient  entraîné  un  complet  bouleversement  dans  l'appréciation  des 
choix  passés; 

-  contraignaient  à  une  remise  en  question  des  actions  antérieures; 

-  acculaient  à  des  prises  de  position  claires  pour  l'avenir. 

En  somme,  mon  témoignage  rendra  compte  de  la  magistrale  leçon  reçue, 
en  toute  humilité,  des  enfants  d'Octobre.  Mon  témoignage  tiendra  lieu 
d'hommage  à  ceux  qui  nous  ont  donné  une  chance  de  rachat  et  réhabilité 
l'honneur  perdu,  parce  que  leur  courage  a  simplement  fait  éclater  la  vérité. 
En  ce  qui  me  concerne,  Octobre  aura  été  un  tournant,  donnant  un  éclairage 
nouveau  au  jugement  que  je  porte  sur  mon  parcours  dans  son  triple  aspect, 
tant  du  point  de  vue  de  la  femme,  que  de  celui  du  médecin  et  de 
l'enseignante. 

Jusqu'à  l'année  dernière,  ma  situation  socio-professionnelle  se  présen- 
tait avec  toutes  les  apparences  d'une  certaine  réussite.  Je  pensais,  en  effet, 
être  parvenue  après  de  longues  années  d'effort,  à  un  statut  que  les  autres  et 
moi-même  pouvions  qualifier  de  "privilégié". 

Jetons  un  regard  en  arrière  :  en  troisième  année  de  médecine,  dans 
l'Algérie  nouvellement  indépendante,  nous  étions  trois  étudiantes,  noyées 
dans  une  masse  estudiantine  masculine;  c'était  en  1963.  Un  quart  de  siècle 
plus  tard,  les  proportions  se  sont  inversées,  puisqu'il  y  a  -  à  la  faculté  de 
médecine  du  moins  -  une  majorité  féminine,  officiellement  reconnue  parmi 
les  étudiants.  Or  ce  mouvement  ascensionnel  parfaitement  logique  était,  de 
plus,  conforme  à  la  réflexion  entamée  dans  les  années  qui  ont  précédé 
l'indépendance.  En  effet,  dans  bien  des  esprits  d'alors,  la  participation 
importante,  courageuse  et  efficace  des  femmes  à  la  lutte  armée,  devait  tout 
naturellement  se  prolonger  et  s'intensifier  après  1962.  Les  choix  ne  prêtaient 
donc  à  aucune  discussion;  ils  étaient  clairs  et  essentiellement  inspires  par  le 
simple  bon  sens.  Les  femmes,  s'étant  acquittées  sans  faille  de  leurs  devoirs 
pendant  la  guerre,  auraient,  après  l'indépendance,  à  jouer  le  rôle  qui  leur 
revenait,  en  toute  légitimité.  Bien  plus,  en  ce  qui  concerne  la  médecine  - 
comme  d'ailleurs  aussi  la  magistrature  ou  l'enseignement  -  la  promotion 
massive  des  femmes,  loin  de  transgresser  nos  spécificités,  allait  au  contraire 
dans  le  sens  des  aspirations  de  la  population  comme  du  respect  de  nos 
traditions  religieuses  et  culturelles.  Car  les  femmes  préfèrent  confier  à  des 
médecins  de  même  sexe  qu'elles  des  sujets  touchant  à  la  contraception  ou 
à  la  sexualité  par  exemple.  Il  faut  insister  sur  un  point  cependant  :  cette 

Melun  (1960),  puis  à  Evian  (1962),  où  les  accords  qui  mirent  fin  à  la  guerre  d'Algérie  furent 
signés.  [NDLR] 
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préférence  ne  se  manifeste  qu'à  condition  que  le  sérieux  et  la  compétence 
du  médecin  femme  soient  identiques  à  ceux  de  son  confrère  masculin.  Nous 
y  voilà  précisément,  notre  ambition  fut  alors  de  parvenir  à  cette  qualité  dans 
l'exercice  de  la  profession  médicale  grâce  à  un  travail  constant  et  d'atteindre 
le  stade  où  la  victoire  des  meilleurs  représentait  l'unique  enjeu.  Et  d'ailleurs 
la  promotion  régulière  et  sans  obstacles  de  beaucoup  d'entre  nous  semblait 
confirmer  notre  sentiment  d'avoir  pu  évoluer  sur  le  seul  terrain  de  la  valeur 
individuelle  où  la  différence  de  sexe  finit  par  être  oubliée,  littéralement 
même  "gommée".  N'est-il  pas  vrai,  en  réalité,  que  pour  les  malades  et  les 
étudiants,  la  ligne  de  démarcation  s'établit  entre  médecins  et  universitaires 
consciencieux  et  utiles  d'une  part,  médecins  et  universitaires  médiocres  et 
inutiles  d'autre  part,  et  pas  du  tout  entre  médecins  universitaires  hommes  et 
médecins  universitaires  femmes?  C'est  pourquoi,  à  la  lumière  de  notre 
pratique  quotidienne,  les  débats  risquant  de  mettre  en  cause,  dans  notre 
pays,  le  principe  même  du  travail  et  de  la  promotion  féminines,  nous  parais- 
saient de  faux  débats,  si  régressifs,  si  grossièrement  démentis  par  notre 
existence  et  notre  réalité  qu'ils  en  devenaient  ridicules,  donc,  croyions-nous, 
parfaitement  négligeables!  Et  c'est  vrai!  Tout  en  plaçant  notre  réussite  dans 
le  cadre  de  la  promotion  professionnelle,  nous  ne  pouvions  pas  nous  empê- 
cher de  l'inscrire  aussi  au  palmarès  de  l'émancipation  féminine,  en  terme  de 
progrès  social  et  pourquoi  pas,  politique.  Nous  étions  même  encouragées 
dans  ce  type  d'appréciation  par  certains  de  nos  collègues  étrangers  qui 
comparaient  l'importance  numérique  des  chefs  de  service  hospitaliers  de 
sexe  féminin  dans  notre  pays  et  le  leur.  Il  est  bon  de  savoir  qu'il  y  a  plus  de 
femmes  chefs  de  service  dans  les  hôpitaux  d'Alger  que  dans  ceux  de  Paris 
par  exemple!  Avec  quelle  fierté  bien  naïve  et  pleine  de  légèreté,  nous 
acceptions  leur  jugement  admiratif  vis-à-vis  d'un  pays  jeune  qui  avait  su 
donner  aux  femmes  toutes  leurs  chances!  Ce  pays,  pensaient-ils  et 
pensions-nous,  avait  forcément  dû  se  doter,  pour  aboutir  à  de  tels  résultats, 
de  structures  ouvertes,  loin  de  toute  espèce  de  discrimination  sclérosante. 
Un  tel  discours  nous  grisait  et  nous  donnait  le  sentiment  de  vivre  une  expé- 
rience exceptionnelle  puisqu'enviée  par  des  pays  démocratiques  de  vieille 
tradition.  De  là  à  penser  que  nous  devions  ce  statut  à  l'existence  dans  notre 
pays  de  conditions  réellement  favorables  à  l'épanouissement  de  la  femme 
au  sein  de  la  société,  il  n'y  avait  qu'un  pas!  Et  pourtant,  cette  autosatisfaction 
était  quotidiennement  battue  en  brèche  par  les  réalités  que  vivaient  des 
femmes  moins  privilégiées,  donc  moins  épargnées  que  nous-mêmes!  Les 
droits  essentiels  des  femmes,  qu'elles  soient  femmes  au  foyer  ou  femmes 
engagées  dans  la  vie  socio-professionnelle,  étaient  de  plus  en  plus  bafoués 
et  niés.  Dans  de  telles  conditions,  s'apesantir  longuement  sur  la  réussite  que 
semblait  dévoiler,  à  titre  d'exemple,  ma  situation  personnelle,  perd  de  son 
intérêt;  il  vaut  mieux  mettre  l'accent  sur  le  paradoxe  dérisoire  qu'elle  fait 
ressortir  et  la  contradiction  douloureuse  qu'elle  dénonce. 

Que  représente  donc  réellement  l'afflux  quantitatif  des  femmes  aux 
postes  de  travail?  Pourquoi  ne  témoigne-t-il  pas  d'une  force  authentique? 
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Pourquoi  les  succès  professionnels  de  quelques  isolées  procurent-ils  fina- 
lement un  sentiment  de  malaise?  Parce  que,  me  semble-t-il,  pour  signifier 
épanouissement  personnel  et  progrès  social,  les  réussites  sociales  indivi- 
duelles doivent  s'inscrire  harmonieusement  dans  des  structures  ouvertes.  Ici 
elles  se  bâtissent  de  manière  circonstancielle  en  opposition  aux  lois  statis- 
tiques et  intolérantes  qui  régissent  notre  environnement.  Elles  ne  reflètent 
donc  sûrement  pas  la  dynamique  de  la  société  civile.  En  si  grand  désaccord 
avec  l'ensemble,  elles  deviennent  même  de  minables  "alibis". 

Au  départ,  au  moment  où  le  pays  était  en  manque  tragique  de  cadres,  on 
ne  pouvait  se  payer  le  luxe  d'exprimer  une  quelconque  distinction  selon  le 
sexe  :  le  vide  a  été  comblé  (pourquoi  pas?)  par  des  femmes.  Conformément 
à  cette  logique  purement  utilitaire,  les  femmes  ont  servi  à  peu  de  choses 
près  comme  l'avaient  fait,  à  l'époque  coloniale,  ceux  que  l'on  appelait  les 
"indigènes  de  service"  -  or,  il  est  bien  connu  que  cette  catégorie  d'individus 
a  toujours  besoin  de  faire  de  la  surenchère  et  de  manifester  du  zèle  pour  se 
faire  accepter  -  c'est  le  prix  à  payer  à  l'intégration.  Tout  le  monde 
s'arrangeait  très  bien  de  la  régularité,  de  la  conscience  professionnelle  des 
femmes  au  travail,  surtout  de  celles  qui  agissaient  un  peu  comme  des 
pionnières,  dans  le  souci  permanent  de  gagner  une  bataille  à  titre  personnel 
mais  également  au  nom  d'un  féminisme  dont  elles  étaient  convaincues! 

Pourquoi  les  femmes,  qu'elles  soient  mères  de  famille  ou  à  des  postes  de 
responsabilité  dans  la  société,  ne  sont-elles  pas  une  force  authentique? 
Parce  que  nos  droits  ne  sont  pas  respectés.  Or,  la  non-reconnaissance  de 
nos  droits  fondamentaux  débouche  sur  le  discrédit,  le  mépris  et  menace 
même  notre  existence  dans  le  monde  du  travail. 

Après  avoir  analysé  le  point  de  vue  personnel  de  la  femme,  je  voudrais 
revenir  sur  d'autres  aspects. 

L'attitude  de  "dépassement"  -  que  j'ai  précédemment  évoquée  -  qui  se 
voulait  aussi  démonstration,  dirigée  d'abord  vers  soi  et  destinée  aussi  aux 
autres,  a  guidé  également  nos  activités  médicales  et  universitaires  si  bien 
que  toute  notre  énergie  s'est  progressivement  focalisée  sur  la  profession,  de 
sorte  que  notre  action  s'est  vidée  de  toute  dimension  sociale  et  politique. 

Je  voudrais  tenter  d'expliquer  -  sinon  de  justifier  -  cet  absentéisme  au 
niveau  socio-politique  : 

-  d'abord,  il  y  avait  la  naïveté  de  croire  que,  après  l'indépendance,  le 
partage  se  ferait  entre  les  responsabilités  politiques  et  les  responsabilités 
techniques.  Ce  partage  indispensable  pour  édifier  le  pays  serait,  espérait- 
on,  honnêtement  assumé  de  part  et  d'autre; 

-  en  deuxième  lieu,  l'évidence  que  des  secteurs  aussi  vitaux  que  la 
Santé  et  l'Université  absorberaient  en  totalité  notre  temps,  notre  énergie  et 
notre  disponibilité; 

-  en  troisième  lieu,  une  méfiance  de  plus  en  plus  grandissante  vis-à-vis 
du  discours  officiel  hermétique  et  de  la  "langue  de  bois",  utilisés  par  les 
décideurs.  Bientôt,  ne  parlant  plus  le  même  langage,  nous  nous  sommes 
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marginalisés  et  volontairement  retirés  de  la  scène  publique,  c'est-à-dire  des 
centres  de  décision. 

Il  faut  faire  remarquer  ce  curieux  cercle  "vicieux"  dans  lequel  certains 
d'entre  nous  se  sont  enfermés.  Plus  nous  jugions  disqualifiées  les  autorités 
administratives  et  politiques  du  pays,  plus  nous  tirions  bonne  conscience  de 
la  rupture.  Notre  isolement,  qui  venait  seulement  du  divorce  d'avec  le 
pouvoir,  nous  avons  cru  qu'il  était  cassure  globale.  Enfermés  dans  un 
"ghetto"  professionnel,  nous  nous  sentions  exclus  de  la  société  civile  avec  le 
sentiment  d'avoir  été  floués  et  totalement  neutralisés.  En  réalité,  l'analyse 
était  erronée  car  prenant  exclusivement  en  compte  nos  relations  avec  le 
pouvoir.  Notre  malaise  venait  surtout  du  fait  que  nous  avions  cessé 
d'exercer  un  de  nos  devoirs,  celui  d'acteurs  en  tant  que  simples  citoyens, 
solidaires  des  autres  citoyens.  Pourquoi  avoir  été  tellement  polarisés  sur  les 
autres  sphères  du  pouvoir  et  avoir  versé  dans  une  amertume  stérile,  au  lieu 
de  constamment  revenir  à  nos  liens  naturels  avec  tous  les  autres  membres 
de  la  société  civile?  Et  pourtant,  il  était  clair  que  tout  nous  poussait  à  ne  pas 
abandonner  le  terrain  d'une  action  sociale  authentique!  Nous  pouvions  ne 
pas  être  isolés  puisque  la  matière  à  agir  nous  venait  massivement  de  notre 
exercice  professionnel  et  du  spectacle  d'une  société  gravement  malade.  En 
effet,  par  le  biais  d'une  écoute  simplement  attentive,  les  médecins  deve- 
naient, au  fil  des  années,  dépositaires  d'une  détresse  de  plus  en  plus  insou- 
tenable. Non  pas  seulement  de  la  souffrance  des  corps  malades,  mais  aussi 
de  celle  des  victimes  de  maux  sociaux  multiformes  et  profonds.  Parmi  ces 
victimes,  les  jeunes  et  les  femmes  étaient,  bien  sûr,  les  plus  touchés.  Dans  le 
secret  de  la  confidence  au  médecin,  violences  et  tortures  au  quotidien  nous 
étaient  révélées  :  par  les  femmes  battues,  par  celles  abusées  au  cours  de 
relations  incestueuses,  par  des  jeunes  filles  brisées  à  la  suite  de  sévices 
inavoués  pratiqués  par  des  frères  démoniaques  et  autoritaires,  par  les 
prisonnières  échappées  d'interrogatoire  de  simple  police.  C'était  donc  cela, 
la  torture  non  dénoncée,  banalisée,  dont  chaque  membre  de  la  société  civile 
est  responsable,  soit  en  tant  que  tortionnaire  agissant  directement,  soit  en 
tant  que  témoin  muet,  donc  complice  de  toutes  ces  violations  des  droits  de 
l'homme!  Nous  connaissions  toutes  ces  preuves  criantes  des  atteintes 
permanentes  aux  droits  civiques  dans  leur  ensemble. 

Respect  de  l'enfant  à  l'école,  de  l'étudiant  à  l'université,  de  la  femme 
chez  elle  ou  dans  la  rue,  du  malade  à  l'hôpital?  Pour  qui  donc  toutes  ces 
notions  qui  seules  garantissent  la  santé  du  corps  social?  Etaient-elles 
encore  des  priorités  ou  des  préoccupations  sacrées?  Cette  forme  de  torture 
insidieuse  qui  ne  répond  pas  exactement  aux  définitions  universellement 
admises,  ce  sont  les  citoyens  algériens  dans  leur  ensemble,  c'est-à-dire 
nous  tous  qui  en  portons  la  responsabilité  collective.  Aussi  la  pratique  de  la 
torture  à  grande  échelle  révélée  brusquement  en  octobre  1988  a,  en  réalité, 
constitué  le  paroxysme  d'une  gangrène  latente,  la  pointe  visible  d'un 
iceberg,  la  crise  aiguë  d'une  société  chroniquement  malade.  Or,  j'ai  déjà  dit 
que  les  médecins  n'avaient  cessé  d'être  le  réceptacle  de  la  détresse  de 
toute  une  société.  Nous  nous  contentions  d'enregistrer  les  faits  et  nous 
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tentions,  dans  la  dispersion  des  énergies,  des  actions  de  soutien  et  d'aide, 
actions  de  petites  dimensions,  au  coup  par  coup.  Qu'avons-nous  fait  du 
devoir  de  témoigner,  de  dénoncer  en  les  rendant  publiques  tous  ces  maux 
sociaux  dont  nous  avions  pourtant  connaissance?  Devoir  d'assistance  à 
personne  en  danger?  Oui,  nous  l'avons  rempli,  mais  dans  des  conditions  de 
plus  en  plus  difficiles,  pour  des  résultats  de  plus  en  plus  dérisoires.  Notre 
impuissance  à  soulager  la  souffrance,  dans  le  cadre  exclusif  de  la  relation 
médecin-malade,  apparaissait  de  plus  en  plus  honorable.  Si  honorable  que 
soit  cette  activité  sur  le  plan  humanitaire,  il  faut  bien  avouer  qu'elle  devenait 
de  plus  en  plus  inefficace.  Et  c'est  bien  compréhensible  dans  la  mesure  où, 
sur  le  terrain  de  l'Assistance  à  société  en  danger,  nous  avons  malheureu- 
sement été  totalement  absents  :  par  erreur  de  jugement  ou  insuffisance 
d'analyse;  par  manque  de  clairvoyance;  par  manque  de  disponibilité;  par 
manque  de  solidarité;  par  lâcheté  enfin,  trop  occupés  certainement  à 
défendre  ce  fameux  statut  de  "privilégiés". 

Que  s'est-il  passé  en  Octobre  1988?  La  jeunesse  de  notre  pays  a 
exprimé  son  désarroi  et  laissé  exploser  son  indignation  vis-à-vis  de 
l'injustice  sociale,  des  abus  et  de  la  corruption.  Elle  a  aussi  rappelé  son 
existence  et  son  incertitude  d'un  avenir  que  ni  la  classe  dirigeante  ni  la 
classe  intellectuelle  ne  se  préoccupaient  de  prendre  en  charge.  Or,  ces 
jeunes  désarmés  ont  été  réprimés  et  tortures.  Cette  répression  et  ces 
tortures,  infligées  par  des  Algériens  sur  la  personne  d'autres  Algériens,  ont 
réveillé  nos  mémoires  encore  meurtries  par  les  souvenirs  de  la  guerre  colo- 
niale. Véritable  "électrochoc",  la  souffrance  et  le  sacrifice  de  nos  enfants 
nous  ont  redonné  une  conscience  et  ce  réveil  des  consciences  a  touché 
autant  les  individus  que  l'ensemble  de  la  collectivité  nationale. 

Car  nous  étions  aveugles,  nous  étions  silencieux,  divisés,  isolés  et 
lâches,  faisant  sans  le  vouloir  le  jeu  des  détenteurs  du  pouvoir  politique  qui 
nous  utilisaient  à  discrétion.  Et  l'un  des  moyens  employés  pour  faire  de  nous 
des  instruments  dociles,  exclus  des  décisions  politiques,  a  été  la  culpabili- 
sation. C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'une  campagne  de  dénigrement  des 
médecins  a  été  orchestrée  par  mesure  de  diversion,  dans  un  climat  indigne 
de  malhonnêteté  intellectuelle.  Au  lieu  de  reconnaître  que  la  médecine 
hospitalière  était  en  faillite  parce  que  les  priorités  des  autorités  administra- 
tives et  politiques  n'étaient  ni  l'attention  portée  aux  malades,  ni  le  maintien 
de  la  qualité  des  soins,  ni  la  valorisation  des  médecins,  on  a  voulu  faire 
croire  que  c'était  le  corps  médical  qui  abandonnait  ses  responsabilités.  Et 
bien  non!  Les  médecins  n'ont  perdu  le  sens  ni  de  leurs  devoirs,  ni  de  la 
dignité  de  leur  profession.  En  réalité,  ils  ont  été  victimes  de  la  déconsidé- 
ration et  parfois  même  du  mépris.  Certains  d'ailleurs,  parmi  les  plus  vulné- 
rables, avaient  fini  par  croire  qu'ils  méritaient  peut-être  les  accusations 
proférées.  Les  médecins,  en  l'occurrence,  ont  servi  de  "boucs  émissaires", 
car  il  fallait  détourner  l'attention  des  véritables  causes  du  désastre,  qui  sont, 
entre  autres,  la  mauvaise  gestion,  le  gaspillage,  l'absence  de  politique  claire 
dans  le  domaine  médical,  la  volonté  d'écarter  les  praticiens  des  centres  de 
décision  et  de  planification,  en  matière  de  santé. 
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De  la  même  manière,  à  l'Université,  la  tentative  -  malheureusement 
réussie  auprès  de  quelques  uns  -  de  culpabiliser  le  corps  enseignant 
francophone  apparaît  de  plus  en  plus  nettement.  Et  là  encore,  il  s'agit  d'une 
entreprise  insensée  et  tendancieuse!  Car,  si  la  motivation  des  "décideurs" 
était  véritablement  l'intérêt  des  étudiants,  que  constaterait-on  en  toute  objec- 
tivité et  en  toute  simplicité?  (Bien  sûr,  je  situe  mon  propos  dans  le  secteur 
que  je  connais  un  peu,  c'est-à-dire  celui  de  l'enseignement  de  la  médecine). 
Le  corps  enseignant  formé  est  en  mesure  de  transmettre  le  savoir  médical 
seulement  en  français  ou  en  anglais.  Ce  sont  là  les  réalités  de  1989,  réalités 
absolument  incontournables!  Or,  quel  est  notre  rôle,  où  est  notre  devoir? 
Assurer  un  enseignement  de  qualité,  la  langue  en  laquelle  les  connais- 
sances sont  transmises  étant  un  simple  instrument;  par  définition,  l'outil 
choisi  est  celui  que  l'on  maîtrise  le  mieux  dans  un  souci  de  pure  efficacité1. 

Pourquoi  alors  se  trompe-t-on  de  cible?  Pourquoi  donner  à  une  langue  à 
considérer  comme  un  moyen  de  travail  efficace,  une  charge  qui  se  veut  -  à 
tort  -  politique?  Dans  ces  conditions,  comment  peut-on  concilier, 
aujourd'hui,  le  refus  d'accepter  ouvertement  et  officiellement  -  alors  que  ce 
serait  l'intérêt  conjoncturel  des  étudiants  -  la  langue  française,  disponible 
auprès  d'un  corps  enseignant  expérimenté  avec  la  commercialisation  et  la 
prospérité  d'une  francophonie  clandestine  par  le  truchement  des  antennes 
paraboliques?  Où  est  la  cohérence?  Où  est  la  défense  homogène  de  la 
langue  arabe  dans  cet  imbroglio  démagogique  et  pernicieux?  D'ailleurs  a-t- 
on déjà  défendu  une  langue  contre  une  autre,  croyant  faire  occuper  par 
l'une  le  terrain  perdu  par  l'autre?  En  fait  on  développe  une  langue  pour  elle- 
même,  parce  qu'elle  représente  un  enrichissement  en  tant  que  telle.  Qu'a-t- 
on fait,  au  fond,  pour  renforcer  l'arabe  à  l'Université?  Nous  a-t-on  appris 
dans  cette  langue  la  terminologie  indispensable  de  la  technique  médicale? 
A-t-on  rempli  les  bibliothèques  de  traités  de  médecine  en  langue  arabe? 
Pas  à  ma  connaissance.  Et  brusquement,  par  un  coup  de  baguette  magique, 
on  voudrait  nous  rendre  responsables  de  notre  incompétence  à  enseigner  la 
médecine  en  arabe?  Pour  mieux  entretenir  l'amalgame,  la  langue  de  travail 
est  opposée,  en  termes  de  confrontation  polémique,  à  la  langue  dite 
"nationale".  Cela  signifierait-il  donc  qu'assurer  l'enseignement  en  français 
représente  une  disqualification  en  matière  de  nationalisme?  Et  pourtant, 
l'engagement  d'universitaires  qui  ont  assuré  la  formation  d'un  nombre 
impressionnant  d'étudiants  n'est  absolument  pas  à  remettre  en  cause;  ces 
enseignants  n'ont  de  leçon  à  recevoir  de  personne  et  surtout  pas  des  leçons 
de  nationalisme.  Aussi,  plutôt  que  de  nous  culpabiliser  et  d'inventer,  à  la 
dernière  minute,  des  solutions  qui  sont  des  opérations  criminelles  dont  les 
seules  victimes  seront  les  étudiants,  on  devrait  s'attacher  à  la  réhabilitation 


1.  Très  vite  après  Octobre  1988,  les  membres  du  FIS  et  leurs  sympathisants  très  implantés 
dans  les  milieux  enseignants,  à  tous  les  niveaux,  ont  engagé  une  bataille  pour  la  poursuite  et 
l'achèvement  de  l'arabisation,  et  ont  pris  les  enseignants  francophones  de  toutes  disciplines 
pour  cible  en  les  qualifiant  de  hizb  frança  (parti  de  la  France),  accusation  de  traîtrise, 
équivalent  de  ce  qu'on  avait  appelé  en  France  "la  cinquième  colonne". 
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scientifique  de  la  langue  arabe,  en  mettant  en  oeuvre  les  moyens  néces- 
saires, dans  une  vision  sereine  et  enrichissante,  loin  de  tout  esprit 
revanchard. 

J'ai  tenu  à  prendre  ces  exemples  pour  montrer  en  quoi  Octobre  nous  a 
libérés  de  ce  type  de  culpabilisation. 

Par  contre,  dans  mon  cas  au  moins,  d'autres  motifs  de  mauvaise 
conscience,  me  sont  brusquement  et  nettement  apparus,  si  bien  que  je  n'ai 
plus  aujourd'hui  la  même  vision  qu'avant  Octobre  1 988,  de  ma  condition  de 
femme,  de  médecin  et  d'enseignante.  En  effet,  ceux  qui  se  sont  soulevés  ont 
fait  basculer  l'ordre  des  priorités,  ils  ont  permis  de  situer  les  responsabilités, 
de  redistribuer  et  de  redéfinir  les  culpabilités.  Comme  il  est  différent  le 
regard  que,  rétrospectivement,  je  jette  sur  mon  cursus  personnel!  Comme 
elle  est  douloureuse  la  mise  au  point  que  je  suis  maintenant  en  mesure  de 
faire  à  la  lumière  des  événements  d'Octobre! 

En  tant  que  femme  d'abord,  je  me  sens  coupable  non  pas  d'avoir  trans- 
gressé des  principes  culturels  et  religieux,  en  ayant  choisi  un  métier  vécu 
avec  passion  et  compris  comme  une  mission,  mais  coupable  -  oh 
combien!  -  d'avoir  négligé  de  défendre  les  Droits  des  femmes.  Faute  de 
prendre  une  part  active  dans  la  revendication  d'un  statut  juridique  garantis- 
sant l'égalité  des  Droits  entre  l'homme  et  la  femme,  chacune  de  nous  est 
menacée  par  l'intolérance  et  se  trouve,  une  fois  ramenée  à  l'anonymat,  tota- 
lement à  découvert1  ;  en  effet,  aucune  structure  ni  aucune  loi  ne  protège  la 
femme  en  tant  que  telle.  J'étais  donc,  pour  ma  part,  bernée  par  une  illusion  : 
ma  position  de  Professeur,  chef  de  service,  qui  me  garantit  sécurité,  dignité 
et  honorabilité.  C'est  dans  mon  cadre  professionnel  restreint  et  exclusive- 
ment dans  ce  cadre,  placée  en  relative  situation  de  force,  appartenant  à  un 
groupe  social  doté  d'un  certain  pouvoir  de  classe,  que  j'existais  et  pouvais 
m'affirmer,  m'épanouir  aussi  dans  la  mesure  où  j'allais  au  bout  de  moi- 
même  dans  la  pratique  de  mes  devoirs.  Mais  ramenée  à  la  simple  condition 
de  femme,  dans  l'anonymat  de  la  rue  ou  dans  des  secteurs  où  j'étais 
inconnue,  je  prenais  conscience  de  manière  tragique  que,  à  l'instar  de  mes 
compatriotes  du  même  sexe,  nous  étions  niées,  humiliées,  en  danger 
permanent.  Il  est  donc  urgent  de  nous  mobiliser,  de  nous  solidariser  pour 
assurer  nos  droits  de  citoyennes  à  part  entière.  Il  est  par  trop  injuste  que  les 
hommes  aient  commodément  accepté  l'égalité  des  devoirs,  sans  réclamer 
pour  nous  et  avec  nous,  la  juste  contrepartie,  à  savoir  l'égalité  des  droits. 

Comme  médecin  et  comme  universitaire  ensuite.  Coupable  de  m'être  de 
plus  en  plus  substituée  aux  défaillances  de  la  question  administrative, 
d'avoir  camouflé  les  insuffisances  des  responsables,  sous  le  prétexte  de 
préserver  le  malade  ou  l'étudiant.  Coupable  de  ne  pas  avoir  manifesté  ma 
réprobation  vis-à-vis  des  conditions  de  travail  de  plus  en  plus  inadmissibles, 


1 .  Le  Code  de  la  famille  (1984)  fait  en  effet  de  toute  femme  une  inférieure  par  rapport  à  tout 
homme,  sur  le  plan  juridique,  et  la  met  dans  une  situation  de  tutelle  quelle  que  soit  sa 
profession.  [NDLR] 
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coupable  par  exemple  d'avoir  refusé  d'user  du  droit  de  grève  parce  que  ce 
moyen  de  lutte  est  de  prime  abord  reprehensible  dans  le  cadre  de  l'activité 
hospitalo-universitaire.  Coupable  finalement  d'avoir  accepté  de  descendre 
constamment  et  au  plus  bas  le  niveau  de  mes  exigences  dans  un  climat  de 
plus  en  plus  asphyxiant  de  renoncements  et  de  compromis  successifs. 

En  somme,  au  lieu  de  déployer  tant  d'énergie  et  de  m'user  dans  la  seule 
activité  professionnelle,  il  fallait  réserver  un  peu  de  temps  à  la  réflexion  et  au 
combat  d'idées.  Il  fallait  rester  vigilant  et  exercer  un  contrôle  sur  les  forces 
politiques  et  sur  le  pouvoir  de  décision.  Il  fallait  parler  aux  jeunes  et  aux 
femmes,  au  lieu  de  laisser  le  champ  libre  aux  tendances  extrémistes  et  into- 
lérantes. Il  fallait  imposer  notre  participation  dans  les  débats  de  fond  concer- 
nant notre  identité,  nos  choix  de  société,  nos  options  en  matière  de  culture, 
d'économie,  d'éducation  ou  de  santé!  C'est  finalement  cela  aussi  la  leçon 
d'Octobre  :  ne  plus  jamais  occulter  notre  rôle  de  citoyen,  notre  place  dans  la 
société  civile,  donc  ne  plus  jamais  abandonner  le  terrain  politique  dans  une 
atmosphère  de  vigilance  permanente. 

En  conclusion,  c'est  aux  victimes  d'Octobre  que  je  dois  la  lucidité  d'une 
révision  déchirante  sur  ce  que  je  croyais  être  une  réussite  socioprofes- 
sionnelle et  qui  n'était  en  fait  qu'une  "pseudo-réussite".  Ma  condition  n'avait, 
en  réalité,  rien  de  privilégiée,  elle  n'était  qu'apparence  trompeuse.  Ma 
situation  n'était  qu'un  édifice  fragile,  bâti  non  pas  sur  des  fondements 
solides,  mais  sur  du  sable.  En  effet,  la  condition  féminine  est  rendue 
précaire,  entre  autres,  par  un  code  de  la  famille  inacceptable.  Le  médecin 
est,  à  tout  moment,  à  la  merci  de  décisions  arbitraires  de  la  part  des  autorités 
administratives,  sans  défense  dans  quelques  domaines  de  l'exercice  de  sa 
profession  par  la  non-reconnaissance  de  certains  de  ses  droits  et 
l'inexistence  d'un  code  national  d'éthique  et  de  déontologie.  Quant  à 
l'universitaire,  il  est  depuis  peu  purement  et  simplement  menacé  d'exclusion 
définitive. 

La  leçon  d'Octobre,  ce  sera,  pour  ma  part,  la  nécessité  vitale  de  privi- 
légier désormais  la  pratique  des  devoirs  civiques  parce  qu'eux  seuls 
permettent  la  défense  des  droits  de  l'homme.  Dans  la  situation  actuelle  de 
notre  pays  et  dans  les  conditions  présentes  pour  les  Algériens,  la  priorité 
semble  devoir  être  accordée  au  combat  politique  pour  ne  pas  risquer  de  voir 
vider  de  sa  substance  ou  même  détruire  une  promotion  gagnée  par  le  travail 
seulement. 

Cependant,  et  en  matière  de  conclusion,  je  voudrais  revenir  sur  l'un  des 
aspects  que  j'ai  précédemment  développés,  en  l'occurrence  le  point  de  vue 
de  la  femme.  Car  si  j'ai  raconté  mon  parcours,  c'est  dans  le  seul  but  d'être 
utile  et  que  mon  exemple  encourage  certaines  à  repousser  avec  véhémence 
toute  tentative  de  manipulation.  En  effet,  le  travail  -  même  si  je  viens 
d'insister  sur  ses  limites  -  garantit  à  la  femme  du  moins  une  indépendance 
matérielle.  Il  peut  aussi  et  surtout  lui  donner,  dans  la  mesure  où  elle  le  veut, 
l'occasion  de  jouer  un  rôle  dans  la  vie  politique,  libre  à  elle  de  défendre  de 
surcroît  ses  convictions  morales  et  religieuses.  Par  contre,  si  elle  accepte 
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d'être  écartée  du  monde  effectif  du  travail,  sous  de  fallacieux  prétextes,  elle 
aura  tout  perdu!  Sa  chance  de  liberté,  d'épanouissement  personnel  et  de 
promotion  sociale;  la  possibilité,  en  tant  que  citoyenne,  de  participer  aux 
débats  d'idées. 

En  définitive,  s'il  est  important  que  la  femme  continue,  contre  vents  et 
marées,  à  assumer  l'ensemble  de  ses  devoirs,  il  est  urgent  et  vital  qu'elle 
livre  la  bataille  de  ses  Droits. 

Alger,  novembre  1989 


Fadila  Chitour  est  professeur  à  la  faculté  de  médecine  d'Alger  et  chef  de 
service  à  l'hôpital  de  Bab  el  Oued  (ancien  hôpital  militaire  Maillot  jusqu'en 
1987).  C'est  donc  maintenant  un  hôpital  dont  la  clientèle  est  essentiellement 
populaire.  Fadila  Chitour  est  demeurée  dans  cet  hôpital  par  décision 
personnelle.  Elle  avait  le  sentiment,  à  l'hôpital  Maillot,  de  «pratiquer  une 
médecine  à  plusieurs  registres»  dans  un  environnement  hospitalier  où 
«apparaissait  l'appartenance  très  nette  de  certains  à  la  nomenklatura  du 
pays...». 

Le  choc  qu'a  été  pour  elle  cette  révolte  des  jeunes  en  1988  l'a  conduite  à 
un  investissement  plus  intense  dans  sa  profession,  dans  la  mesure  où  elle 
expérimente  quotidiennement  la  liaison  du  travail  du  médecin  avec  les 
problèmes  sociaux  et  politiques.  Il  faut  dire  que  le  milieu  hospitalier  a  été 
heurté  de  front  par  la  répression  des  manifestations  d'octobre  1988,  car  c'est 
lui  qui  a  reçu  les  jeunes  blessés  et  mourants.  Les  médecins  ont  donc  joué  à 
ce  moment-là  un  rôle  important  dans  les  révélations  de  la  torture  et  la 
conception  même  qu'ils  avaient  de  leur  métier,  de  leur  rôle  dans  la  société, 
en  a  été  bouleversée. 

Ne  plus  attendre  que  tout  vienne  du  pouvoir,  ne  plus  penser  que  c'est  à 
partir  de  là  que  les  choses  doivent  s'arranger,  dit  Fadila  Chitour  :  «Pendant 
25  ans  nous  avons  abandonné  le  terrain  social  et  le  terrain  pratique...  nous 
étions  tous  axés  vers  ce  qui  se  passait  dans  les  hautes  sphères  du 
pouvoir...» 

Ne  pas  céder  à  la  crainte  que  suscite  le  FIS  (Front  islamique  du  Salut)  : 
«Il  me  semble  que  c'est  une  opération  de  détournement  qui  vise,  entre 
autres  choses,  à  ce  que  ceux  qui  devraient  prendre  à  bras  le  corps  les 
problèmes  du  pays  y  renoncent.» 

Fadila  Chitour  s'occupe  actuellement  avec  d'autres  médecins  du  Comité 
de  solidarité  avec  les  enfants  en  souffrance  mentale1  :  «Faire  fonctionner  la 
démocratie  dans  notre  pratique  médicale.  Voilà  ce  qui  m'intéresse  le  plus. 
Essayer  de  répondre  concrètement  à  la  demande  des  jeunes  qui  n'ont 
jusqu'alors  trouvé  que  le  vide  devant  eux.  Un  jour,  un  jeune  qui  m'avait  vue 


1 .  Elle  participe  actuellement  aussi  à  la  section  algérienne  d'Amnesty  International. 
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à  la  télévision,  dans  le  cadre  de  ma  participation  au  Forum  démocratique, 
m'a  abordée  tout  simplement  :  "Madame,  je  vais  vous  dire  quelque  chose, 
quand  on  me  parle  dans  une  mosquée  je  comprends.  Est-ce  que  quelqu'un, 
est-ce  que  vous,  vous  vous  êtes  donnée  la  peine  de  nous  expliquer  ce 
qu'est  la  démocratie?  Ca  fait  vingt  ans  quatre  moins  qu'on  entend  parler  de 
démocratie,  democratia,  qu'est-ce  que  c'est?..." 

»...  Les  partis  politiques  depuis  1988?...  Je  ne  m'y  reconnais  pas 
vraiment.  Actuellement,  je  n'arrive  pas  à  adhérer  à  leurs  programmes,  leurs 
stratégies.  Il  me  semble,  et  c'est  dans  ce  sens  que  j'essaye  d'agir,  que  nous 
avons  tout  à  créer,  tout  à  inventer,  tout  à  apprendre  ensemble...1» 


1.  Les  citations  de  F.  Chitour  sont  extraites  d'une  série  d'interviews  faites  en  Algérie  par 
Francis  Jeanson.  Diffusées  sur  France-Culture  en  1990,  elles  doivent  constituent  en  partie  la 
matière  d'un  livre,  en  voie  de  publication. 
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DE  LA  PERMANENCE  DU  POPULISME  ALGERIEN 


Lahouari   ADDI 


L'idéologie  populiste  imprègne  fortement  la  perception  du  politique  en 
Algérie,  pour  ne  pas  dire  la  "culture  politique",  à  tel  point  qu'elle  n'est  pas 
exprimée  exclusivement  par  un  seul  courant.  Elle  se  retrouve,  en  effet,  dans 
le  discours  de  plusieurs  partis,  dans  le  prolongement  des  aspirations 
sociales  et  des  représentations  collectives.  Le  mouvement  de  libération 
nationale,  dans  sa  lutte  pour  l'indépendance,  a  forgé  l'image  d'un  peuple 
uni,  non  traversé  par  des  intérêts  divergents  sur  le  plan  idéologique  ou 
social. 

Mais  selon  les  périodes  historiques,  le  contenu  du  populisme  change. 
Avant  l'Indépendance,  son  contenu  est  idéologique  et  permet  de  resserrer 
les  rangs  pour  affronter  l'ennemi  commun  :  la  colonisation.  Après 
l'Indépendance,  son  contenu  est  politique  et  sert  de  justification  à  la  conser- 
vation du  pouvoir.  Le  peuple  étant  déclaré  un,  ses  représentants  s'arrogent 
de  parler  indéfiniment  en  son  nom,  jusqu'à  se  substituer  à  lui.  Après 
l'Indépendance,  la  notion  de  peuple  est  une  construction  mythique  de 
l'imaginaire  des  dirigeants  qui  leur  permet  de  désigner  et  d'écarter,  selon 
leurs  intérêts  politiques  immédiats,  les  personnes  dignes  ou  non  dignes  de 
faire  partie  du  peuple. 

Les  événements  d'octobre  1988  ont  cassé  ce  mythe  qui  est  à  l'origine 
des  difficultés  économiques  et  sociales  de  l'Algérie.  Mais  aussi  paradoxal 
que  cela  puisse  paraître,  le  parti  le  plus  farouchement  opposé  au  pouvoir 
revendique  après  octobre  1988  le  populisme  agonisant  du  FLN  pour  le 
revivifier  sous  une  formulation  religieuse.  En  effet,  le  FIS  (Front  islamique  du 
salut)  reproche  au  FLN  de  ne  plus  être  apte  à  exprimer  le  populisme.  A 
travers  les  discours  de  ses  dirigeants,  à  travers  son  programme  politique,  le 
FIS  se  révèle  un  mouvement  populiste  comme  l'a  été  le  FLN,  par  le  passé. 
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L'existence  du  FIS  est  significative  de  la  permanence  et  de  la  pertinence 
politique  de  l'idéologie  populiste  que  le  FLN  n'est  plus  capable  aujourd'hui 
d'assumer.  Comment  et  pourquoi  le  populisme  algérien  est-il  passé  de  la 
forme  sécularisée,  pour  ne  pas  dire  "laïque",  à  la  forme  religieuse?  A  quelle 
logique  obéissent  les  ruptures  des  formes  d'expression  et  la  continuité  dans 
le  contenu  du  populisme?  C'est  à  cette  question  que  nous  tenterons  de 
répondre. 


Du  populisme  "laïc"  au  populisme  religieux 

Le  populisme  algérien  n'est  pas  une  invention  des  dirigeants;  il  est  le 
produit  historique  de  la  société  algérienne,  dont  l'idéologie  nationale  a  été 
doublement  marquée  par  le  caractère  radical  de  la  colonisation  et  par  la 
réaction  défensive  non  moins  radicale  qu'a  exprimée  le  mouvement  de  libé- 
ration. Le  populisme  est  l'idéologie  à  travers  laquelle  le  mouvement  de 
libération  a  mobilisé  le  peuple  pour  acquérir  l'indépendance.  Cependant, 
par  le  passé,  durant  la  résistance,  l'idéologie  populiste  était  sécularisée, 
pour  ne  pas  dire  "laïque",  autant  qu'on  puisse  être  "laïque"  dans  une  société 
musulmane. 

Le  populisme  des  années  cinquante,  voire  des  années  antérieures,  était 
teinté  d'idéologie  ouvrière,  parce  que  le  nationalisme  qu'il  véhiculait  avait 
trouvé  dans  le  mouvement  ouvrier  et  les  syndicats  un  allié  naturel.  Le 
discours  populiste  des  années  antérieures  à  l'Indépendance  était  imprégné 
de  l'influence  du  discours  développé  par  les  organisations  ouvrières  et 
syndicales  pour  des  raisons  tactiques,  mais  aussi  pour  des  raisons  idéolo- 
giques. Né  en  réaction  contre  le  colonialisme,  le  populisme  nationaliste  ne 
pouvait  être  qu'anti-capitaliste  puisque  le  colonialisme  est  engendré  par  le 
capitalisme.  Ceci  ne  signifiait  pas  qu'il  faisait  sienne  la  critique  radicale  de  la 
société  bourgeoise  dont  les  implications  sur  le  plan  philosophique  et  idéo- 
logique le  gênaient.  Le  populisme  nationaliste  n'avait  pactisé  avec 
l'idéologie  ouvrière  que  dans  son  aspect  critique  de  la  société  capitaliste 
dans  la  mesure  où  cette  critique  l'aidait  à  combattre  le  colonialisme.  C'est 
dans  cette  perspective  qu'il  faut  comprendre  peut-être  pourquoi  il  a  réussi  à 
rallier  des  forces  sociales  conservatrices  qu'effarouchait  la  modernité  libérée 
par  la  dynamique  capitaliste.  Après  l'Indépendance,  l'influence  marxisante 
imprégnera  de  moins  en  moins  le  discours  populiste  officiel,  et  cette 
influence  sera  dénoncée  ouvertement  par  le  discours  populiste  contestataire 
de  plus  en  plus  religieux  qui,  néanmoins,  continuera  à  critiquer  le  matéria- 
lisme de  la  société  bourgeoise. 

A  l'Indépendance,  se  posant  comme  l'incarnation  du  peuple,  le  pouvoir  a 
utilisé  l'idéologie  populiste,  ce  qui  a  permis,  d'une  part,  d'éviter  la  sanction 
du  suffrage  universel  et,  d'autre  part,  de  faire  taire  toute  opposition  qui  se 
présenterait  comme  alternative.  Mais,  ce  faisant,  il  se  coupait  de  la  popu- 
lation dont  il  n'avait  connaissance  qu'à  travers  les  rapports  de  police. 
L'image  du  pouvoir  se  dégrada  au  sein  de  la  population  au  fur  et  à  mesure 

38 


Permanence  du  populisme 

de  la  dégradation  des  conditions  de  vie  de  la  population.  Le  déclin  de  légi- 
timité du  pouvoir  ne  s'est,  cependant,  pas  accompagné  de  l'extinction  du 
populisme  comme  idéologie,  il  s'est  accompagné  d'un  changement  dans 
ses  formes  d'expression.  Tout  en  condamnant  les  effets  du  populisme,  la 
contestation  le  reproduit  sous  une  forme  religieuse,  comme  si  le  populisme, 
discrédité  par  les  pratiques  anti-populaires  du  pouvoir,  s'était  réfugié  dans 
l'islam  d'où  il  est  difficile  de  l'en  déloger.  La  conscience  sociale  refuse 
l'échec  de  l'idéologie  populiste  qui  a  désormais  recours  à  l'islam  pour 
perdurer. 

Les  raisons  du  passage  du  populisme  "laïque"  au  populisme  religieux 
sont  à  rechercher  dans  l'échec  consommé  du  projet  de  développement  mis 
en  place  depuis  l'Indépendance.  Les  institutions  moulées  sur  le  schéma  du 
parti  unique  ne  permettaient  ni  un  dialogue  gouvernants-gouvernes,  ni  des 
critiques  d'une  presse  libre  qui  auraient  pu  aider  à  enrayer  certaines  dérives 
tant  économiques  que  sociales.  Ces  dérives  ne  pouvaient  être  dénoncées 
qu'à  la  mosquée,  ce  qui  fit  de  la  religion  un  puissant  vecteur  de  contestation 
sociale.  Mais  le  discours  contestataire  de  la  mosquée  n'est  pas  un  discours 
politique  proprement  dit  :  c'est  un  discours  moral,  c'est  un  discours  éthico- 
religieux  qui,  tout  en  puisant  dans  la  geste  populiste  du  mouvement  de  libé- 
ration nationale,  renouvelle  l'idéologie  populiste  en  réactualisant  son 
contenu.  Ce  discours  contestataire,  s'articulant  autour  de  l'échec  de  trois 
décennies  de  "socialisme  bureaucratique",  irrémédiablement  sanctionné  par 
les  émeutes  d'octobre  1 988,  ne  repose  pas  sur  une  analyse  politique  de  cet 
échec  ou  de  l'action  du  pouvoir  depuis  l'Indépendance.  Il  se  limite  à  imputer 
l'échec  à  des  individus,  à  des  dirigeants,  coupables  d'avoir  importé  des 
idées  et  des  modèles  d'institutions  étrangers  au  peuple  arabo-musulman,  et 
se  propose  alors  de  "purifier"  le  populisme  des  influences  étrangères, 
notamment  marxiste. 

Il  convient  de  rappeler  que  le  populisme  est  une  idéologie  qui  flatte  et 
mythifie  le  peuple,  présenté  comme  un  corps  soudé  et  non  comme  un 
ensemble  d'individus  susceptibles  d'avoir  des  intérêts  idéologiques  ou 
matériels  divergents.  En  cela,  le  populisme  est  anti-démocratique  parce  que, 
niant  les  conflits  sociaux  et  les  différences  idéologiques,  il  ne  cherche  pas  à 
leur  trouver  des  solutions  institutionnelles,  étant  entendu  que  la  démocratie 
est  la  forme  par  laquelle  les  différences  sociales  sont  rendues  compatibles. 
Comme  discours,  le  populisme  est  efficace  quand  il  est  exprimé  dans  une 
opposition,  car  il  mobilise  mieux  contre  un  adversaire  ou  un  ennemi 
commun.  Mais  dès  qu'il  accède  au  pouvoir,  son  efficacité  mobilisatrice 
décline  inexorablement  au  contact  de  deux  contradictions  qui  lui  sont  fatales 
et  qu'il  ne  peut  résoudre  parce  qu'il  est  construit  sur  leur  négation. 

La  première  contradiction  est  celle  qui  oppose  gouvernants  à  gouvernés. 
Naïvement  ou  cyniquement,  les  responsables  à  différents  niveaux  sont 
présentés  comme  étant  l'émanation  du  peuple  et,  à  ce  titre,  ils  n'ont  pas 
d'intérêts  propres.  Se  prenant  pour  le  peuple  lui-même,  ils  ne  sont  ni  élus,  ni 
contrôlés,  ce  qui  leur  confère  un  pouvoir  absolu  dans  la  gestion  des  affaires 
courantes.  Cet  absolutisme  est  justifié  par  la  nécessité  du  développement 
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économique  et  de  la  modernisation  de  la  société  auxquels  s'opposeraient 
certains  agents  du  capitalisme  international.  Mais  peu  à  peu,  cet  absolu- 
tisme se  met  au  service  de  la  logique  du  pouvoir  qui  se  subordonne  toute  la 
société  pour  se  maintenir.  Le  maintien  au  pouvoir  devient  une  fin  en  soi  pour 
laquelle  les  potentialités  de  la  société  sont  mobilisées.  Les  compromis  les 
plus  contestables,  la  corruption  la  plus  vile  deviennent  des  moyens  de  régu- 
lation pour  un  système  avide  d'adhésion  et  de  soutien. 

La  seconde  contradiction  est  relative  à  la  production  et  à  la  répartition 
des  biens  et  services,  régulées  dans  toutes  les  sociétés  par  la  recherche  de 
la  satisfaction  maximale  dans  un  monde  de  rareté.  La  logique  conflictuelle 
de  l'économie  est  incompatible  avec  la  morale  populiste,  ancrée  dans  la 
redistribution  et  non  dans  la  production.  Or,  qui  dit  production  dit  procès  de 
travail,  hiérarchie,  exploitation,  produit  net  à  répartir  entre  salaire  et  excédent 
(profit  ou  investissement).  Le  populisme  ne  peut  éviter  de  reconduire  cette 
organisation  du  travail  pour  créer  des  richesses  sociales;  cependant,  le 
pouvoir  étant  absolu,  il  favorise  les  clientèles  prédatrices  qui  perturbent  cette 
logique  de  reproduction.  Les  travailleurs  désapprouvent  les  ponctions  et  les 
prébendes,  et  cette  désapprobation  se  traduit  par  la  chute  de  la  productivité 
du  travail  qui  aggrave  les  pénuries  et  creuse  les  inégalités.  Le  conflit  entre 
l'économie  et  le  populisme  est  dynamique  et  se  nourrit  de  lui-même,  jusqu'à 
la  rupture  violente  de  la  paix  sociale. 


Les  raisons  de  la  permanence 

Il  conviendrait  de  réfléchir  sur  la  persistance  du  populisme  en  tant 
qu'idéologie  politique.  L'opinion  majoritaire  ne  veut  pas  prendre  acte  de  son 
échec  et  voudrait  lui  donner  une  seconde  chance  dans  une  forme  religieuse. 
Il  semblerait  que  cette  permanence  tienne  à  trois  raisons. 

La  première  est  que  les  conditions  sociales  et  économiques,  qui  donnent 
au  populisme  sa  pertinence  politique,  ne  sont  pas  encore  dépassées, 
malgré  les  trois  décennies  d'indépendance.  Bien  au  contraire,  depuis 
l'Indépendance,  les  conditions  de  vie  de  la  population  ont  été  nivellées  par 
le  bas,  généralisant  une  misère  partagée  par  la  masse,  à  l'exception  d'une 
minorité  qui  a  amassé  des  fortunes  monétaires  colossales.  Cette  bipolari- 
sation  de  la  société  ne  donne  pas,  pour  des  raisons  diverses,  aux  revendi- 
cations un  contenu  politique  :  elle  leur  donne  un  contenu  moral.  Par  ailleurs, 
cette  bipolarisation  a  amoindri  socialement  et  économiquement  les  couches 
moyennes  qui  se  rallient  au  mécontentement  des  plus  démunis.  Refusant  de 
jouer  un  rôle  de  stabilisation  ou  d'influencer  le  climat  social  dans  le  sens  de 
la  pondération,  les  couches  moyennes  cherchent,  bien  au  contraire,  la 
confrontation  avec  le  pouvoir  pour  se  venger  de  la  paupérisation  subie  ou 
des  promesses  non  tenues. 

La  seconde  raison  est  que  l'Etat  s'étant  érigé  en  redistributeur  de 
ressources  souvent  importées,  a  alimenté,  à  tort  ou  à  raison,  des  ressenti- 
ments et  des  frustrations,  ce  qui  a  permis  au  discours  moral  dénonçant 
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corruption  et  complaisance  d'avoir  un  impact  sur  une  population  qui  avait  de 
moins  en  moins  confiance  en  l'Etat,  particulièrement  après  la  chute  des 
recettes  pétrolières  qui  a  imposé  des  restrictions  budgétaires  inégalement 
ressenties.  En  économie,  la  production  porte  en  elle  les  règles  de  la  répar- 
tition du  volume  produit.  Un  salaire  moyen,  indexé  sur  le  coût  de  la  vie,  se 
fixe  en  indiquant  par  là-même  un  niveau  de  profit  validé  par  la  concurrence 
des  capitaux.  Il  y  a  une  dynamique  conflictuelle  dans  la  répartition,  mais 
cette  dynamique  est  balisée  et  obéit  à  des  normes  qui  lui  sont  extérieures, 
malgré  la  combativité  des  syndicats  revendicatifs  qui  tiennent  d'ailleurs 
compte  de  ces  normes.  La  situation  est  toute  différente  quand  il  s'agit  de  la 
répartition  de  ressources  provenant  d'une  rente.  Les  règles  de  répartition, 
quelles  qu'elles  soient,  peuvent  apparaître  arbitraires  et  susciter  des  mécon- 
tentements. Les  mécontentements  et  les  ressentiments  ne  se  fondent  pas 
sur  des  normes  "objectives"  de  répartition  entre  salaire  et  profit,  ils  se 
fondent  sur  des  canons  éthiques  de  redistribution,  ils  se  fondent  sur  un 
discours  moral  pris  en  charge  par  la  mosquée.  La  mosquée  est,  en  effet,  le 
seul  lieu  où  peuvent  se  dénoncer  publiquement  les  inégalités  sociales  et  les 
difficiles  conditions  de  vie,  sans  que  n'interviennent  les  forces  de  police. 

La  troisième  raison  est  plus  profonde  que  les  deux  précédentes  et  tient  à 
un  conflit  de  compétence  entre  l'Etat  et  la  religion.  Dès  lors  que  le  processus 
de  construction  étatique  se  met  en  place,  l'Etat  naissant  voudrait  s'arroger 
des  prérogatives  jusque  là  reconnues  à  la  religion.  Il  s'ensuit  un  conflit  inévi- 
table ayant  pour  enjeu  le  contenu  et  les  limites  de  la  souveraineté  revendi- 
quée par  l'Etat  qui  remet  en  cause  l'allégeance  à  la  tradition.  La  revendica- 
tion pressante  de  la  shari'a  est  une  manifestation  du  refus  de  la  souverai- 
neté de  l'Etat  et  son  corollaire  le  positivisme  juridique.  L'Europe  occidentale 
a  connu  par  le  passé  ce  conflit,  mais  il  mettait  aux  prises  l'Etat-nation  à  une 
institution  -l'Eglise-  discréditée  dans  certains  milieux  de  la  société.  Or  dans 
la  tradition  islamique,  du  fait  de  l'inexistence  d'une  institution  incarnant 
l'autorité  religieuse,  tout  conflit  entre  l'Etat  et  la  religion  prend  l'allure  d'un 
conflit  entre  l'Etat  et  la  société  dans  son  ensemble. 

D'où  la  permanence  du  populisme  qui  aura  déserté  les  sphères  du 
pouvoir  discrédité  pour  s'exprimer  à  la  base  où  la  société  s'identifie  à  l'islam, 
seul  recours  contre  un  Etat  dont  la  tendance  est  d'émietter  la  société  en 
individus,  unités  de  mesure  d'un  ordre  juridique  qui  reconduit  l'inégalité 
économique  et  sociale.  La  permanence  du  populisme  est  un  refus  de  l'Etat  - 
mode  d'organisation  politique  d'individus  reliés  par  des  liens  abstraits  -  ou 
tout  au  moins  une  réaction  des  représentations  collectives  de  l'ordre 
communautaire.  La  réaction  populiste  atteste,  toutefois,  de  la  présence  d'un 
processus  de  construction  étatique,  enclenché  malgré  toutes  les  vicissitudes 
et  les  contradictions  qui  l'ont  caractérisé  depuis  1962. 
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Du  FLN  au  FIS  :  rupture  ou  continuité? 

Le  discours  populiste,  tant  dans  la  version  du  FLN  que  dans  celle  du  FIS, 
s'adresse  aussi  bien  aux  couches  sociales  démunies  et  appauvries,  poten- 
tiellement révolutionnaires  selon  le  point  de  vue  marxiste,  qu'aux  couches 
sociales,  aisées  ou  non,  objectivement  opposées  à  la  modernité  pour  des 
raisons  culturelles  ou  idéologiques.  Les  deux  versions  ont  pour  préoccupa- 
tion les  intérêts  du  peuple,  de  tout  le  peuple,  appréciés  essentiellement  du 
point  de  vue  culturel  et  idéologique.  L'on  comprend  alors  qu'entre  le  FLN  et 
le  FIS,  il  n'y  a  pas  véritablement  une  rupture  idéologique,  mais  une  conti- 
nuité surprenante  que  confirment  les  transfuges  massifs  de  militants.  A  bien 
des  égards,  le  FLN  est  le  père  du  FIS,  expression  politico-idéologique  d'un 
peuple  appauvri,  d'un  peuple  orphelin  d'illusions  auxquelles  il  voudrait 
encore  croire. 

Le  programme  du  FIS  renouvelle  dans  son  esprit  et  ses  grandes  lignes  le 
discours  de  la  Charte  nationale  et  autres  textes  fondamentaux  du  FLN,  à 
cette  exception  près  que  la  référence  à  l'islam  est  plus  insistante.  La  lecture 
du  programme  du  FIS  est  significative  et  de  la  permanence  du  contenu  du 
populisme  et  du  changement  des  formes  dans  lesquelles  il  s'exprime.  L'on 
retrouve  le  même  volontarisme,  la  même  générosité  verbale,  le  même 
ancrage  moral  des  valeurs  politiques,  la  même  négation  du  conflit  à 
l'intérieur  du  corps  politique,  le  même  culte  de  l'Etat,  organe  démiurge 
incarnant  le  peuple  et  dont  la  mission  est  d'encadrer  la  société  et  de  prendre 
en  charge  les  individus  de  la  naissance  à  la  mort,  etc.  L'on  retrouve  aussi  les 
mêmes  points  aveugles  :  la  liberté  politique,  l'autonomie  individuelle,  la 
démocratie  dans  son  acception  moderne,  l'exercice  effectif  de  la  souverai- 
neté par  le  corps  électoral,  l'alternance  des  élites  dirigeantes,  etc. 

La  référence  au  développement  scientifique  et  technique,  tant  dans  la 
Charte  nationale  que  dans  le  programme  du  FIS,  de  par  son  insistance,  est 
destinée  à  montrer  l'attachement  à  la  modernité  dont  l'attribut  est  la  science 
et  la  technique.  Mais  cette  insistance  voudrait  faire  oublier  le  silence  entre- 
tenu sur  l'aspect  politique  de  la  modernité  sans  lequel  la  société  ne  pourrait 
mettre  en  oeuvre  une  économie  compétitive  performante.  De  ce  point  de  vue 
aussi,  le  FIS  reproduit  le  FLN,  auquel  il  emprunte  le  projet  d'économie 
moderne,  amputée  dans  les  deux  cas  de  son  aspect  idéologique  et 
politique. 

Le  volet  économique  du  programme  du  FIS  parle  lui  aussi  de  "l'industrie 
industrialisante"  qui  doit  être,  y  est-il  écrit,  "adaptée  à  l'évolution 
technologique  et  capable  de  soutenir  la  compétition  industrielle  effrénée, 
aussi  bien  dans  les  domaines  de  l'armement  que  dans  celui  de  la  commer- 
cialisation ou  la  consommation".  En  matière  économique,  le  programme  du 
FIS  est  une  copie  de  la  Charte  nationale  à  laquelle  il  emprunte  les  géné- 
reuses intentions  de  garantir  le  travail  à  tous  les  hommes  adultes,  d'assurer 
le  droit  au  logement  et  à  la  santé,  de  dispenser  l'instruction  à  tous  les 
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enfants  jusqu'au  secondaire,  etc.  Evidemment,  toutes  ces  propositions  ne 
peuvent  qu'emporter  l'adhésion,  mais  le  FIS  aura-t-il  les  moyens  de  tenir  ces 
promesses?  Aura-t-il  plus  de  chances  de  réussir  là  où  le  FLN  a  échoué,  ou 
compte-t-il  réussir  en  utilisant  plus  de  coercition  pour  rendre  plus  rentable 
l'appareil  productif? 

A  l'évidence,  le  FIS  se  présente  comme  un  mouvement  dont  l'ambition 
est  de  concrétiser  le  programme  politique  du  FLN,  de  réaliser  ses 
promesses  qui  cristallisaient  les  aspirations  populaires  au  développement  et 
à  la  satisfaction  des  besoins  sociaux.  Le  FIS  refuse  l'échec  du  FLN,  qu'il 
voudrait  faire  revivre  sous  une  autre  forme  et  dans  de  nouvelles  conditions. 
C'est  en  ce  sens  où  le  FIS  est  un  rival  dangereux  pour  le  FLN,  à  qui  il 
conteste  désormais  la  légitimité  populaire  mise  a  rude  épreuve  par 
l'exercice  solitaire  du  pouvoir.  Pour  les  dirigeants  du  FIS,  le  FLN  est  un  parti 
au  passé  prestigieux  qui  a  été  souillé  après  l'Indépendance  par  les  dévia- 
tionnistes. Les  convergences  entre  le  FLN  et  le  FIS  sont  réelles,  mais  leur 
alliance  serait  difficile  à  concevoir  car  incarnant  le  même  idéal  à  deux 
périodes  différentes,  l'existence  de  l'un  est  la  négation  de  l'autre.  Une 
alliance  FLN-FIS  est  impensable  car  elle  revigorerait  le  premier  et  désinté- 
grerait le  second. 

Il  y  a  tout  de  même  des  différences  entre  la  Charte  nationale  et  le 
programme  du  FIS,  mais  elles  ne  sont  pas  fondamentales.  Nous  évoquerons 
la  croissance  démographique,  le  travail  féminin  et  l'attitude  vis-à-vis  du 
secteur  privé.  Se  prévalant  de  l'islam,  le  programme  du  FIS  exclut  tout  ce  qui 
pourrait  heurter  ce  qu'il  considère  comme  la  tradition  islamique.  C'est  ainsi 
qu'il  s'oppose  au  contrôle  des  naissances  visant  à  ralentir  la  croissance 
démographique.  Il  est  vrai  que  le  FLN  n'a  opté  pour  la  limitation  de  la 
croissance  démographique  que  dans  les  années  quatre-vingt,  sollicitant  à 
cette  fin  l'assentiment  des  personnalités  religieuses.  Concernant  le  travail 
féminin,  le  FIS  est  plutôt  défavorable,  et  propose,  s'il  est  porté  au  pouvoir,  de 
verser  une  indemnité  en  espèce  à  toutes  les  femmes  au  foyer,  pour  décou- 
rager celles  qui  sont  tentées  par  une  activité  rémunératrice  à  l'extérieur. 
Cette  proposition,  difficile  à  mettre  en  pratique  pour  des  raisons  financières, 
semble  destinée  à  faire  admettre  le  principe  de  l'exclusion  des  femmes  du 
monde  du  travail.  Bien  que,  de  par  son  impact  psychologique,  la  mesure 
éventuelle  de  licenciement  des  femmes  serait  difficile  à  prendre,  elle  ne 
pertuberait  pas  outre  mesure  l'activité  économique  parce  que  le  taux 
d'activité  féminine  n'est  pas  très  élevé,  sauf  dans  le  secteur  de  l'éducation. 
Selon  les  chiffres  du  BIT,  il  est  parmi  les  plus  faibles  au  monde. 

Quant  au  secteur  privé,  les  positions  du  FLN  et  du  FIS  sont  symétriques. 
La  symétrie  réside  dans  le  fait  que  le  FLN  n'a  jamais  su  matérialiser,  dans 
une  économie  centralisée,  la  limite  devant  contenir  le  capital  privé,  et  le  FIS 
n'est  pas  plus  précis  sur  l'étendue  du  secteur  d'Etat  dans  une  économie  où 
l'initiative  privée  aura  libre  cours.  Pour  le  FLN,  c'est  le  secteur  d'Etat  qui  doit 
prendre  en  charge  l'économie,  mais  si  le  secteur  privé  est  productif,  s'il  n'est 
pas  exploiteur  et  s'il  n'est  pas  le  relais  du  capital  étranger,  il  pourra  être 
toléré.  En  somme,  le  secteur  d'Etat  serait  la  règle  générale  et  le  secteur  privé 
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l'exception.  Pour  le  FIS,  les  initiatives  étouffées  par  le  prétexte  de  la  planifi- 
cation doivent  être  libérées  et  la  concurrence,  facteur  d'abondance,  doit  être 
encouragée.  Cependant,  s'il  s'agit  de  "fixer  les  paramètres  précis  pour 
délimiter  l'intervention  de  l'Etat  dans  la  propriété  industrielle  et  protéger  le 
secteur  privé",  il  ne  faut  pas  que  "celui-ci  se  transforme  en  monopole  et 
empiète  sur  l'intérêt  public  car  ce  serait  la  porte  ouverte  pour  le  parasitisme 
économique,  politique  et  social".  Si  l'on  devait  schématiser  la  comparaison, 
l'on  dirait  que  le  programme  du  FIS  reproduit  la  générosité  verbale  du 
discours  du  FLN,  en  l'accentuant  dans  certains  cas,  et  prône  un  libéralisme 
économique  en  contradiction  avec  l'interventionnisme  autoritaire  de  l'Etat 
qu'il  compte  mettre  en  oeuvre. 


L'idéologie  populiste  comme  refus  de  la  démocratie 

Le  FLN  n'était  pas  un  parti  politique  au  sens  classique  -  et  classiste  -  du 
terme.  Avant  d'être  éclaboussé  et  discrédité  par  les  pratiques  du  pouvoir 
qu'il  couvrait,  et  dont  ses  responsables  profitaient,  il  était  un  mouvement  de 
masse  dont  l'ambition  était  de  réunir  tout  le  peuple  autour  de  son 
programme  hérité  du  mouvement  national,  contenu  successivement  dans  le 
programme  de  Tripoli,  la  Charte  d'Alger  et  la  Charte  nationale.  Le 
programme  du  FLN  n'est  pas  autre  chose  que  l'idéologie  populiste  qui,  par 
le  passé,  a  mobilisé  le  peuple  dans  la  lutte  anti-coloniale,  et  qui  après 
l'Indépendance,  a  été  récupérée  et  utilisée  pour  le  maintien  au  pouvoir.  Mais 
jusqu'à  la  fin  des  années  soixante-dix,  malgré  une  évolution  déclinante,  le 
FLN  véhiculait  encore  une  aspiration  utopique  de  formulation  socialisante, 
que  la  forte  personnalité  de  Houari  Boumédiène  avait  incarnée  de  façon 
charismatique. 

Dès  lors  que  l'utopie  ne  s'est  pas  réalisée  ou  ne  s'est  réalisée  qu'à  moitié 
avec  l'indépendance,  l'utopie  ne  meurt  pas,  elle  émigré  ailleurs,  renaissant 
sous  d'autres  formes.  L'échec  du  FLN,  par  rapport  à  son  objectif  proclamé 
(la  modernisation  de  la  société),  n'est  pas  tant  la  difficile  situation  écono- 
mique, car  après  tout  il  a  donné  au  pays  des  atouts  économiques  qu'il  n'a 
pas  su  exploiter  pour  le  développer;  son  échec  réside  essentiellement  dans 
son  incapacité  a  faire  dépasser  les  conditions  sociales  idéologiques  et 
culturelles  du  populisme  et  de  l'utopie  millénariste,  principal  obstacle  à  la 
modernité  politique  et  à  la  modernité  tout  court. 

Tant  que  l'idéologie  populiste  demeure  ancrée  dans  la  culture  politique 
et  tant  qu'elle  suscite  autour  d'elle  un  courant  majoritaire  dans  l'opinion,  il 
sera  difficile  à  la  culture  démocratique  d'imprégner  le  paysage  politique.  Le 
populisme  ne  donne  pas  naissance  à  des  partis  politiques,  il  donne 
naissance  à  des  mouvements  de  masse  qui  refusent  l'existence  de  partis 
politiques.  Le  FLN  et  le  FIS  sont  une  illustration  de  cette  loi.  Le  premier  est 
en  train  de  subir  une  hémorragie  de  militants  et  une  crise  aiguë  d'identité 
politique  en  cherchant  à  opérer  la  mutation  qu'il  n'a  pu  opérer  à 
l'Indépendance,  mutation  qui  l'amène  à  reconnaître  l'existence  de  partis 
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politiques  et  à  rompre  avec  le  populisme.  Le  second  est  en  train  de  se 
structurer  et  de  s'implanter  avec  beaucoup  de  succès  en  affirmant  son 
mépris  pour  le  multipartisme  et  en  perpétuant  la  tradition  populiste.  Mais  il 
faut  remarquer  que  si  le  populisme  du  FLN  se  justifiait  historiquement  par  les 
nécessités  du  combat  de  libération,  celui  du  FIS  est  une  opposition  déclarée 
à  la  démocratie  et  à  la  modernité  politique.  Le  FLN  porte  une  responsabilité 
sur  l'efficacité  de  cette  opposition  qui  se  nourrit  des  difficultés  sociales  et 
économiques  dans  lesquelles  se  trouve  l'Algérie. 

La  responsabilité  du  FLN  est  que  le  FIS  est  un  mouvement  de  masse 
porteur  d'une  protestation  générale  et  d'une  déception  profonde.  Le  FIS  est 
né  et  se  nourrit  du  déficit  de  légitimité  de  l'Etat  pour  lequel  le  FLN  a  mobilisé 
le  peuple  par  le  passé.  Ayant  capté  le  mécontentement  des  larges  couches 
de  la  population,  le  FIS  compense  l'absence  de  confiance  en  un  Etat 
discrédité  par  son  incapacité  à  satisfaire  les  demandes  qui  lui  sont  adres- 
sées. En  ce  sens,  il  est  déjà  un  contre-Etat,  prêt  à  incarner  l'autorité  légale 
dédoublée  d'une  légitimité  puisée  dans  l'islam  et  dans  l'épopée  de  la  guerre 
de  libération,  comme  en  témoignent  les  élans  de  solidarité  qui  partent  des 
mosquées  en  faveur  des  déshérités  et  des  laissés-pour-compte.  On  aurait 
tort  de  les  interpréter  uniquement  comme  des  actes  partisans  de  démagogie 
électoraliste. 

De  ce  point  de  vue,  l'Algérie  politique  n'est  pas  à  la  veille  d'un  change- 
ment idéologique,  changement  que  certains  affectent  déjà  d'une  valeur 
négative,  puisqu'il  porterait  sur  le  passage  de  l'idéologie  socialisante  du 
FLN  à  l'idéologie  islamiste  du  FIS.  Au  niveau  du  discours,  il  n'y  a  pas 
changement,  ni  au  sens  de  régression,  ni  au  sens  de  renoncement  ou 
reniement.  Il  semblerait  même  que  la  contestation  islamiste  dont  est  porteur 
le  FIS  est  plus  l'expression  de  la  permanence  que  du  changement.  Certes, 
on  ne  se  baigne  jamais  deux  fois  dans  la  même  eau  du  fleuve,  mais  en 
l'occurrence,  l'Algérie  n'est  pas  en  train  de  changer  de  fleuve,  car  il  s'agit  du 
même  fleuve  populiste.  L'utopie  populiste  que  le  FLN  est  aujourd'hui  inca- 
pable d'exprimer  a  été  captée  par  le  FIS;  c'est  ce  qui  explique  sa  popularité 
et  sa  force.  La  persistance  de  l'utopie,  outre  qu'elle  mobilise  les  couches 
populaires  et  qu'elle  entretient  l'espoir,  fournira  au  mouvement  qui  l'exprime, 
s'il  accède  au  pouvoir,  les  ressources  idéologiques  sans  lesquelles  aucune 
répression  n'est  légitime.  Mais  sur  ce  registre  de  la  répression  des  libertés 
publiques  et  individuelles,  les  prédispositions  d'esprit,  ni  à  l'intérieur  de 
l'Algérie,  ni  à  l'extérieur,  ne  seront  favorables  à  une  répression  que  même  le 
FLN,  pourtant  auréolé  de  son  prestige  historique,  ne  s'était  permis  de  prati- 
quer a  grande  échelle.  Hier,  l'utopie  socialiste  justifiait  l'embrigadement  de 
la  société  et  la  confiscation  des  pouvoirs  publics;  en  sera-t-il  de  même 
demain  pour  l'utopie  islamiste?  L'Algérie  est-elle  condamnée  à  bégayer 
devant  l'histoire  et  à  s'installer  dans  un  cycle  néo-khaldounien  dans  lequel 
une  forme  de  populisme  chassera  l'autre,  après  avoir  ruiné  le  pays  et  nourri 
le  peuple  d'illusions? 

De  par  son  existence,  en  tant  que  mouvement  politico-social  et  politico- 
religieux  recrutant  dans  toutes  les  couches  sociales,  le  FIS  indique  que  la 
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société  algérienne,  dans  ses  profondeurs,  refuse  le  multipartisme  et  la 
démocratie  dans  son  acception  moderne.  Les  prêches  dans  les  mosquées 
qui  assimilent  la  démocratie  à  l'impiété  (kofr)  ne  sont  pas  des  écarts  de 
langage  ou  des  excès  à  imputer  à  quelques  militants  zélés.  Ils  relèvent  de 
l'idéologie  populiste  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  place  pour  la  liberté  poli- 
tique et  l'autonomie  de  l'individu,  éléments  constitutifs  de  la  démocratie. 
Cette  même  logique  est  à  l'oeuvre  quand  sont  raillés  les  partis  politiques 
taxés  de  sanafirs  (lilliputiens,  schtroumphs).  La  société  refuse  de  prendre  en 
compte  ses  divisions  sociales  et  n'accepte  pas  les  divergences  idéologiques 
ou  philosophiques  qu'exprimeraient  certains  de  ses  membres.  A  cette  fin, 
elle  utilise  l'islam  pour  affirmer  que  le  peuple  est  un  et  que  ce  dernier  n'a 
qu'un  seul  parti.  C'est  aussi  une  manière  d'occulter  dans  l'imaginaire  les 
inégalités  sociales  criantes  que  des  élans  épisodiques  de  solidarité 
voudraient  refouler.  Ne  reconnaissant  pas  le  conflit  à  l'intérieur  de  la  société, 
le  populisme  refuse  le  multipartisme  et  la  démocratie  qui  est  sa  traduction 
institutionnelle.  S'inscrivant  dans  le  prolongement  des  spasmes  anti-démo- 
cratiques de  la  société,  l'interdiction  légale  du  multipartisme,  si  le  FIS  est 
porté  au  pouvoir,  n'aura  pas  à  s'appuyer  sur  une  répression  physique  à 
grande  échelle.  Pour  pourchasser  des  sanafirs,  la  police  n'aura  pas  besoin 
d'abattre  un  travail  de  titans. 

En  conclusion,  il  est  opportun  de  souligner  qu'il  y  a  deux  idées  reçues  à 
écarter.  La  première  est  que  l'apparition  de  la  contestation  islamiste,  dans 
son  caractère  de  masse,  n'est  pas  un  retour  à  l'islam,  puisque  le  peuple  a 
toujours  été  profondément  musulman.  La  seconde  est  que  le  conflit  entre  le 
FIS  et  ses  contradicteurs  n'est  pas  de  nature  religieuse,  puisqu'il  n'oppose 
pas  des  croyants  à  des  non-croyants,  mais  de  nature  politique,  l'islam 
servant  de  ressource  politique.  Il  reste  que  si  le  FIS  prend  le  pouvoir,  et  si 
quelques  années  après  il  déçoit  comme  son  frère  aîné  -  le  FLN  -  aura 
déçu,  les  mécanismes  d'auto-défense  que  mettra  en  place  la  société  ne 
reposeront  pas  sur  la  religion  mais  sur  les  principes  de  la  vie  publique  sécu- 
larisée. Ce  jour-là,  l'éloignement  des  activités  politiques  de  la  mosquée  sera 
une  revendication  populaire  pour  préserver  le  caractère  sacré  de  la  religion. 
Dans  cette  perspective,  l'avènement  du  FIS  n'est  pas  une  régression  dans 
l'histoire,  dans  la  mesure  où  il  obligera  la  société  à  rechercher  en  elle-même 
les  moyens  par  lesquels  elle  devra  se  réconcilier  avec  les  valeurs  désormais 
universelles  de  liberté  politique  et  de  droits  de  la  personne  sans  lesquelles 
la  démocratie  ne  saurait  être  effective.  Cela  est  d'autant  possible  que  ces 
valeurs  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  le  contenu  spirituel  de  l'islam. 

Université  d'Oran 
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L'Algérie,  ces  derniers  temps,  cultive  les  paradoxes.  L'ancien  président 
de  la  République,  Ahmed  Ben  Bella  rentre  en  grandes  pompes,  après  huit 
ans  d'exil.  Dans  la  même  semaine,  un  communiqué  de  la  présidence  de  la 
République  annonce  la  dissolution  de  la  Délégation  générale  à  la  documen- 
tation et  à  la  sécurité  (D.G.D.S.),  précédemment  connue  sous  le  nom  de 
Sécurité  Militaire  (S.M.).  Ait  Ahmed,  l'un  des  fondateurs  du  FLN,  leader  du 
Front  des  forces  socialistes  (FFS)  applaudit  cette  décision.  D'un  autre  côté, 
on  assiste  à  une  progressive  et  irrésistible  déliquescence  des  institutions  et 
des  administrations  publiques. 

Les  habitants  des  communes,  qui  ont  élu  des  représentants  du  Front 
islamique  du  salut  (FIS),  apprennent  à  prendre  des  bus  dans  lesquels  est 
prévue  une  séparation  entre  hommes  et  femmes  :  elles  sont  désormais  des 
communes  islamiques,  "première  pierre  de  l'Etat  islamique"...  L'Assemblée 
populaire  de  wilaya  (conseil  régional)  prévoyait,  au  lendemain  du  triomphe 
du  FIS,  en  juin  1990,  de  supprimer  la  mixité  dans  les  écoles,  lycées  et 
universités. 

A  l'autre  bout  du  pays,  à  Oran,  ville  facile  à  vivre,  carrefour  d'influences 
diverses,  la  nouvelle  APC  supprime,  dès  son  installation,  le  festival  de 
musique  populaire  et  suspend  toute  subvention  aux  associations  culturelles 
non  religieuses.  Le  jour  de  l'Aïd,  des  familles  sont  molestées  dans  les  cime- 
tières, par  des  groupes  intégristes,  alors  qu'elles  venaient  rendre  hommage 
à  leurs  morts,  pratique  immémoriale  dans  toutes  les  sociétés.  Le  mausolée 
d'un  cimetière  connu  de  Belcourt  (Alger)  est  l'objet  d'un  incendie.  Des 
tombes  sont  détruites  et  brûlées. 
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La  wilaya  de  Tizi-Ouzou,  à  dominante  RCD  (Rassemblement  pour  la 
culture  et  la  démocratie),  se  déclare  prête  à  accueillir  le  festival  que  le 
conseil  municipal  d'Oran  a  supprimé. 

Ainsi  se  dessine,  très  rapidement,  une  mosaïque  de  comportements  indi- 
viduels et  collectifs,  de  pratiques  qui  se  couvrent  toutes  d'une  fidélité  à  un 
certain  nombre  de  principes.  Ici,  l'intégrisme  veut  faire  revenir  la  société  à 
une  meilleure  compréhension  et  à  une  pratique  vraie  de  l'islam.  Là,  on 
cultive  l'esprit  démocratique,  en  faisant  appel  au  sens  des  responsabilités. 
Au-delà  de  ces  événements  qui  constituent  l'écume  de  l'agitation  de  la 
société  dans  ses  profondeurs  depuis  le  réveil  brutal  d'octobre  1988,  il  y  a 
lieu  de  remarquer,  aussi,  le  travail  qui  s'effectue  sur  la  mémoire.  Peu  à  peu, 
le  processus  s'accélérant,  on  découvre  des  visages  que  l'on  avait  oubliés, 
des  noms,  qui  ne  figuraient  nulle  part,  des  faits  historiques  sur  lesquels  le 
silence  était  tombé.  Les  acteurs  de  la  guerre  de  libération,  ou  ceux  qui  ont 
assumé  des  charges  importantes  après  l'indépendance,  se  mettent  à 
récriture.  Des  documents  reviennent  à  la  surface,  un  large  public  en  prend 
connaissance. 

Ainsi,  dans  la  semaine  qui  précède  le  retour  de  Ben  Bella,  la  société 
découvre  par  les  journaux  qu'elle  a  eu  un  président  de  la  République,  avant 
Boumediène,  voit  ou  revoit  son  visage,  l'écoute  parler  de  nouveau  de 
l'Algérie,  et  prendre  position.  Cela  a  aussi  été  le  cas  pour  Ait  Ahmed,  après 
son  retour,  en  1989.  Le  dernier  souvenir  était  celui  d'un  homme,  menottes 
aux  poignets,  après  le  détournement  de  l'avion  qui  le  transportait  en  octobre 
1956. 

On  prend  la  mesure  d'une  amnésie  cultivée,  d'une  mise  entre  paren- 
thèses historique,  et  beaucoup  se  rappellent  qu'entre  1962  et  1965,  l'Algérie 
a  connu  une  période  d'une  incroyable  intensité.  En  même  temps,  un  autre 
pan  de  mémoire,  celui  d'un  passé  plus  ou  moins  fantasmatique  nous  est 
rappelé.  La  séparation  des  sexes,  la  volonté  de  mettre  fin  à  des  pratiques 
"idolâtres",  au  paganisme,  au  culte  des  morts,  à  celui  des  saints  et  des 
marabouts,  aux  processions  et  aux  ziaras,  bref  à  tout  ce  qui  structure  la 
culture  religieuse  populaire,  le  rapport  au  monde  des  classes  populaires. 
Tout  cela  est  effacé,  au  nom  également  d'un  retour,  d'une  remémoration 
d'une  société  qui,  peut-être,  n'a  jamais  existé. 

Les  exemples  foisonnent  de  ces  occultations  et  de  ces  refoulements. 
D'un  côté,  le  système  politique  a  occulté  le  fondement  même  de  son  exis- 
tence et  de  sa  légitimité.  De  l'autre,  un  mouvement  politique,  qui  se  présente 
sous  un  vêtement  religieux,  veut  effacer  une  mémoire  fausse  pour  la 
remplacer  par  une  mémoire  vraie.  Ainsi  le  respect  du  drapeau,  le  portrait  du 
président  dans  les  institutions  publiques,  les  dates  anniversaires  "laïques"  - 
y  compris  celles  du  1er  novembre  et  du  5  juillet  -  sont  contestées. 
L'anniversaire  même  de  la  naissance  du  Prophète  ne  doit  plus  être  fêté,  la 
raison  invoquée  est  son  caractère  hétérodoxe;  une  création  humaine  qui 
sacralise  l'humain  n'appartient  pas  à  l'islam  vrai. 

La  société  actuelle,  une  génération  après  l'Indépendance,  se  redécouvre 
graduellement,  s'aperçoit  de  ses  clivages,  est  au  bord  de  l'implosion;  elle  se 
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rend  compte  qu'aucune  des  questions  fondamentales  n'est  résolue,  notam- 
ment celles  qui  se  rapportent  à  l'identité  et  à  la  place  de  l'Algérie  dans  le 
monde  moderne. 


La  société  au  miroir  du  système  politique 

Dans  cette  atmosphère  de  lutte  de  tous  contre  tous,  on  découvre  combien 
était  illusoire  l'unité  d'une  société  imaginaire.  Le  discours  de  l'Etat 
s'ingéniait  à  ne  désigner  que  des  différences  fonctionnelles  dans  la  société; 
point  de  contradictions,  point  d'oppositions  d'intérêts,  concordance  quasi- 
magique  des  intérêts  de  la  société  politique  et  de  la  société  civile,  projet  de 
société  dans  lequel  toutes  les  composantes  trouvent  leur  avantage.  Les 
antagonismes  ne  pouvaient  être  pensés.  Une  image  se  substitue  désormais 
à  l'autre.  Une  image  pleine  de  brisures  se  glisse  à  la  place  de  l'image, 
longtemps  cultivée,  de  la  nation  unique.  Ce  que  nous  observons  -  et  les 
événements  qui  s'accélèrent  ne  font  que  précipiter  le  processus  -  est  le 
désaccord  entre  ceux  "d'en  haut"  et  ceux  "d'en  bas".  Pour  expliquer  aussi 
bien  la  déliquescence  des  institutions  et  le  recul  de  l'autorité,  l'émergence 
de  pratiques  autonomes  "anticonstitutionnelles",  ou  qui  se  donnent  inten- 
tionnellement comme  en  deçà  de  toute  constitution,  se  placent  dans  un 
champ  symbolique  et  politique  délégitimant  le  pouvoir,  que  les  appels  à 
l'intervention  de  l'Etat  pour  sanctionner  tous  les  dépassements,  il  faudrait 
revenir  au  projet  politique  de  ceux  qui  gouvernent  depuis  l'indépendance  et 
à  la  culture  civique  que  cette  pratique  de  la  domination  politique  a  littérale- 
ment fabriquée. 

Le  hiatus  entre  gouvernants  et  gouvernés  est  devenu  patent;  ce  qui  les 
sépare  est  occupé,  progressivement,  par  tous  ceux  qui,  à  droite  ou  à 
gauche,  développent  des  projets  alternatifs,  avec  un  succès  inégal.  Plus 
fondamentalement,  la  Constitution  de  1989  implique  corrélativement 
l'organisation  autonome  de  la  société  et  le  désengagement  de  l'Etat.  Alors 
que  le  plus  grand  nombre  redoute  le  délestage  systématique,  que  tout  reste 
à  faire,  devant  l'approfondissement  des  inégalités  sociales  et  la  précarisa- 
tion  du  statut  des  collectifs  de  travail.  Le  sentiment  d'incertitude  est  profond. 

Ce  sentiment  est  cependant  paradoxal  dans  la  mesure  où  les  revendica- 
tions d'autonomie  sont  anciennes  et  récurrentes.  On  mesure  la  tutelle  dans 
laquelle  la  société  était  tenue  et  la  grande  difficulté  de  cette  société  de  se 
prendre  en  charge  :  elle  a  été  dessaisie  de  l'essentiel  de  ses  ressources, 
aussi  bien  matérielles  qu'organisationnelles. 

Le  projet  politique  de  la  classe-Etat  -  pour  reprendre  l'expression  de  Karl 
Wittfogel  1  -  a  toujours  signifié  le  monopole  sur  les  ressources  matérielles, 
symboliques  et  organisationnelles.  L'allocation  centralisée  des  ressources 
était,  depuis  la  nationalisation  des  "biens  vacants"  en  1962-1963,  à  la  fois 


1 .  Karl  Wittfogel,  Le  despotisme  oriental,  Paris,  Editions  de  Minuit,  1 977. 
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constitutive  de  la  base  sociale  de  l'Etat  et  de  la  relation  de  dépendance  qui  a 
fait  de  la  société  une  "annexe"  de  la  classe-Etat. 

En  d'autres  termes,  se  trouve  au  coeur  du  système  politique  algérien  une 
"prise  de  possession",  sans  laquelle  il  serait  impossible  de  comprendre  les 
enjeux  actuels  et  les  issues  possibles  des  luttes  en  cours.  Ce  procès  de 
création  d'une  base  sociale  (de  l'Etat),  de  fondement  économique  (de  la 
société)  et  de  légitimité  (du  système  de  domination)  est  le  résultat  d'une 
série  de  "nationalisations"1,  qui  ne  s'est  achevée  qu'en  1974.  Présentée 
comme  alternative  et  contradictoire  à  la  possible  hégémonie  économique  et 
politique  d'une  bourgeoisie  algérienne  (Programme  du  CNRA,  adopté  à 
Tripoli,  en  juin  1962),  la  stratégie  des  dirigeants  de  la  guerre  de  libération 
reposait  sur  un  maître-mot,  la  succession  d'Etats.  La  relève  prenait  la  forme 
d'une  occupation  systématique  des  créneaux  laissés  vacants  ou  qui  étaient 
suscités,  progressivement,  par  le  jeu  des  monopoles  de  l'Etat.  Au  plan 
formel,  si  l'on  se  fonde  sur  une  analyse  textuelle,  la  stratégie  adoptée  est 
celle  de  tout  Etat  socialisant,  qui  considère  que  la  nationalisation  est  la 
traduction  juridique  et/ou  la  première  étape  de  la  socialisation.  On  peut 
disserter  longuement  sur  l'économie  des  textes  portant  Autogestion,  Gestion 
socialiste  des  entreprises  ou  Statut  général  du  travailleur  (1963,  1971, 
1978),  ou  plus  près  de  nous,  sur  la  restructuration  des  entreprises  (1982)  et 
leur  autonomie  (1988),  retenons  cependant  l'idée  qu'ils  traduisent  en 
langage  juridique,  la  prééminence  de  l'Etat  sur  la  société.  Cette  préémi- 
nence trouve  sa  source  dans  les  conditions  de  la  relève,  juste  après 
l'indépendance.  La  relève  s'est  réalisée  alors  que  la  société  était  écartelée, 
profondément  déstructurée  par  les  longues  années  de  colonisation,  puis  par 
celles  de  la  guerre,  et  sa  base  matérielle  n'existait  que  sous  des  formes  effi- 
lochées. Elle  s'est  réalisée  alors  que,  face  à  une  société  en  recomposition 
rapide,  seule  l'institution  militaire  jouissait  d'une  organisation  et  pouvait  se 
prévaloir  d'une  hiérarchie.  Aussi  la  prééminence  est  d'abord  celle  de 
l'institution  militaire  (noyau  de  la  "société  politique")  sur  la  société  civile. 
D'ailleurs  les  crises  successives  qu'a  connues  le  pays  jusqu'en  1965 
avaient  pour  protagoniste  les  militaires,  la  société  s'étant  déjà,  à  cette 
époque,  placée  en  marge. 

La  prééminence  du  groupe  social  nodal  de  nature  militaire  -  l'armée  des 
maquis  ou  des  frontières  -  est  ensuite  consolidée  par  les  initiatives  de  l'été 
1962.  On  commence,  alors  que  la  crise  de  l'été  (juillet-septembre)  est 
ouverte,  tout  d'abord  par  préserver  le  patrimoine  national  (Ordonnance 
d'août  1962  interdisant  toutes  les  formes  de  transaction  sur  les  biens  immo- 
biliers), avant  de  l'organiser  dans  le  cadre  de  l'autogestion  (décrets  de  mars 
1963).  Les  comités  de  gestion  se  multiplient  rapidement,  touchant  toutes  les 
branches  de  l'activité  économique  (commerce,  agriculture,  industrie, 
services  hôteliers).  Les  collectifs  de  travail  se  mobilisent  en  1962-1963  pour 


1.  Le  terme  est  pris  dans  son  sens  politique,  retour  à  la  nation,  condition  de  l'achèvement 
du  projet  national.  Il  est  redéploiement  de  la  umma. 
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assurer  la  campagne  des  labours-semailles,  occupent  et  travaillent  les  terres 
laissées  par  leurs  anciens  propriétaires. 

La  "reprise"  se  fait  déjà  sentir  en  1963,  la  question  de  la  propriété  est 
réglée  au  bénéfice  de  l'Etat,  entité  abstraite,  les  collectifs  de  l'autogestion 
étant  assurés  de  la  jouissance  perpétuelle  de  la  terre.  Au  plan  de 
l'organisation,  le  bicéphalisme  est  instauré,  il  vient  résoudre  le  problème  de 
la  "représentation  juridique";  le  comité  de  gestion  élit  son  président,  l'Etat,  à 
son  tour,  désigne  un  directeur  du  domaine  qui  a  seul  autorité  et  peut  repré- 
senter le  collectif  auprès  des  institutions  et  des  administrations1. 

Comme  on  peut  le  constater,  la  prise  de  possession  a  bien  eu  lieu,  elle 
se  continue  tout  au  long  des  vingt-huit  ans  qui  séparent  de  l'indépendance. 
C'est  donc  un  mouvement  d'envergure,  irrésistible  :  il  est  caractéristique  du 
système  politique  algérien. 

Autour  du  groupe  social  nodal  viennent,  progressivement,  s'agréger  des 
clientèles.  Derrière  l'unité  de  façade  d'un  pouvoir  représenté  par  son  prési- 
dent2, la  concurrence  est  vive,  son  enjeu  est  le  contrôle  des  conditions 
d'accès  aux  ressources  matérielles  et  symboliques,  que  l'Etat,  de  plus  en 
plus  "radicalement",  centralise.  De  1962  à  1972,  l'essentiel  est  fait  :  les 
terres,  les  logements,  les  banques,  les  mines,  les  hydrocarbures,  les  circuits 
d'import-export  deviennent  propriétés  de  l'Etat. 

Ce  dernier  est,  en  1 978,  le  premier  investisseur,  le  premier  entrepreneur, 
le  plus  gros  employeur.  Son  administration  a  crû  dans  des  proportions 
formidables  :  elle  connaît  une  expansion  que  seule  la  crise  de  1 986  stoppe. 
Le  nombre  de  directeurs-généraux  d'entreprises  passe  de  120  (en  1980)  à 
500  (en  1 984).  L'ambiguïté  du  système  est  évidente  :  on  découvre  peu  à  peu 
la  mauvaise  gestion,  les  méfaits  de  la  corruption,  l'irresponsabilité  et  le 
gaspillage  des  compétences  et  des  ressources.  Ceci  n'empêche  pas  les 
syndicalistes  et  beaucoup  de  partis  de  défendre  la  propriété  publique  et 
l'entreprise  d'Etat. 

Ce  bref  retour  aux  conditions  de  la  prise  de  possession  et  à  son  histoire 
permet  de  préciser  l'économie  de  la  culture  civique  qu'elle  génère.  On 
comprend  aisément  les  rapports  de  vassalité  et  l'abandon  progressif  de  la 
responsabilité  de  soi  qu'elle  implique  ou  suppose.  Le  passage  à  un  autre 
corps  de  représentations  est  alors  d'une  grande  difficulté.  Il  s'agit  ici  de  ce 
que  les  politologues  anglo-saxons  appelleraient  la  culture  civique,  c'est-à- 
dire  les  règles  sociales  du  comportement  de  l'individu  et  de  son  attitude  à 
l'égard  des  affaires  de  la  cité.  Pour  ce  qui  concerne  l'Algérie,  le  comporte- 
ment individuel  et  les  attitudes  collectives  sont  tout  à  fait  caractéristiques 
d'une  société  mise  entre  parenthèses  et  délestée  de  sa  volonté  de  s'auto- 
organiser.  Ainsi,  sans  faire  une  analyse  des  motivations,  nous  ferons,  sur  la 
base  d'observations,  un  certain  nombres  de  remarques.  Ces  remarques,  à 


1.  Signalons  au  passage  que  l'autogestion  a  regroupe  2  300  000  ha,  alors  que  le 
recensement  de  1960  donnait  2  800  000  ha,  la  "relève"  ayant  commencé  plus  tôt. 

2.  Quoiqu'il  soit,  ce  qui  importe  est  sa  "place  fonctionnelle"  dans  le  système  politique. 
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leur  tour,  conduiront  à  ce  qui  constitue  le  coeur  de  la  problématique  du 
passage,  i.e.  la  nature  et  les  limites  du  système  politique  algérien. 

La  première  remarque  est  relative  aux  éléments  de  la  culture  civique. 
Cette  dernière  est  faite  d'individualisme,  d'indifférence  à  la  chose  publique 
et,  paradoxalement,  d'insertion  obligatoire  dans  un  réseau  de  clientèles  ou 
dans  des  clans  d'appartenance.  Nous  expliquons  ces  éléments  paradoxaux 
par  la  nature  même  des  rapports  sociaux  qui  demeurent,  à  notre  sens,  géla- 
tineux. Il  est  vrai  que  la  société  a  été  tenue,  de  "l'extérieur"  pour  ainsi  dire, 
par  une  société  politique  qui  tirait  le  principal  de  ses  ressources  (politiques) 
d'une  gestion  démagogique  -  au  sens  grec  du  terme  -  de  la  rente  et  de 
l'endettement. 

La  régulation,  c'est-à-dire  la  détermination  des  modes  de  classement 
sociaux,  la  gestion  des  conflits,  le  passage  à  un  autre  niveau  d'organisation, 
bref  ce  que  les  sociétés-paradigmes  appellent  le  principe  démocratique  est 
ici  parasité  par  un  rapport  de  subordination  et  une  situation  de  prééminence; 
subordination  de  la  société  civile  à  la  société  politique,  prééminence  de 
l'Etat  sur  le  reste  de  la  société.  Les  événements  d'octobre  1988  ont  fait 
entrer  l'Etat  dans  une  crise  dont  les  dimensions  sont  plurielles. 

Une  seconde  remarque  se  fonde  sur  la  lecture  des  mots  d'ordre  scandés 
par  la  "rue"  et  dans  la  rue.  Au-delà  de  leur  aspect  moral  (dénonciation  de  la 
corruption  et  des  passe-droits,  de  la  désinvolture  et  de  l'arrogance  des 
possédants),  ils  signifiaient  un  retrait  de  légitimité.  De  larges  franges  de  la 
population  trouvaient  que  leurs  intérêts  économico-corporatifs,  en  deçà  donc 
du  politique,  étaient  de  moins  en  moins  représentés,  encore  moins 
défendus,  par  le  système  politique.  Bref,  pour  reprendre  Habermas,  les 
jeunes  qui  étaient  descendus  dans  la  rue,  porte-parole  d'une  population 
fatiguée,  ne  trouvaient  plus,  dans  les  pratiques  de  l'Etat,  des  motifs  suffisants 
d'adhésion  au  système  du  pouvoir.  Depuis  cette  période,  qui  a  accéléré  le 
processus  de  décomposition  de  la  légitimité,  nous  assistons  à  une  pratique 
continuelle  "d'ajustement"  du  système  politique  aussi  bien  aux  forces 
symboliques  que  matérielles  qui  traversent  et  dominent  la  société.  Pour 
comprendre  cette  crise  dans  sa  profondeur  historique,  il  faut  peut-être 
remonter  à  la  période  précoloniale  puis  coloniale,  puisque,  pour  la  première 
fois  de  leur  histoire,  société  et  Etat  se  sont  trouvés  face  à  face,  dans  un 
conflit  ouvert  dont  les  termes  sont  posés  par  les  différentes  forces  sociales. 

Ce  retrait  de  légitimité,  c'est  notre  troisième  remarque,  s'accompagne  de 
propositions  de  solutions  de  sortie  de  la  crise.  Les  différents  protagonistes 
se  placent  sur  des  terrains  qui  ne  convergent  pas  forcément,  loin  s'en  faut. 
L'idée  essentielle  est  la  remise  en  cause  radicale  du  mode  de  gestion 
économique  et  politique  et,  par  conséquent,  de  ce  qui  l'a  rendu  possible, 
c'est-à-dire  l'imposition  d'un  projet  de  société  ou  d'une  démarche  fondés  sur 
l'absence  de  débat  public  sur  ce  qu'il  convient  de  faire  et  le  coût  social  à 
payer.  Plus  fondamentalement,  le  groupe  social  nodal  est  requis  de  se 
démettre  alors  que  sont  rendues  publiques  les  listes  d'attributaires  des 
terres  agricoles,  où  se  découvrent  des  noms  connus  et  des  familles  entières 
de  généraux  et  de  ministres. 
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Pareille  publicité  pose  la  question  des  principes  qui  structurent  les  appa- 
reils de  l'Etat  :  l'hypothèse  d'une  lutte  d'appareils  n'est  pas  du  tout  à  exclure. 
Il  faut  cependant  retenir  ce  fait  majeur  :  l'institution  militaire,  le  noyau  donc 
de  la  classe-Etat,  est  directement  visée  et  son  rôle  dans  les  événements 
d'octobre  n'a  pas  reçu  les  éclaircissements  indispensables1 .  Ce  fait  est 
d'une  grande  nouveauté  et  peut  être  considéré,  par  certains  chercheurs, 
comme  constitutif  d'une  culture  civique  de  rupture  ou  de  transition.  En  lui  se 
fondent  les  revendications  d'autonomie,  longtemps  réprimées,  qu'elles 
viennent  des  islamistes  ou  des  berbéristes;  et  une  réflexion  originale  sur  le 
statut  de  l'armée  (dans  la  société,  le  développement,  le  progressisme,  etc.) 
semble  s'engager. 

On  doit  aussi  souligner  l'aspect  caché  de  cet  événement  d'envergure. 
Nous  assistons,  peut-être,  à  la  fin  d'une  période  historique  durant  laquelle 
l'institution  militaire  s'est  faite  le  porte-parole,  le  dirigeant  et  le  "condensé" 
d'un  projet  de  société  nationalitaire.  En  formulant  le  problème  de  cette 
manière,  nous  soulignons  l'ambiguïté  et  l'équivocité  constitutives  de  la  place 
de  l'armée  dans  la  société. 

Formulée  d'une  autre  manière,  cette  idée  établit  une  rupture  dans  le 
rapport  de  domination  fondamental,  celui  instauré  en  pleine  guerre  de  libé- 
ration, qui  consacrait  la  prééminence  du  militaire  sur  le  politique,  en  dépit  et 
contre  les  principes  affirmés  au  cours  du  congrès  de  la  Soummam  (août 
1956).  Ce  congrès  avait,  pour  la  première  fois  depuis  novembre  1954, 
organisé  la  conduite  de  la  lutte  armée  et  établi  la  hiérarchie  politico-militaire. 
On  y  avait  débattu  du  projet  de  société,  une  fois  l'indépendance  acquise,  et 
pris  acte  du  ralliement  des  modérés  (ceux  de  l'UDMA  de  Ferhat  Abbas  et 
des  oulémas  réformateurs). 

Le  cours  des  événements,  la  politique  française,  l'indépendance  des 
deux  pays  voisins  et  la  base  sociale  de  la  lutte  de  libération  -  la  paysannerie 
supporte,  au  cours  des  quatre  premières  années,  le  poids  de  la  guerre  -  vont 
donner  à  la  primauté  des  militaires  un  contenu  décisif.  Une  analyse  biogra- 
phique des  hiérarchies  militaires  et  politiques  en  apporterait,  si  besoin  était, 
la  démonstration. 

On  comprend  dès  lors  le  renversement  de  perspective  qui  s'opère  sous 
nos  yeux.  Nous  assistons,  d'une  façon  quelque  peu  désordonnée,  à 
l'émergence  d'un  débat  public  (au  sens  de  donner  une  publicité  à  des 
idées)  sur  la  gestion  de  la  société,  en  partant  de  cette  constatation  que  la 
gestion  des  militaires  (même  si  les  gouvernements  sont  "civils")  a  été,  en  fin 
de  période,  une  catastrophe  pour  le  pays.  En  parlant  des  "militaires",  il  ne 
s'agit  pas  d'hommes  en  uniforme,  mais,  plus  fondamentalement,  d'une 
culture  politique  et  d'un  rapport  à  la  société,  fondés  sur  la  croyance  d'une 
supériorité  du  militaire  sur  le  civil,  légitimée  par  la  conduite  de  la  guerre  de 
libération  et  les  actions  de  développement  que  l'institution  militaire  a  enga- 


1.  Le  débat  sur  la  torture  en  est  la  parfaite  illustration.  On  ne  peut  exclure  le  caractère 
entretenu  de  ce  débat,  dans  la  mesure  où  il  met  en  cause  l'ancien  patron  de  la  SM,  ancien  chef 
du  gouvernement,  qui  se  pose  en  force  d'opposition. 
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gées  au  cours  des  années  1960  et  1970.  Le  retrait  de  l'armée  du  Comité 
central  du  FLN,  la  nomination  d'un  ministre  de  la  Défense,  sa  volonté  affir- 
mée de  se  cantonner  dans  les  missions  constitutionnellement  définies,  sont 
peut-être  le  symptôme  d'une  mutation  que  la  classe  politique  espère 
radicale. 

Le  miroir  s'est  brisé  et  la  liberté  de  ton,  jamais  égalée  dans  un  pays 
arabe,  est  à  souligner  parce  qu'elle  s'est  mise  à  exister  alors  que  la  société, 
paradoxalement,  se  fermait.  C'est  ce  second  aspect  qu'il  s'agit  maintenant 
d'examiner  :  il  conditionne  le  futur  d'une  expérience  démocratique  originale. 


La  démocratie  comme  "volonté  et  représentation" 

Comparée  à  ses  voisins  maghrébins  et  arabes,  l'Algérie  est  une  excep- 
tion. Elle  vient  de  voter  massivement  pour  le  Front  islamique  de  salut;  les 
journaux  se  multiplient  si  vite  que  les  "monopoles"  ne  peuvent  suivre 
(importation  de  papier,  information,  moyens  d'impression  et  de  diffusion);  la 
presse  française  ne  se  fait  plus  remarquer  par  son  absence.  Le  chef  de 
gouvernement,  ses  ministres  et  les  personnes  du  "cénacle",  le  président  de 
la  République  lui-même  sont  quotidiennement  égratignés  ou  sommés  de  se 
prononcer  sur  telle  ou  telle  question  ou  tout  simplement  invités  à  partir.  Le 
paysage  change,  du  moins  au  niveau  des  moyens  de  communication.  Les 
partis  -  on  n'en  connaît  plus  le  nombre,  30  à  35  -  s'organisent,  convoquent 
des  conférences  de  presse,  les  directions  se  scindent,  les  congrès  consti- 
tutifs sont  reculés  ou  se  tiennent  dans  la  confusion.  Bref,  la  scène  est 
passablement  agitée,  et  le  citoyen  de  "base"  dépassé  par  le  mouvement,  ne 
suit  plus  ou  reste  sceptique.  En  d'autres  termes,  le  pays  semble  renaître  à  la 
vie  politique,  telle  qu'elle  existe,  là-bas",  dans  les  sociétés-paradigmes. 

Cette  pratique  de  la  politique  et  de  la  démocratie  est  évidemment 
contestée.  Elle  l'est  d'abord  par  les  citoyens  moyens  (il  faudrait  en  dresser  le 
portrait),  qui  n'y  voient  qu'agitation,  alors  que  leur  existence  se  dégrade  et 
que  se  bouche  l'horizon  de  leurs  enfants.  L'inflation,  le  chômage,  les 
salaires  ridicules,  la  promiscuité,  les  grandes  et  les  petites  misères  du 
quotidien  interdisent  l'ancrage  de  la  pratique  démocratique  comme  dimen- 
sion normale  de  la  vie  de  l'individu.  On  attend  de  voir  avant  de  se  prononcer. 
Bien  plus,  on  ne  se  sent  pas  concerné  par  les  grandes  questions  débattues. 

Ensuite,  la  vie  politique,  caractérisée  par  la  profusion  des  journaux  et  le 
nombre  de  créations  de  partis  et  d'associations  (12  000  en  1989,  près  de 
40  000  en  1990)  est  contestée  dans  son  essence  pour  ainsi  dire,  parce 
qu'elle  est  calquée  sur  celle  des  pays-paradigmes.  En  terre  d'Islam,  le  lieu 
d'expression  de  la  Communauté,  qui  est  pensée  unique  et  égalitaire,  est  la 
mosquée;  son  expression  est  l'attachement  à  la  tradition,  son  modèle  est  la 
cité  parfaite,  réalisée  par  le  Prophète  à  Médine  et  les  premiers  Califes  Bien 
Guidés;  la  constitution  est  superfétatoire,  alors  que  la  Communauté  dispose 
d'une  Loi  inégalable,  la  châria,  l'élection  n'est  pas  le  principe  de  cette 
Communauté,  il  serait  la  cooptation,  le  peuple  peut  se  tromper,  parce  qu'il 
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est  conduit  par  ses  passions  et  son  égoïsme,  ceux  qui  savent  sont  seuls 
aptes  à  guider,  la  démocratie  est  le  reniement  de  la  Loi  divine  et,  comme 
telle,  condamnable,  le  salut  au  drapeau  et  la  fête  du  1er  novembre  sont 
d'inspiration  occidentale,  le  8  mars  est  communiste,  les  syndicats  sont 
inutiles  parce  que  chaque  catégorie  sociale  doit  oeuvrer  en  fonction  de  ce 
que  Dieu  lui  a  ordonné  d'être. 

Une  cosmogonie  alternative  est  ainsi  proposée;  elle  mobilise  des  masses 
qui  forcent  le  respect  par  leur  discipline  et  leur  sens  de  l'organisation.  La 
communication  est  instantanée,  amplifiée  par  des  milliers  de  mosquées.  Le 
comportement  collectif  se  transforme,  un  nouvel  être  au  monde  est  en  train 
de  se  cristalliser,  un  type  d'humanité  se  met  en  place.  La  séparation  des 
sexes  est  de  rigueur,  le  principe  d'autorité  est  fondateur  de  l'acte 
d'appartenance  et  il  est  renouvelé  au  quotidien. 

Ainsi  s'ordonne  une  société  autre,  une  contre-société  peut-être,  qui  prend 
le  contre-pied,  point  par  point,  de  ce  que  fait  le  pouvoir  ou  ce  que  proposent 
les  partis  "laïcs".  On  prend  conscience  que  le  débat  démocratique  et  sur  la 
démocratie  est  le  fait  d'une  minorité  qui  s'interroge,  alors  que  sont  sûres 
d'elles  des  foules  de  militants,  prosélytes  et  obéissants.  Le  hiatus  entre 
gouvernés  et  gouvernants  est  traversé  ici  par  un  autre  clivage,  situé  à 
l'intérieur  des  gouvernés  et  englobant  les  gouvernants  eux-mêmes.  Les 
philosophes  de  la  connaissance  diraient  que  les  deux  blocs  se  tiennent  sur 
deux  épistémés  différentes,  entre  lesquels  le  dialogue  est  impossible,  par 
nature. 

Cette  cassure,  il  importe  de  la  traiter  parce  qu'elle  est  porteuse  de  plus  de 
dangers  que  la  révolte  contre  les  gouvernants  de  masses  qui,  de  toutes  les 
façons,  aspirent  à  plus  de  bien-être  et  de  considération.  Le  danger  principal 
vient  de  la  négation  de  l'identité  nationale,  autour  de  laquelle  un  consensus, 
malgré  tout,  s'était  réalisé.  Beaucoup  de  zones  d'ombre  subsistaient  à 
propos,  par  exemple,  de  la  berbérité  ou  de  l'appartenance  civilisationnelle, 
elles  étaient  cependant  mineures  en  comparaison  de  la  remise  en  cause 
radicale  de  ce  que  nous  sommes. 

Le  débat  démocratique,  pour  cette  raison  essentielle,  n'arrive  pas  à 
mordre  sur  les  périphéries  -  et  elles  sont  nombreuses  -  que  le  système  poli- 
tique a  sécrétées.  Sociologiquement,  les  masses  que  draînent  les  leaders 
intégristes  sont,  dans  leur  large  majorité,  les  laissés-pour-compte  d'une 
modernisation  factice.  Elles  aspirent  à  exister  et  elles  trouvent  dans  le 
discours  qui  leur  est  proposé  des  motifs  suffisants  d'adhésion.  Elles  ont  des 
besoins  d'éducation,  de  santé,  de  logement  et  de  travail,  et  on  leur  promet 
tout  ce  dont  elles  ont  manqué,  presque  sans  effort.  C'est  à  ce  niveau,  para- 
doxalement, que  le  système  politique  et  la  contre-société  se  rejoignent  :  ils 
développent  l'un  et  l'autre  (plus  exactement  le  système  politique  l'a  déve- 
loppé très  longtemps  avant  1986-1987)  une  argumentation  politique  de  type 
"justicialiste",  dont  le  fondement  est  l'économie  de  distribution.  Il  y  a  bien  eu 
quelques  incursions  du  FIS  dans  le  domaine  de  la  discipline  du  travail,  mais 
ses  leaders  se  sont  rendus  compte  de  la  nature  du  rapport  social  fondamen- 
tal et  de  sa  prégnance,  et  de  la  grande  difficulté  de  passer  à  un  nouvel  ordre 
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productif.  La  question  est  d'importance  et  explique  le  déplacement  des 
débats  vers  le  non-matériel  et  le  symbolique.  L'appel  à  l'application  de  la 
chariâ  ou  la  nécessité  d'une  économie  islamique  sont  à  rattacher  à  cette 
fuite  devant  l'exigence  -  historique  -  de  faire  passer  la  société  à  un  autre 
niveau  de  la  conscience  de  soi,  par  le  travail  et  les  privations.  Cela  suppose 
un  autre  mode  de  gestion  des  "contradictions  au  sein  du  peuple"  et  des  arbi- 
trages très  durs,  qui  seront  toujours  faits  au  détriment  d'un  groupe  social  ou 
de  larges  catégories  de  la  population.  Le  système  politique  l'a  fait,  et  depuis 
1980,  sa  base  sociale  s'est  déplacée  vers  les  couches  sociales  à  revenus 
variables  (commerçants,  entrepreneurs,  professions  libérales,  etc.).  Les  arbi- 
trages ont  touché  durement  les  collectifs  de  travail,  les  fonctionnaires  et, 
d'une  façon  générale,  les  salariés. 

C'est  pourquoi  les  réformes  économiques  et  la  libéralisation  entreprises 
ne  trouvent  pas  d'ardents  défenseurs  :  elles  posent  le  problème  central  du 
pouvoir  économique  et  de  son  mode  d'exercice.  Personne  n'y  veut 
répondre,  par  crainte  de  voir  ses  bases  d'offensive  se  disloquer  et  ses 
chances  s'amenuiser. 
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Octobre  1988  :  La  jeunesse  ébranle  le  parti  unique  et  libère  la  société 
algérienne. 

Toute  la  politique  antérieure  à  cette  rupture  a  pourtant  tenté,  vainement, 
d'utiliser  le  sport  à  des  fins  politiques  afin  d'embrigader  et  tenir  en  respect 
cette  véritable  force  explosive  que  représentent  les  jeunes  de  moins  de 
trente  ans  (quatorze  millions  de  personnes,  70  %  de  la  population). 

Une  place  privilégiée,  exceptionnelle,  a  été  accordée  au  sport  dans  la 
formation  politique  et  l'encadrement  de  la  jeunesse.  Depuis  l'indépendance, 
sport  et  politique  sont  liés,  la  liaison  jeunesse-sport  étant  un  invariant 
discursif  :  le  sport  doit  jouer  une  fonction  de  maintien  de  l'ordre  établi,  de  la 
cohésion  totalitaire  et  de  la  stabilité  du  système  de  parti  unique.  Nous  allons 
essayer  de  voir  si  ces  trois  concepts  :  jeunesse,  sport,  politique  peuvent 
s'articuler  sans  s'entrechoquer. 

La  période  après  l'indépendance,  jusqu'en  1968,  fut  "celle  du  tâtonne- 
ment et  de  la  recherche",  marquée  de  la  forte  empreinte  de  la  coopération 
française.  Une  tentative  d'algérianisation  de  l'enseignement  de  l'Education 
physique  et  des  sports  (EPS)  commença  avec  l'arrivée,  au  ministère  de  la 
Jeunesse  et  des  Sports,  de  cadres  désirant  occuper  pleinement  les  centres 
décisionnels  et  d'orientation  du  sport  algérien.  Ces  décideurs  prirent  officiel- 
lement les  éléments  les  plus  importants  de  la  vieille  culture  sportive  colo- 
niale et  les  élargirent  afin  de  permettre  l'émergence  d'une  nouvelle  voie 
algérienne. 
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Un  modèle  pédagogique  de  socialisation  politique  des  enfants  : 
la  "commune  éducative  sportive" 

Il  fut  élaboré  par  la  direction  de  l'Education  physique  et  des  sports  en 
1969. 

"C'est  une  structure  institutionnelle  intégrée  au  mouvement  sportif 
national  et  poursuivant  comme  objectifs,  au  moyen  de  la  pratique  des  activi- 
tés physiques  et  sportives  :  la  démocratisation  et  le  développement  de 
l'EPS  à  travers  le  territoire  national  et  l'éducation  civique  de  la  jeunesse  algé- 
rienne". ("La  commune  éducative",  p.  3). 

En  concomitance  avec  la  mise  en  place  des  institutions  par  le  pouvoir 
central  au  niveau  communal  (Assemblée  populaire  communale,  [APC]), 
régional  (Assemblée  populaire  de  wilaya,  préfecture  [APW]),  et  national 
(Assemblée  populaire  nationale  [APN]),  l'administration  de  la  jeunesse  et 
des  sports  adopta  une  démarche  qui  considérait  l'institution  sportive  comme 
l'un  des  acteurs  de  socialisation  devant  influencer  le  processus  de  matura- 
tion chez  l'enfant.  Le  sport  institutionnel,  organisé  selon  ce  modèle,  devait 
être  un  moyen  de  formation  politique  des  enfants.  Cet  objectif  était  prioritaire 
puisqu'on  reconnaissait  que  l'école,  en  ce  qui  concerne  l'EPS,  ne  peut 
donner,  compte  tenu  des  horaires  et  de  la  faible  densité  du  personnel 
enseignant,  qu'une  formation  physique  polyvalente"  {Ibid.,  p.  4).  Le  fonction- 
nement de  cette  structure  éducative  allait  avoir  pour  objectif  d'entreprendre 
la  formation  morale  et  civique  des  jeunes. 

Cette  institution  devait  permettre  de  préparer  le  citoyen  de  demain,  le 
travailleur  productif,  discipliné  et  totalement  intégré  dans  l'Algérie  socialiste, 
démocratique  et  populaire.  On  tenta  alors  un  quadrillage  des  villes,  surtout 
des  grands  centres  urbains. 

1)  Sur  les  lieux  d'habitation,  et  surtout  dans  les  quartiers  populaires,  la 
commune  éducative  devait  concerner  toute  la  pratique  récréative  de  masse. 
Elle  pouvait  aussi  être  organisée  dans  les  colonies  de  vacances,  au  sein 
des  clubs  omnisports  dont  "la  préoccupation  sera  l'éducation  de  la  jeunesse 
au  lieu  des  résultats  immédiats  convertibles  en  intérêts  et  avantages  de 
toutes  sortes",  dans  les  unités  économiques  et  administratives  (UEA)  où  les 
enfants  des  employés  bénéficient  de  loisirs. 

Son  organisation  matérielle  devait  être  confiée  aux  citoyens  eux-mêmes 
(arbitrage  matériel,  information,  observation,  ordre,  etc.),  le  règlement  des 
compétitions  étant  adapté  en  fonction  de  l'âge  des  enfants.  Le  temps  fort  est 
le  cérémonial  et  la  préparation  des  rôles  sportifs,  car  il  est  un  moment  de 
l'action  éducative,  contribuant  à  l'éducation  sportive  des  joueurs  et  à  celle 
du  public  avec  la  participation  des  notabilités  de  la  ville  et  remise  des  prix 
par  l'Assemblée  populaire  communale). 
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2)  Dans  la  pratique  éducative  de  masse,  en  particulier  le  secteur  scolaire, 
les  instructions  officielles  de  1968,  grâce  à  la  commune  éducative,  défi- 
nissent une  conception  "nationale  patriotique  de  l'Education  physique  et 
sportive".  Les  auteurs  décrivent  minutieusement  ce  qui  devait  être,  en  ayant 
comme  préoccupation  la  réalisation  d'une  autre  forme  d'insertion  des  jeunes 
dans  le  système  politique  actuel  et  la  formation  d'attitudes  politiques  :  "Pour 
le  pays,  la  nation,  le  civisme,  le  patriotisme,  les  citoyens  de  demain". 

En  1978,  les  enseignants  d'EPS  passent  au  ministère  de  l'Education 
nationale1.  Les  instructions  officielles  sont  reprises  et  on  fixe  les  mêmes 
objectifs  à  l'EPS  : 

"à  l'école,  la  classe  d'éducation  physique  et  sportive  se  transforme  en 
institution  et  permet  de  préparer  l'enfant  à  ses  futures  responsabilités 
d'adulte,  par  l'expérimentation  d'une  série  de  rôles,  de  fonctions  et  de 
comportements.  Au  sein  de  cette  institution,  l'enfant  fera  l'apprentissage  de 
sa  vie  future  de  citoyen  conscient,  responsable  et  participant.  En  effet, 
l'homme  de  la  révolution  et  de  la  société  se  forme."  (Code  de  l'EPS,  p.  26) 

C'est  la  positivité  sociale  en  acte  qui  est  recherchée,  ainsi  que  le  renfor- 
cement du  nationalisme  et  du  patriotisme. 

Contradictoirement,  le  système  sportif  semble  en  avance  sur  le  système 
d'enseignement  où  il  y  a  une  absence  d'éducation  politique  et  où  la  péda- 
gogie est  plus  autoritaire  et  moins  participative,  détruisant  ainsi  les  effets 
réalisés.  L'enfant  fait  plutôt  l'expérience  des  rapports  hiérarchiques,  de  la 
subordination,  de  l'ordre,  de  l'organisation  totalitaire  et  contraignante 
(immobilité  nécessitée  par  la  discipline). 

Sur  le  plan  conceptuel,  les  objectifs  sociopolitiques  de  la  commune  édu- 
cative sont  intéressants.  Qu'elle  soit  domiciliée  à  l'école  ou  dans  les 
quartiers,  la  commune  éducative  est  une  micro-organisation  politique.  Elle 
est  le  lien  d'apprentissage  de  la  démocratie,  des  mécanismes  du  système 
électoral,  de  l'appréciation  des  hommes  et  de  leur  choix  aux  postes  de 
responsabilité  (capitaine  d'équipe,  président,  secrétaire  général,  comité  de 
groupe).  En  effet,  tous  les  enfants,  à  la  Commune  éducative  de  quartier 
(CEQ),  constituent  des  citoyens  et  possèdent  à  ce  titre  le  droit  de  vote.  Donc 
le  fonctionnement  est  de  type  démocratique  de  représentation  directe.  Le 
vote  est  à  bulletin  secret.  Il  est  précédé  par  une  petite  campagne  électorale. 
On  est  bien  loin  des  listes  uniques  du  FLN. 

Cette  socialisation  politique  (apprentissage,  politisation)  "est  une  des 
fonctions  essentielles  des  systèmes  politiques  qui  tendent  à  perpétuer  leurs 
cultures  et  leurs  structures  dans  le  temps".  Certains  auteurs,  ayant  travaillé 
sur  le  processus  de  socialisation  politique  des  enfants,  admettent  également 
qu'aucun  individu  ne  peut  éliminer  complètement  les  effets  de  sa  première 
socialisation. 


1.  En  1978,  les  deux  départements  ministériels  se  virent  confier  des  missions  distinctes. 
Le  ministère  de  l'Education  nationale  prit  en  charge  l'enseignement  de  l'EPS,  le  ministère  de  la 
Jeunesse  et  des  Sports,  celui  du  sport  de  masse  et  du  sport  de  performance. 

59 


Youssef  Fatès 

De  même,  Herbert  H.  Hyman  considère  les  attitudes  politiques  comme 
des  attitudes  apprises  avec  ce  corollaire  :  "les  individus  apprennent  les  atti- 
tudes politiques  tôt  dans  leur  vie  et  d'une  manière  complète,  et  ils  persistent 
ensuite  à  les  manifester.  (C.  Roig,  F.  Billon  Grand,  1968,  p.  17). 

Nous  voyons  donc  que  l'enfant  algérien  va  être  très  tôt  exposé  à  ces 
phénomènes  politiques  car  la  commune  éducative  s'adresse  à  deux 
catégories  d'âge  :  10-12  ans  et  13-15  ans,  tranches  d'âges  stratégiques. 

Cette  politisation  du  sous-système  d'éducation  physique  et  sportive  n'est 
pas  très  éloignée  de  celle  des  "pays  dits  socialistes"  avec,  naturellement, 
des  spécificités  et  des  particularités  algériennes,  socialisme  spécifique 
oblige.  On  retrouve  de  très  nombreuses  similitudes,  résultat  de  l'action  des 
populistes  algériens. 

3)  La  généralisation/démocratisation  de  la  pratique  sportive  dans  le 
secteur  scolaire. 

Cette  option  d'une  éducation  sportive  socialiste  doit  être  irréversible  par 
l'élargissement  de  l'expérience  à  l'école  élémentaire1.  En  1975,  des 
opérations  tentèrent  d'introduire  l'EPS  à  l'école  élémentaire  en  collaboration 
avec  le  ministère  de  l'Education  nationale  grâce  aux  groupes  mixtes 
d'animation  et  de  formation  (GMAF),  la  commission  mixte  de  conception 
(CMC),  à  l'action  de  la  Fédération  des  Animateurs  des  républiques  éduca- 
tives (la  FARE)  de  France  et  les  techniciens  opérationnels  de  l'éducation 
(TOE). 

Avec  la  FARE,  des  recherches  furent  instaurées  pour  adapter  les  conte- 
nus d'enseignement  aux  connaissances  des  enseignants  et  aux  aptitudes 
des  enfants  de  l'école  élémentaire  (particulièrement  de  niveau  des  classes 
de  6è,  5è  et  7è  années).  En  relation  avec  cette  même  FARE,  un  groupe  de 
jeunes  professeurs  algériens  fut  formé  en  1 973,  1 974,  à  Calais,  en  qualité 
de  TOE.  Des  expériences  furent  réalisées  à  Annaba  (stage  d'enseignants)  et 
à  Alger  (expérimentation  dans  des  écoles  élémentaires).  Cette  nouvelle 
formule  devait  prendre  le  relais  des  deux  premières,  organisées  au  lende- 
main de  l'indépendance  : 

-  la  première  consistait  en  une  formation  accélérée  de  moniteurs  d'EPS; 

-  la  deuxième,  avec  la  formation  des  animateurs,  permettait  d'utiliser  les 
enseignants  existants  au  niveau  de  l'école  (solutionnant  ainsi  le  problème 
de  l'insuffisance  des  cadres)  et  gardait  l'unité  de  l'instruction  de  l'éducation 
physique  et  intellectuelle  en  leur  fournissant  un  guide  pédagogique  (le  livret 
du  moniteur  et  des  fiches  pédagogiques  :  outil  didactique). 

Cette  troisième  solution  a  permis  le  déclenchement  de  "l'opération  400 
écoles".  Par  la  suite,  d'autres  opérations  permirent  la  mise  en  place  d'un 
matériel  et  de  documents  didactiques,  en  particulier,  le  livret  de  l'enseignant, 
instrument  pédagogique  introductif  de  l'EPS  à  l'école  fondamentale  et 
préconisant  d'adopter  la  même  organisation  sportive  que  celle  proposée  par 
les  instructions  officielles. 


1 .  Ecole  élémentaire  :  1  er  cycle  primaire  qui  dure  9  ans. 
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A  la  fin  de  l'année  scolaire  1976-1977,  600  000  enfants  sur  une  popu- 
lation scolarisée  de  2  600  000,  soit  23  %,  bénéficiaient  à  l'école  fondamen- 
tale de  cours  d'EPS.  Dans  le  secondaire,  sur  510  000  scolaires,  450  000 
bénéficient  de  cours  d'EPS  soit  88,2  %.  19  000  instituteurs  étaient  formés. 
(Rapport  du  groupe  éducation  physique  et  sportive,  1980,  p.  11). 

Ce  faisant,  le  processus  de  généralisation  touchait  ainsi  beaucoup  de 
jeunes  dans  le  secteur  scolaire.  Mais,  en  1979,  cette  politique  fut  purement 
et  simplement  arrêtée. 

Ces  expériences  et  la  commune  éducative  de  quartier  subiront  un  échec 
cuisant.  Les  causes  sont  la  bureaucratisation,  les  lourdeurs,  les  responsabi- 
lités excessives  des  commissions  et  le  nombre  élevé  des  participants.  Le 
projet  est  trop  ambitieux;  il  veut  s'intéresser  non  seulement  aux  enfants,  mais 
aussi  aux  parents  puisque  "la  CEQ  est  l'amorce  d'une  école  des  parents, 
d'une  école  de  civisme  pour  tous,  l'éducation  de  la  jeunesse  étant  autant 
l'affaire  de  la  famille  que  de  l'école".  Les  parents  auxquels  on  demande  une 
participation  ne  peuvent  pas  prendre  une  part  active  parce  qu'ils  ont  trop  de 
problèmes  et  sont  au  travail. 

D'autre  part,  c'est  le  point  de  vue  de  l'adulte  qui  s'exprime,  et  on  assiste  à 
un  véritable  placage  schématique  des  structures  réelles  qui  ne  part  pas  des 
aspirations  et  des  besoins  des  jeunes. 

Cet  échec  semble  traduire  aussi  le  manque  d'intérêt  et  la  représentation 
assez  négative  que  se  font  les  jeunes  de  l'organisation  politique  officielle  du 
FLN  et  un  manque  d'attachement  aux  institutions  offertes  par  les  adultes. 

4)  Quant  aux  cadres  d'EPS,  acteurs  de  cette  politique  auprès  de  la  géné- 
ration montante,  ils  devraient  être  politisés  comme  le  stipule  le  Code  de 
l'EPS  :  "La  formation  des  hommes  obéissant  aux  principes  fondamentaux  de 
la  révolution  algérienne  comme  l'éducation  est  inséparable  du  contexte 
politique".  (Code  de  l'EPS,  1976,  p.  14). 

Politisation  des  cadres  et  algérianisation  du  système  de  formation  sont 
décisifs  pour  l'Algérie.  Elle  peut  être  faite  par  le  parti  et  les  organisations  de 
masses.  Le  profil  du  cadre  en  EPS  doit  présenter  une  triple  caractéristique  : 
militant  de  l'EPS,  puisqu'il  ne  doit  pas  vivre  en  marge  des  réalités  socio- 
politiques  nationales  et  participer  de  manière  consciente  et  réfléchie  à 
l'émergence  et  à  la  promotion  des  générations  socialistes,  technicien  de 
l'EPS  et  animateur  en  milieu  de  jeunes.  C'est  la  surpolitisation  du  système 
sportif  et  son  idéologisation.  D'autre  part,  le  modèle  sportif  politisé  est 
hégémonique. 

La  politique  nationale  de  la  jeunesse 

Le  prescrit 

La  direction  politique  du  FLN,  consciente  qu'il  s'agit  d'une  question 
stratégique  majeure,  élabore  en  1982  un  document  sur  les  grands  axes,  le 
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programme  d'action  et  la  stratégie  de  mise  en  oeuvre  d'une  politique  de  la 
jeunesse1 . 

1  )  L'analyse  de  contenu  montre  que  le  parti  est  hanté  par  une  question 
qui  dépasse  le  présent  :  c'est  l'avenir  de  la  révolution  algérienne  qui  est  en 
jeu.  Pour  le  FLN,  la  jeunesse  constitue  un  enjeu  déterminant  pour 
"l'édification  du  pays  et  surtout  la  continuité  de  la  Révolution".  Ceci  est  une 
question  stratégique  majeure.  Une  politique  de  la  jeunesse  doit  donc 
résoudre  le  problème  de  son  instruction,  de  son  éducation  et  de  sa  formation 
professionnelle,  idéologique  et  politique.  "Elle  doit  être  préparée  à  une 
relève  responsable  dans  la  continuité  de  l'esprit  de  novembre  et  des  valeurs 
nationales  pour  assurer  la  construction  de  la  société  socialiste  et  renouer 
avec  ses  traditions  révolutionnaires". 

Les  mots  clés  vont  être  la  relève  et  la  continuité  :  perpétuer  la  culture 
idéologico-politique  dans  le  temps,  grâce  aux  nombreux  facteurs  sociali- 
sants qui  vont  modeler  les  enfants  pendant  le  processus  de  maturation. 
Cette  jeunesse  est  bien  ciblée,  la  période  pré-adulte  étant  décisive  quant  à 
la  formation  des  attitudes  politiques. 

La  tranche  d'âge  6-14  ans  comprend  environ  cinq  millions  d'enfants,  dont 
plus  d'un  million  ne  sont  pas  scolarisés.  Les  adolescents  de  15-17  ans 
constituent  le  point  sensible  de  la  jeunesse  du  fait  des  caractères  spéci- 
fiques de  cet  âge  dit  ingrat  et  des  graves  problèmes  qui  se  posent  à  ce 
groupe.  Beaucoup  sont  hors  de  toute  structure  d'éducation  et  de  formation  et 
40  %  sont  analphabètes. 

Son  état  d'esprit  est  objectivement  analysé  puisqu'un  Algérien  sur  deux 
est  né  après  l'indépendance  et  que  globalement  la  jeunesse,  soit  les  deux 
tiers  de  la  population,  ne  connaît  de  la  lutte  de  libération  que  ce  que  les 
générations  antérieures  ont  pu  lui  transmettre.  Cette  observation  peut  être 
lourde  de  conséquences  et  poser  en  termes  aigus  le  décalage  entre  les 
générations  actuelles  et  celles  qui  ont  vécu  et  fait  le  1er  novembre  1954. 

En  effet,  les  valeurs  politiques,  celles  de  la  lutte  de  libération  nationale, 
les  attitudes  émotionnelles,  le  vécu  de  la  révolution,  la  solidarité,  la  fraternité, 
le  symbolisme  politique,  peuvent  être  devenues  étrangères  à  ces  jeunes  qui 
ne  les  ont  pas  vécues  concrètement.  Par  conséquent,  pour  ces  derniers,  ils 
n'ont  pas  la  même  charge  ni  la  même  importance.  Leurs  catégories  de 
perception  sont  tout  autres.  Il  s'avère  donc  urgent  de  les  "programmer"  afin 
d'éviter  une  contestation  susceptible  de  naître  de  l'existence  de  plusieurs 
referents. 

Le  contenu  de  la  culture  politique  transmise  sera  "ethnocentré".  Il  ne 
devra  pas  être  un  élargissement,  ni  l'obtention  d'une  grille  d'analyse 
permettant  de  lire  dans  d'autres  aires  géographiques.  Ce  seront  donc  des 
informations  sélectives  afin  d'éviter  plusieurs  orientations  contradictoires  par 
notamment  l'intégration  de  la  formation  civique  et  politique  pour  assurer  une 


1.  Rapport  sur  la  politique  nationale  de  la  jeunesse,  adopté  par  le  Comité  central  du  FLN  du 
17  juin  1982. 
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transmission   responsable   du   patrimoine   historique   et  des   valeurs 
patriotiques  : 

"affirmation  de  l'identité  nationale  aux  plans  linguistique,  historique  et 
religieux  dans  le  cadre  arabo-musulman,  adoption  d'un  style  de  vie  contre 
les  maux  sociaux,  l'individualisme,  exaltant  les  valeurs  de  solidarité,  amour  de 
la  patrie  et  du  travail,  discipline  librement  consentie  et  abnégation  au  service 
de  la  collectivité". 

Le  groupe  d'âge  des  17  à  27  ans  doit  être  l'objet  d'attentions  particu- 
lières. "C'est  en  assurant  une  prise  en  charge  totale  du  jeune  qu'on  évite  de 
le  laisser  livré  à  lui-même  et  aux  tentations  de  la  rue  et  qu'on  peut  combattre 
efficacement  toutes  les  déviations  qui  le  guettent  et  les  manipulations  plus 
ou  moins  favorables  qui  sont  entreprises  pour  essayer  de  le  détourner  de  la 
révolution  et  de  ses  options  fondamentales". 

La  jeunesse,  surtout  masculine,  doit  être  soustraite  de  l'action  de 
l'opposition.  Il  faut  gagner  son  adhésion  aux  directives  officielles;  on 
reconnaît  implicitement  qu'il  y  a  d'autres  concurrences  et  que  la  jeunesse 
est  une  force  malléable  et  influençable.  Elle  est  aussi  un  enjeu  pour  les 
mouvements  d'opposition  (le  PAGS1 ,  les  islamistes). 

On  se  veut  prévoyant.  Le  sport  sera  donc  un  bon  catalyseur  dans  le 
processus  d'apprentissage  idéologique  et  politique  et  un  vecteur  de 
prévention  efficace  de  la  contamination  et  de  la  "sollicitation  malsaine  des 
groupes  de  l'opposition  et  de  leur  propagande  nocive". 

Ce  moyen  sera  donc,  d'une  part  nécessaire  pour  dispenser  une 
éducation  globale  et  d'autre  part  permettra  de  combler  une  vide  culturel  et 
organisationnel  dangereux. 

Une  place  fondamentale  est  reconnue  au  sport  puisque  les  trois  moyens 
envisagés  pour  combler  ce  vide  seront  l'animation  culturelle,  les  loisirs  et 
l'éducation  physique  et  sportive  en  milieu  de  jeunes,  éléments  indispen- 
sables à  leur  éducation,  à  leur  mobilisation  et  à  leur  insertion  sociale, 
complétant,  renforçant  et  prolongeant  les  effets  du  système  d'éducation  et  de 
formation. 

2)  Pour  ce  faire,  les  axes  du  programme  d'action  sont  : 

-  la  généralisation  du  sport  en  milieu  de  jeunes  comme  priorité  de 
l'heure, 

-  la  place  essentielle  du  sport  dans  le  programme  d'animation  et 
d'éducation  de  la  jeunesse. 

"Pour  atteindre  cet  objectif  prioritaire,  il  faut  considérer  l'enseignement 
de  l'EPS  comme  la  base  de  tout  le  développement  national,  lui  accorder  la 
"priorité  des  priorités"  et  introduire  progressivement  l'EPS  dans  le  système 
pré-scolaire,  redéfinir  les  formes  et  contenus  de  l'enseignement  de  l'EPS  au 
sein  de  l'école  fondamentale,  consolider  et  développer  l'enseignement  de 


1.  PAGS,  Parti  de  l'avant-garde  socialiste,  ie  communiste. 
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l'EPS  dans  le  second  cycle,  introduire  et  généraliser  le  module  d'EPS  à 
l'université  et  dans  tous  les  établissements  de  formation,  faire  de  l'EPS  une 
matière  obligatoire  à  tous  les  examens".  (Rapport  sur  la  politique  nationale 
de  la  jeunesse,  1982). 

L'animation  sportive  de  masse  doit  être  élargie  pendant  et  sur  les  lieux 
de  vacances  et  même  en  milieu  féminin.  Il  conviendra  d'insister  particuliè- 
rement sur  la  formation  idéologique  et  l'éducation  morale  et  politique  des 
jeunes  sportifs  de  performance  afin  qu'au  travers  de  leur  comportement,  ils 
puissent  constituer  pour  l'ensemble  de  la  jeunesse  des  modèles  à  suivre.  La 
formation  des  cadres  doit  donner  la  priorité  à  la  satisfaction  des  besoins  de 
l'école  fondamentale. 

3)  Les  directeurs  de  la  jeunesse  et  des  sports  des  wilayate  réunis  en 
séminaire  à  Alger  les  24-26  mai  1983  réitèrent  la  priorité  pour  toutes  les 
actions  qui  seront  entreprises  en  faveur  de  l'encadrement  et  des  besoins  de 
la  jeunesse. 

"Le  2ème  plan  85-89  en  matière  de  sport  de  masse  doit  nous  permettre 
de  créer  effectivement  les  conditions  :  organisationnelies,  humaines  et 
matérielles  pour  un  développement  généralisé  et  irréversible  de  la  pratique 
sportive  au  profit  du  plus  grand  nombre". 

Les  secteurs  scolaires  et  universitaires,  de  même  que  l'extra-scolaire  et 
communal  doivent  occuper  une  position  privilégiée  et  stratégique  dans  la 
situation  actuelle  de  la  jeunesse  en  nombre  et  compte  tenu  des  problèmes 
qui  se  posent  à  elle,  nous  incite  donc  à  oeuvrer  en  faveur  de  sa  mobilisation 
et  son  éducation.  Cette  option  "sport  politisant"  connaîtra  des  confirmations 
mais  aussi  des  réalisations1. 

Dans  ce  cadre,  pour  répondre  aux  manques  d'installations  adéquates 
dont  souffre  la  jeunesse,  une  opération  baptisée  "opération  aires  de  jeux"  fut 
lancée  à  partir  de  1983.  A  Alger,  uniquement  70  aires  de  jeux  furent  récep- 
tionnées avant  le  1er  novembre  1984.  Le  coût,  2  milliards  de  centimes,  fut 
financé  par  la  wilaya  d'Alger.  Cette  opération  eut  beaucoup  de  succès  pour 
le  football. 


1.16  mars  1 984  :  Opération  animatbn  et  mobilisation  des  jeunes  par  le  sport  :  séance  de 
travail  du  ministre  de  la  Jeunesse  et  des  Sports,  du  vice  ministre  chargé  des  sports,  des 
représentants  de  l'Union  nationale  des  étudiants  algériens  (UNJA),  du  ministre  de  l'hydraulique, 
de  l'environnement  et  des  forêts,  de  l'urbain  et  de  la  construction  et  de  l'habitat  et  de  la  wilaya 
d'Alger.  L'UNJA  fut  fondée  en  1 971  après  la  dissolution  autoritaire  par  Boumediène  de  l'Union 
nationale  des  étudiants  algériens  (UNEA)  afin  de  se  débarrasser  de  l'influence  de  l'organisation 
étudiante  contrôlée  par  les  communistes,  de  diluer  les  étudiants  dans  "la  jeunesse". 
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Le  réel 


Sur  le  plan  concret,  comment  va  se  manifester  ce  leitmotiv 
d'encadrement  des  jeunes  par  le  sport? 

En  fait,  c'est  la  mise  en  place  d'un  système  de  compétition  médiocre, 
presque  sans  aucun  moyen  qui  va  absorber  une  partie  des  jeunes. 

1  )  Les  tournois  interquartiers  de  football. 

Une  instruction  interministérielle  n°  7590  du  25  octobre  1983  précise 
l'organisation  de  l'animation  sportive  dans  les  quartiers.  Les  objectifs  visés 
et  les  moyens  à  mettre  en  oeuvre  s'inscrivent  dans  les  résolutions  de  la 
7ème  session  du  comité  central  sur  la  jeunesse  et  l'instruction  présidentielle 
n°301. 

"L'organisation  des  citoyens  et  des  jeunes,  en  particulier  dans  leur 
quartier  par  le  moyen  de  l'animation  sportive,  vise  à  une  mobilisation  éduca- 
tive et  civique,  culturelle  et  sociale  capable  d'éliminer  certains  maux  sociaux 
tels  que  la  délinquance  et  de  promouvoir  un  environnement  social  et  un 
cadre  de  vie  sain  et  agréable  et  dont  les  citoyens  et  les  jeunes  seraient  eux- 
mêmes  les  initiateurs". 

En  réalité,  c'est  la  "légalisation",  récupération  d'une  pratique 
préexistante,  la  pratique  sauvage  des  collectifs  ludiques  des  "houmistes" 
(jeunes  des  quartiers). 

"Malgré  le  peu  de  moyens  et  l'absence  totale  d'infrastructures,  les  jeunes 
de  la  localité  de  Oued  Koriche  n'ont  pas  attendu  l'aide  des  autorités  pour 
s'organiser  :  8  équipes  des  différents  quartiers  de  Oued  Koriche  ont  disputé 
un  tournoi"  {El  Moudjahid,  11  juin  1984). 

Si  l'on  en  juge  par  les  dizaines  de  lettres  parvenues  au  journal  El 
Moudjahid  dans  le  cadre  de  la  rubrique  "inter-quartiers,  c'est  vous",  il  y  a  lieu 
de  croire  que  la  pratique  à  ce  niveau  est  très  importante  (El  Moudjahid, 
5  mars  1984). 

2)  L'Union  nationale  de  la  jeunesse  algérienne  (UNJA),  instrument 
d'embrigadement  des  jeunes,  se  lança  dans  la  bataille  sportive.  Le  Code  de 
l'EPS  lui  reconnaissant  des  responsabilités  sportives, 

"Le  parti,  et  plus  particulièrement  les  organisations  de  masse  et  en 
l'occurrence  l'Union  nationale  de  la  jeunesse  algérienne,  peut  jouer  un  rôle 
déterminant  en  matière  :  -  d'organisation,  d'animation  et  de  coordination  de 


1.  Cette  instruction,  signée  conjointement  par  le  ministre  de  l'Intérieur  et  le  ministre  de  la 
Jeunesse  et  des  Sports,  s'adresse  (  pour  information)  aux  secrétaires  de  mouhafada  (section 
départementale  du  FLN)  et  à  M.  les  walis,  les  directeurs  de  la  jeunesse  et  des  sports,  les  chefs 
de  sûreté  de  wilaya,  les  présidents  d'APC,  le  président  du  Conseil  populaire  de  la  ville  d'Alger 
(pour  application). 
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toutes  les  opérations  de  sport  de  masse,  -  de  politisation  du  mouvement 
sportif  national  en  participant  à  l'encadrement  des  associations  sportives  des 
ligues  et  des  fédérations"  (Code  de  l'EPS,  1976,  p.  20), 

organisa  des  compétitions-spectacles  sans  grand  succès  avec  un  désir  de 
mobiliser  les  jeunes  par  le  sport  afin  d'intégrer  l'organisation. 

C'est  donc  à  l'occasion  de  journées  commémoratives  que  des  tournois 
de  football  sont  organisés  (journée  du  24  avril,  Youm  El  Hm1)  avec  la 
participation  de  la  jeunesse  du  Maghreb  (Tunisie,  Maroc)  ou  africaine,  à 
l'occasion  aussi  de  journée  d'amitié  interpays,  d'événements  internationaux. 
Indice  d'une  pratique  sportive  ponctuelle  conventionnelle,  voire  symbolique, 
cette  activité  sportive  n'est  pas  permanente.  De  1975  à  1978,  l'UNJA  eût  un 
succès  relatif  avec  la  participation  de  jeunes  aux  tournois  de  football  (action 
qui  est  un  véritable  appât).  Mais  après,  ce  fut  une  longue  période  de 
sommeil.  Malgré  l'aide  apportée  par  le  ministère  de  la  Jeunesse  et  des 
Sports,  la  base  se  plaint  du  manque  de  moyens  : 

"Même  si  personne  ne  nous  aide,  nous  nous  débrouillons  pour  que  ces 
tournois  soient  un  succès.  Nous  sommes  habitués  à  la  politique  des  moyens 
de  bord."2 

A  Hamam  El  Aïn,  depuis  1976  (El  Moudjahid,  11  nov.  1984),  est  organisé 
un  championnat  interquartier  de  football,  "pensé  comme  moyen  de  rassem- 
blement et  mobilisation"  (en  fait  encadrement)  des  jeunes  autour  de  deux 
idées  directrices  :  pratiquer  le  sport  et  mobiliser  les  jeunes  autour  des  tâches 
d'édification  nationale  sous  la  responsabilité  de  la  commission  UNJA. 

3)  La  police  nationale  ne  resta  pas  en  marge  de  ces  préoccupations.  Elle 
fit  de  nombreuses  tentatives  de  séduction  en  direction  des  jeunes.  En  1983, 
la  Direction  générale  de  la  sûreté  nationale  (DGSN)  a  voulu  détruire  l'image 
de  la  police  traditionnellement  répressive  de  la  jeunesse  turbulente  et 
occupant  le  moindre  espace  libre  par  des  parties  de  football  passionnées3 
en  "lançant  l'opération  animation  sportive  des  quartiers  afin  de  lutter  contre 
la  délinquance,  la  dégradation  des  immeubles  et  l'oisiveté"4. 

D'abord  cantonnée  aux  quartiers  populaires  d'Alger,  ayant  un  grand 
succès  (les  enfants  jouant  constamment  au  football  dans  les  rues  avec  des 
ballons  souvent  artisanaux,  boîtes  de  conserve,  etc.),  cette  expérience  devait 
être  permanente  et  s'étendre  à  toutes  les  villes  du  pays. 


1.  Youm  El  Hm  :  jour  du  savoir,  commémoratif  de  Abdelhamid  Ben  Badis,  fondateur  de 
l'Association  des  oulémas  (1931).  A.  Ben  Badis  sert  de  référence  symbolique  au  pouvoir  qui  le 
veut  incarnateur  d'un  islam  moderniste. 

2.  Déclaration  du  secrétaire  national,  chargé  des  sports,  in  Algérie-Actualités  n°963,  29 
mars-4avril  1984. 

3.  Voir  la  séquence  du  film  de  Mohamed  Zinet  :  Tahyaya  didou,  "Alger  insolite". 

4.  Déclaration  des  responsables  de  la  DGSN,  in  Algérie-Actualités  n°919,  26  maMer  juin 
1983. 
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Compte  tenu  de  ce  que  venons  de  dire,  il  faut  retenir  que  la  jeunesse 
dans  le  discours  des  gouvernements  algériens  est  un  secteur  clé  qui  mérite 
l'attention.  Une  grande  sollicitude  intéressée  lui  est  manifestée.  Les  déclara- 
tions de  principes  et  d'intention  sont  pleines  de  générosité  à  son  égard  et 
par  voie  de  conséquence  du  sport  de  masse  qui  doit  permettre  au  plus 
grand  nombre  une  pratique  sans  obstacles. 

La  priorité  des  priorités  est  accordée  à  l'institution  par  excellence  où  se 
retrouvent  les  jeunes  :  le  sport  scolaire  et  universitaire.  En  revanche,  dans  la 
pratique,  il  en  est  tout  autrement. 

C'est  le  sport  de  performance,  producteur  de  spectacle,  qui  est  le  plus 
privilégié  et  sur  divers  plans  :  crédits  accordés,  encadrement,  déplacements 
à  l'étranger,  rencontres  internationales,  temps  consacré  par  les  moyens 
audio-visuels,  la  presse,  colloques,  congrès,  réunions  internationales. 


L'échec  de  "la  politique  du  containment"  de  la  jeunesse 

Les  multiples  actions  des  stratèges  gouvernementaux  et  des  cadres  du 
parti  n'eurent  pas  les  résultats  escomptés.  Les  événements  de  Constantine 
et  de  Sétif,  en  1986,  semblent  être  la  parfaite  illustration  de  la  non-domesti- 
cation de  cette  jeunesse. 

Du  8  au  10  novembre  1986,  à  Constantine,  les  lycéens  et  étudiants  ont 
manifesté  contre  le  projet  de  modification  des  épreuves  du  baccalauréat 
(projet  introduisant  deux  nouvelles  matières  :  l'éducation  islamique  et 
l'éducation  politique),  et  contre  les  conditions  de  vie  dans  les  cités  universi- 
taires. De  violents  affrontements  avec  la  police  ont  eu  lieu  :  quatre 
personnes  auraient  été  tuées  et  de  nombreuses  autres  blessées.  Les  dégâts 
matériels  s'élèvent  à  plusieurs  millions  de  dinars. 

La  plupart  des  responsables  des  manifestations  auraient  été  arrêtés  et 
traduits  devant  les  tribunaux  de  flagrant  délit.  136  jeunes  ont  été  condamnés 
à  des  peines  de  prison  allant  de  2  à  7  ans  les  12  et  13  novembre.  Le  15 
novembre,  une  cinquantaine  de  condamnations  furent  prononcées. 

Sétif  fut  également  le  théâtre  d'émeutes  les  11  et  12  novembre  1986.  Les 
jeunes  s'en  prirent  à  de  nombreux  magasins  et  édifices  publics,  en  parti- 
culier au  siège  du  parti  du  FLN,  d'Air  Algérie,  d'institutions  symbolisant  l'Etat. 

Débuta  alors  un  cycle  répression-mobilisation  qui  durera  jusqu'en  mai 
1987,  moment  où  toutes  les  personnes  arrêtées  et  condamnées  pendant 
cette  explosion  seront  libérées. 

Juste  après  ces  événements,  en  1987,  le  désir  de  renforcer  et  de 
verrouiller  le  dispositif  autour  de  la  jeunesse  s'accentue.  A  la  réunion  du 
Conseil  supérieur  de  la  jeunesse,  le  gouvernement  adopte  un  programme 
d'action  en  faveur  de  la  jeunesse  baptisé  :  "opération  jeunesse  2000"  (El 
Moudjahid,  18fév.  1987). 

Les  présidents  d'APC  doivent  redoubler  d'effort  pour  permettre  à  la 
jeunesse  de  trouver  un  cadre  d'évolution  propice. 
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La  population  algérienne  est  caractérisée  par  l'écrasante  proportion  de  la 
jeunesse.  La  population  masculine  (auteur  de  l'effervescence  sociale)  se 
répartit  au  niveau  national  comme  suit1  :  10-14  ans  :  1.492.000;  15-19  ans  : 
1.264.000;  20-24  ans  :  984.000.  A  Alger  seulement,  on  a  dénombré  pas 
moins  de  700.000  jeunes  âgés  de  10  à  22  ans.  Ce  qui  constitue  une 
véritable  poudrière. 

On  a  donc  voulu  un  sport/spectacle  de  masse  de  la  jeunesse  pour  la 
pacifier  et  la  démobiliser,  d'autant  que  les  jeunes  expriment  un  engouement 
pour  le  football/spectacle.  Ce  que  voyant,  les  gouvernants  algériens  ont 
développé  le  sport/spectacle,  en  particulier  le  football,  "montrant  par  là  aux 
jeunes  et  au  peuple  que  ses  plaisirs  ont  été  pris  en  compte  et  n'ont  pas  été 
ignorés  par  la  sollicitude  des  chefs"2. 

Occasion  pour  la  jeunesse  d'être  en  fête,  mais  aussi  de  se  défouler, 
chahuter,  crier,  hurler,  parfois  même  troubler  l'ordre  public  par  de  nombreux 
attroupements,  déploiements  de  banderoles,  défilés  sur  la  voie  publique. 
C'est  une  socialisation  normatrice  de  l'agressivité  et  la  seule  forme  de 
violence  tolérée  par  le  pouvoir  algérien.  A  la  sortie  des  stades,  les  règles 
élémentaires  de  la  sécurité  et  du  Code  de  la  route  (les  voitures  sont  pleines 
à  craquer)  sont  bafouées  par  les  automobilistes.  On  assiste  souvent  à  des 
débordements,  mais  l'énergie  de  la  jeunesse  est  canalisée.  Ce  spectacle 
sportif  sert  d'exutoire  nécessaire  à  l'équilibre  social,  et  précipite  les  jeunes 
dans  "une  émotionnalité  archaïque  et  régressive". 

Désamorcer  les  révoltes  logiques  et  anticiper  les  débordements  contes- 
tataires fut  l'objectif  central  du  pouvoir  algérien.  Il  n'a  pas  abouti.  Bien  au 
contraire,  on  assiste  à  une  gradation  de  la  violence. 

Les  années  quatre-vingt  furent  "l'ascension  aux  extrêmes".  La  violence 
sur  les  stades  atteint  son  paroxysme  avec  le  soulèvement  de  Aïn  Beida.  A  la 
suite  d'un  match  de  football,  une  véritable  insurrection  eut  lieu  dans  cette 
ville.  L'ANP,  l'armée  algérienne,  dut  intervenir  pour  rétablir  l'ordre. 

Ainsi  les  matchs  de  football,  particulièrement,  suscitent,  lors  de  mouve- 
ments collectifs  effervescents  parfois  non  réglés,  des  dérapages  qui  partent 
souvent  vers  la  révolte. 

Citons  quelques  exemples  : 

La  journée  du  27  février  1987,  lors  de  la  rencontre  de  l'USM  Blida-USK 
Alger  du  championnat  national,  a  vu  la  rencontre  arrêtée  par  l'arbitre  à  la 
42è  minute  de  jeu,  le  terrain  ayant  été  envahi  par  des  spectateurs  alors 
qu'un  joueur  venait  d'inscrire  un  but  pour  son  équipe.  "Ce  n'était  pas  beau  à 
voir". 

Lors  du  match  MPA-WOB,  au  stade  du  5  juillet  à  Alger,  ce  sont  les 
joueurs  et  l'entraîneur  du  WOB  qui  ont  eu  un  comportement  scandaleux 


1 .  Source  :  Office  national  des  statistiques.  Recensement  de  1 987. 

2.  Ceci  rappelle  très  bien  les  fonctions  politiques  du  spectacle  décrites  par  Paul  Veyne  , 
1976,  p.  702. 
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envers  l'arbitre  de  la  rencontre  avant  de  quitter  le  terrain  en  l'injuriant,  le 
menaçant  et  tentant  de  l'agresser. 

Dans  l'Est  algérien,  la  rencontre  ESM  Guelma/CMC  Constantino  se 
termina  par  des  échauffourées  sur  le  stade  de  Quelma.  Il  y  eut  des  jets  de 
pierres,  des  dégradations  de  biens  publics,  des  blessés.  Dix-neuf  personnes 
furent  placées  sous  mandat  de  dépôt.  Quatre  joueurs  du  CMC  seront 
également  poursuivis  en  justice  (El  Moudjahid,  18  mai  1987). 

Entente  de  Sétif-Mouloudia  d'Alger,  à  la  suite  d'agression  par  jet  de 
projectiles  contre  les  joueurs,  l'arbitre  et  les  joueurs  évacuent  le  terrain  qui 
est  brutalement  envahi  par  le  public  {El  Moudjahid,  27  déc.  1 987). 

Au  mois  de  février,  à  Annaba,  l'arbitre  a  été  rudement  secoué  à  la  suite 
d'un  but  refusé  pour  hors  jeu. 

A  Oran,  un  autre  arbitre  est  pris  à  partie  par  les  joueurs  de  l'ESM  Guelma 
après  un  penalty  accordé  au  MPO. 

A  Tizi-Ouzou,  le  gardien  de  but  est  renvoyé  aux  vestiaires. 

A  Chief,  c'est  un  véhicule  de  transmission  de  la  télé  qui  a  été  endom- 
magé (Algérie-Actualités,  12-18  fév.  1987). 

En  résumé,  lors  de  la  saison  sportive  1987-1988,  les  incidents  sur  les 
stades  se  sont  soldés  par  3  morts,  365  blessés  (dont  88  policiers),  194 
véhicules  endommagés  ou  détruits,  516  interpellations.  Pour  la  saison  1988- 
1989,  les  chiffres  indiquent  178  blessés,  127  véhicules  endommagés  ou 
détruits,  451  interpellations  (source  DQSN,  cf. £7  Moudjahid,  2-3  juin  1989). 

La  violence  n'a  épargné  personne  :  supporters,  joueurs,  arbitres,  entraî- 
neurs, journalistes  et  personnalités  politiques.  Elle  fut  non  seulement 
physique  mais  aussi  verbale  :  grossièretés,  injures,  outrages  envers  les 
hommes  du  pouvoir. 

Le  sport  fut  le  vecteur  le  plus  efficace.  Contrairement  à  une  certaine 
théorie  marxiste  de  la  sociologie  militante  qui  affirme  qu'il  entraîne 
l'abrutissement  et  la  crétinisation  des  masses,  il  joue  un  rôle  positif  pour  le 
passage  à  l'acte  et  le  sursaut  de  la  société.  Le  stade,  arène  privilégiée  de  la 
contestation  politique  de  la  jeunesse  algérienne,  fut  l'école  de  la  résistance 
et  le  football/spectacle  une  authentique  propédeutique  de  la  révolte. 

Le  match  international  de  football,  quand  il  se  déroulait  en  présence  du 
président  de  la  République  après  l'hommage  qui  lui  était  rendu,  était 
souvent  l'occasion  pour  les  jeunes  de  dialoguer  avec  lui  et  de  lui  présenter 
leurs  revendications,  manifestant  leur  besoin  d'écoute.  Celles-ci  furent  tout 
d'abord  sportives  :  "Chadli,  change  nous  Houhou",  le  ministre  de  la 
Jeunesse  et  des  Sports,  rendu  responsable  de  la  défaite  de  l'équipe  natio- 
nale de  football,  puis  le  social  apparaît  :  "nous  voulons  des  logements,  des 
devises".  C'est  un  appel  au  secours. 

Les  pénuries  de  café  et  autres  sont  dénoncées. 

"Une  chambre,  une  cuisine  sont  mieux  que  le  château  de  Halima  (la 
femme  du  président)". 

En  1987,  la  mort  du  maquisard  intégriste  Bouyali  suscita  la  colère  des 
jeunes  :  "Bouyali  a  été  tué  par  les  lâches". 


69 


Youssef  Fates 

On  s'attaque  aussi  à  la  femme  du  président  :  "Halima  est  maîtresse  du 
pays".  C'était  l'époque  où  le  président  était  accompagné  en  public  par  son 
épouse. 

Le  culturel  n'est  pas  oublié.  Ils  sont  attirés  par  les  modèles  de  la 
forteresse  Europe  qu'on  arrive  maintenant  à  regarder  :  "La  5,  la  6,  la  2,  vive 
la  parabole"1. 

De  véritables  chefs  d'orchestre,  se  déplaçant  souvent  d'une  tribune  à 
l'autre,  animent,  dirigent  la  fête.  Ils  dynamisent  les  groupes  quand  ils  sentent 
une  certaine  fatigue  ou  une  démobilisation  :  nodo  ya  ouled  El  Assima,  nodo. 
("Réveillez-vous,  ô  fils  de  la  capitale,  réveillez-vous!"). 

Les  jeunes  saisissent  régulièrement  cette  occasion  et  le  regroupement 
pour  crier  leur  désarroi,  leur  désespoir  :  Rana  daïn  (nous  sommes  perdus), 
"vous  nous  avez  abandonnés".  Ils  ont  peur  d'être  largués  et  de  gâcher  leur 
vie.  Plus  encore,  ils  expriment  leur  naufrage  et  leur  douleur  en  clamant 
l'ultime  recours  qu'est  pour  eux  la  drogue  :  "6.15,  6.15,  artane,  phostan, 
nausinon,  zitla  ou  l'exil"2.  Cette  envie  de  départ  pour  un  ailleurs  mythique 
hante  la  conscience  des  jeunes  :  "il  est  venu  un  bateau  pour  l'Australie". 
Cette  génération  projette  dans  les  rêves  de  départ  pour  un  ailleurs  de  rêve 
son  besoin  de  perspectives  qui  n'existent  pas  en  Algérie. 

Puis  le  politique  devient  dominant  :  "Bab  El  Oued,  Chouhada"3. 

"L'armée,  le  peuple  avec  toi,  ya  Abassi  Madani"4. 

"On  ne  vous  a  pas  demandé  de  nous  ramener  du  poivre  noir  mais  un 
président  capable"  (en  arabe,  felfel  khbolrlme  avec  raïs  Fhal). 

Les  jeunes  rappellent  que  les  morts  d'octobre  sont  des  martyrs  de  la 
démocratie.  Ils  décrient  le  FLN,  mais  ne  plébiscitent  pas  le  Front  islamique 
du  salut.  A  Alger,  au  stade  du  5  juillet  archi-comble,  lors  de  la  finale  de  la 
coupe  d'Afrique  en  mars  1 990,  Chadli  fut  conspué  par  la  foule  des  specta- 
teurs, "hawzou  Chadli"  (renvoyez  Chadli). 

Paradoxalement,  le  stade  est  en  même  temps  le  lieu  de  manifestation  de 
l'autoritarisme  de  l'Etat,  de  la  dissuasion  par  l'ostentation  de  la  force  et  de 
moyens  de  coercition  :  répression  physique,  renforcement  des  brigades  de 
police  et  de  sécurité  jusqu'aux  alentours  du  terrain  réglementaire. 

Les  jeunes  se  moquent  aussi  de  la  police  :  Haoum  djaou  zalamettes 
(voilà  qu'arrivent  les  allumettes).  C'est  une  manière  d'accueillir  la  police 


1.  Depuis  la  fin  des  années  quatre-vingt,  l'installation  des  antennes  paraboliques 
permettant  de  suivre  les  chaînes  TV  françaises  s'est  généralisée  et  popularisée. 

2.  Il  s'agit  de  médicaments  prescrits  en  psychiatrie,  mais  zitla  est  une  drogue  que 
les  jeunes  se  fabriquent  eux-mêmes,  comme  ils  le  font  avec  le  sembritto  qui  est  un 
succédané  de  boissons  alcoolisées,  mélange  d'alcool  à  brûler  additionné  de 
limonade,  (souvent  du  Selecto,  sorte  de  jus  de  pommes  qui  ressemble  au  Coca-cola). 
Le  sembritto  est  apparu  à  la  suite  de  l'interdiction  de  l'alcool  dans  certaines  wilayates  et 
de  l'augmentation  trop  forte  du  prix  du  vin  et  de  l'alcool.  En  1990,  il  causa  la  mort  de  20 
jeunes  gens  à  Zfizef  {wilaya  d'Oran).  Ce  slogan  signifie  :  "Vive  la  drogue  et  l'exil." 

3.  Chahid,  chouhada  :  martyr,  martyrs;  mot  par  lequel  on  désigne  les  morts  à  la  guerre.  Bab 
el  Oued  est  un  quartier  populaire  déshérité,  dont  beaucoup  de  jeunes  ont  manifesté  et  sont 
morts  en  octobre  1 988. 

4.  Abassi  Madani,  leader  du  Front  islamique  de  salut  (FIS). 
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militaire  (PM),  constituée  principalement  de  bérets  rouges  ressemblant  aux 
anciens  parachutistes  français. 

Ils  se  moquent  aussi  des  policiers  et  des  CRS. 

Djabou  zoubida  HI  polici  tâana  ou  hab  ya  zouadj,  "ils  ont  ramené  Zoubida 
au  policier,  il  a  envie  de  se  marier". 

L'ironie  est  de  règle,  les  jeunes  ne  craignent  plus  les  forces  de  l'ordre 
contrairement  à  leurs  aînés  qui  étaient  terrorisés  par  la  redoutable  Sécurité 
militaire  (S. M.)  et  par  l'armée. 


La  production  des  idées,  de  la  "théorie  montrant  le  chemin  de..." 
n'implique  pas  son  assimilation,  son  acceptation  et  son  appropriation  par  les 
récepteurs.  C'est  l'erreur  des  décideurs  algériens  qui  ont  élaboré  des  poli- 
tiques de  la  jeunesse  sans  compter  sur  ses  aspirations,  ses  pulsions.  Leurs 
idées  ne  sont  pas  devenues  des  forces  matérielles  parce  que  la  jeunesse  ne 
s'en  est  pas  emparée.  Mieux  encore,  elle  a  non  seulement  boudé  l'idéologie 
du  FLN,  mais  l'a  purement  et  simplement  rejetée  et  remplacée  par  ce  slogan 
:  laissez-nous  vivre". 

Ce  faisant,  octobre  en  Algérie  ne  fut  pas  un  coup  de  tonnerre  dans  un  ciel 
serein,  ni  le  résultat  d'un  complot  interne1.  Il  n'est  pas  non  plus  à  mettre  sur 
le  compte  des  partis  politiques  clandestins2,  ni  sur  la  contestation  des  élites, 
des  intellectuels,  OS  de  la  plume,  pour  la  plupart  conseillers  du  prince  et 
véritables  bouffons  du  roi. 

L'explication  du  soulèvement  d'octobre  par  la  thèse  générale  de  la  faillite 
du  régime  reste  à  nos  yeux  insuffisante  et  une  panacée.  Pour  notre  part,  elle 
se  trouve  dans  l'échec  de  la  politique  de  la  jeunesse  et  des  trois  systèmes 
d'éducation,  de  formation  et  de  culture  physique  et  sportive. 

Les  jeunes  ont  été  les  acteurs  de  l'accélération  historique  et  le  moteur  de 
la  transformation  démocratique.  Dont  acte. 


Institut  de  sciences  politiques  et  des  relations  internationales 

Université  d'Alger 


1.  C'est  après  le  discours  de  Chadli  du  19  septembre  1988,  véritable  réquisitoire  contre  la 
mauvaise  gestion  des  affaires  de  la  Nation,  que  la  révolte  des  jeunes  programmée  et  manipulée 
aurait  eu  lieu.  "Une  partie  du  pouvoir"  aurait  donc  manoeuvré  pour  éliminer  certaines  forces 
politiques  du  FLN  qui  entravaient  la  tentative  d'ouverture  du  régime  et  bloquaient  l'infitah 
(l'ouverture). 

2.  Certains  partis  politiques  clandestins,  en  particulier  celui  des  islamistes,  ont  essayé  de 
récupérer  la  situation  en  se  mettant  à  la  tête  des  manifestations,  mais  ils  n'eurent  pas  le 
succès  attendu. 
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L'AUTRE,    DESTITUE? 


Sidi   Mohammed   BARKAT 


"...  nous  n'avons  pas  été  vidés  et  recousus, 
comme  les  oiseaux  d'un  musée,  avec  de  la 
paille,  avec  des  chiffons,  et  avec  de  méchantes 
et  sales  hachures  de  papiers  sur  les  droits  de 
l'homme."  (Edmund  Burke) 

Ce  n'est  pas  d'une  prise  de  position  sur  la  philosophie  de  Burke  qu'il 
s'agira  ici.  Avec  ces  mots,  écrits  contre  la  Révolution  et  ses  "manières"  et 
opposant  leur  auteur  à  Thomas  Paine,  nous  introduirons  notre  sujet  et 
laisserons  en  deviner  le  ton  général,  sans  doute  celui  de  la  réalité  même 
dont  il  tentera  de  se  faire  l'écho  réfléchi. 

Un  énoncé  comme  celui-là  pourrait  sans  difficulté  être  mis  dans  la 
bouche  d'un  polémiste  algérien  engagé  aujourd'hui  encore  dans  la  grande 
bataille  des  systèmes  de  croyance  dont  la  société  serait  l'enjeu.  Il  mettrait 
ainsi  en  exergue  la  vitalité  d'une  culture  -  celle  de  l'islam  -  empêchant 
volontairement  une  autre  culture,  cette  fois-ci  dépréciée  -  celle  des  droits  de 
l'homme  -  ,  de  s'imposer  pleinement.  Cet  "aujourd'hui"  qui  dure  n'est  pas 
sans  rappeler  le  "temps  propre  à  l'histoire  de  la  métaphysique"1 ,  tel  que 
l'énonce  Heidegger  et  que  définit  l'être  -  celui  de  la  technique  et  de 
l'assujettissement  ambigu  de  l'humain  qui  en  découle  -  se  déployant 
irrésistiblement  sur  le  monde.  Plus  simplement  s'agit-il  de  l'époque  où  règne 
l'instrumentalisation  du  monde,  naturel  et  humain,  et  que  la  philosophie  des 
droits  de  l'homme  mais  également  la  religion  semblent  vouloir,  dans 
l'inimitié,  limiter  en  en  restreignant  les  effets  par  l'institutionnalisation  de 
formes  politiques  d'où  la  morale  ne  saurait  être  absente. 


1 .  Voir  l'article  de  Jacques  Rolland,  "Technique  et  invention  démocratique",  in  Heidegger, 
questions  ouvertes,  Paris,  Collège  International  de  Philosophie,  Editions  Osiris,  1988. 
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Les  événements  d'octobre  1 988  révèlent  précisément  la  manifestation  de 
la  conscience  de  soi  d'une  société  désirant  s'affranchir  d'un  tel  assu- 
jettissement1 mais  pourtant  empêtrée  dans  une  structure  de  la  croyance 
originairement  contradictoire.  Cette  conscience  de  soi  explicitée  rendra 
vraisemblablement  plus  intelligible  l'ambiguïté  profonde  qui  semble 
l'affecter  ainsi  que  l'action  des  individus  qui  donne  son  contour  dramatique  à 
l'espace  politique  en  gestation.  C'est  à  cet  éclaircissement  que  notre 
contribution  tentera  de  s'associer. 

Au  delà  de  l'expression  légitime  d'une  revendication  sociale  ou  de  la 
volonté  de  libérer  des  forces  politiques  contenues  jusqu'alors,  les  évé- 
nements d'octobre  allaient  laisser  éclater  un  cri  identitaire  déchirant,  jamais 
aussi  farouchement  poussé  depuis  l'Indépendance.  La  question  identitaire 
imposera,  plus  tard,  aux  différents  protagonistes  politiques  légalement 
organisés,  de  se  déterminer  par  rapport  à  cette  dimension  que  l'on  pourra 
dire  ontologique  puisque  se  rapportant  à  l'être  même  de  la  société.  Ce  "qui 
sommes-nous?",  devenu  incontournable,  impliquait  une  intervention  sur 
l'idée  de  nation  et  le  réaménagement  de  son  contenu  sémantique  suivant  la 
visée  politique  envisagée  par  chacun.  Le  projet  de  manipuler  des  choses 
aussi  essentielles  ne  pouvait  aller  sans  la  violence  (physique  ou  verbale) 
qui  accompagne  inévitablement  toute  entreprise  de  remise  à  jour  des 
croyances  patriotiques. 

Dans  cette  perspective,  l'introduction  de  réaménagements  pratiques 
dans  l'organisation  politique  du  pays  n'a  pu  jouer  correctement  son  rôle 
régulateur  car,  en  dehors  des  stratégies  conjoncturelles  du  pouvoir, 
manifestant  la  volonté  de  perpétuer  son  hégémonie  et  contrecarrant  ainsi 
partiellement  le  projet  de  construire  un  espace  démocratique,  la  violence 
s'affirmait  comme  le  symptôme  d'autre  chose  qu'une  simple  affaire 
académique  de  redéfinition  d'une  idée  -  fût-elle  celle  de  nation.  Sans 
doute,  entrait-il  en  jeu  le  surinvestissement  irrépressible  d'un  objet  aimé 
avec  lequel  est  établie  une  relation  privilégiée,  une  "alliance"  en  quelque 
sorte,  devant  s'imposer  à  tous.  Il  s'agissait  en  clair  de  la  manière  dont  allait 
être  conçue  la  subordination  des  hommes  à  la  volonté  d'un  absolu  et  de  sa 
loi.  L'idée  même  de  nation,  dont  le  rôle  précisément  est  d'expliciter  le 
rapport  d'une  communauté  à  sa  référence  fondatrice,  ne  laisse  pas  d'être 
traversée  (depuis  la  lutte  de  libération  nationale  et  au  delà)  par  une 
problématique  ambiguë  de  l'humain  dans  sa  relation  à  son  fondement 
métaphysique. 

Cette  dimension  ontologique,  indécise  dans  sa  conception,  fait  fond,  en 
ce  sens,  sur  ce  que  l'on  pourrait  appeler  un  im-pense  culturel  dans  la 
mesure  où  l'interrogation  explicite  sur  le  statut  de  l'idée  de  nation  par 
rapport  aux  références  concurrentes  que  sont  Dieu  et  la  Révolution  ne 


1.  Cet  assujettissement  est  vécu  par  tous  comme  le  résultat  d'une  politique  autoritaire. 
Pourtant,  les  uns  porteront  l'accent  sur  la  corruption  qui  l'accompagne  alors  que  les  autres 
en  dénonceront  le  caractère  unanimiste. 

74 


L'autre,  destitué? 

s'affirme  jamais.  De  cet  im-pensé  culturel  se  développe  dès  lors  un 
imaginaire  social  anomique.  Les  sujets,  impliqués  dans  la  question  iden- 
titaire qu'ils  ont  eux-mêmes  posée,  vivent  les  réponses  qui  se  dégagent 
difficilement  des  discours  politiques  accompagnant  la  parole  libérée,  à  un 
niveau  existentiel,  comme  impression  sur  leur  corps,  libératrice  ou  mutilante. 
Aussi  bien,  la  violence  constitue-t-elle  la  réaction  à  la  mutilation  vécue 
comme  castration.  L'agressivité  idéologique  serait  comme  l'effet  inéluctable 
d'un  engagement  profond,  mettant  en  jeu  l'être  même  des  individus.  Dans 
ces  circonstances,  sur  un  plan  purement  anthropologique,  la  violence  prend 
la  forme  de  la  vengeance  et  se  donne  pour  but  la  réparation  d'un  dommage 
moral  commis  au  détriment  de  la  communauté.  De  la  sorte,  les  opérations 
vindicatives  qui  caractérisent  cette  violence  obéissent  à  une  éthique  et  se 
posent  en  préalable  à  la  constitution  d'espaces  d'autorité,  non  fixes, 
soustraits  au  pouvoir  public1  . 

L'idée  de  nation  conceptualise  traditionnellement  une  référence,  le 
peuple,  que  les  montages  des  discours  politiques  ou  religieux  ne  manquent 
pas  d'augmenter  d'un  attribut  d'élection  qui  en  détermine  la  nature.  Le 
peuple  pouvait  être  distinctement  celui  de  Dieu  ou  encore  celui  de  la 
Révolution.  Or,  précisément,  pour  l'Algérie,  ces  deux  principes  électifs  se 
mêlent  dans  l'idée  de  nation  jusqu'à  devenir  inextricablement  liés.  Nul  doute 
donc  que  la  valorisation  double  du  peuple  ne  pose  plus  de  problèmes 
qu'elle  n'en  peut  résoudre  à  la  fabrication  d'un  concept  de  nation  censé  être 
cohérent,  sans  trace  d'altérité. 

C'est  ainsi  que  la  présence  de  la  dimension  religieuse  dans  la 
détermination  de  l'idée  de  nation  exhibe,  au  fil  des  années,  le  poids  de  la 
révélation  et  de  sa  Loi,  la  shari'a,  au  moins  dans  certaines  de  ses  parties 
(mariage,  divorce,  succession,  adoption,  etc.).  D'ailleurs,  pour  qui  veut 
comprendre  la  vie  politique  algérienne,  l'importance  de  ce  facteur  dans  la 
définition  de  la  nation,  si  elle  explique  le  succès  possible  de  tout  parti 
religieux  dans  une  compétition  politique  ouverte,  déborde  néanmoins, 
largement,  la  question  particulière  de  la  présence  ou  de  l'importance  d'un 
tel  type  d'organisation. 

En  vérité,  cette  prépondérance  répond  à  une  double  détermination  : 
d'abord  le  fait  que  la  question  nationale  n'a  jamais  été  posée  avec  succès 
en  dehors  de  son  lien  à  la  religion2;  ensuite,  le  fait  que  l'islam  ne  se 
présente  pas,  dans  la  représentation  dominante,  sous  l'aspect  privatisé  de 


1.  Ceci  est  surtout  vrai  pour  les  partisans  de  l'idéologisation  de  l'islam  pour  qui 
l'ouverture  de  nouveaux  espaces  d'autorité  constitue  un  devoir,  le  fondement  de  la 
légitimité  n'étant  pas  l'Etat  mais  Dieu. 

2.  En  1938  déjà,  Ben  Badis  rédigeait  une  fatwa  condamnant  le  fait  d'acquérir  une 
"nationalité  non  musulmane  :  "Que  nos  frères  musulmans  sachent  que  :  1.  l'action 
d'acquérir  une  nationalité  non  musulmane  implique  l'abandon  de  la  législation  mahométane. 
Même  la  renonciation  à  un  précepte  du  Coran  entraîne,  selon  la  doctrine  admise  par  tous 
les  oulémas  de  l'Islam,  l'apostasie.  Le  naturalisé  est  donc  un  renégat  (...)".  El-Bassair,  14 
janvier  1938. 
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la  religion  telle  qu'on  peut  l'imaginer  dans  une  perspective  occidentale. 
L'islam  présenterait  un  caractère  qui  le  fixe  et  le  spécifie.  Il  contiendrait  en 
son  sein,  à  la  fois,  les  dimensions  spirituelle  et  temporelle  :  il  serait  din, 
dunyaeidawlai. 

L'affaire  ne  se  joue  donc  pas  dans  la  commode  déclaration  d'existence 
de  la  religion  et  des  textes  qui  l'authentifient  (essentiellement  Coran  et 
hadiths),  préalable  en  quelque  sorte  de  toute  prise  de  parole  politique;  elle 
s'articule  plus  concrètement  à  la  question  exégétique  de  la  fidélité 
inconditionnelle  à  la  lettre  des  textes  canoniques,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  un  certain  nombre  de  sujets  qui  donneront  d'ailleurs,  tout  au  long 
de  la  vie  de  ce  pays,  matière  à  discussion  féroce  :  statut  personnel,  langue 
arabe,  etc. 

Aussi  bien,  la  complexité  du  problème  religieux  nous  paraîtra  d'autant 
plus  grande  qu'à  côté  de  ce  trait  auguste  viendra  s'affirmer  une  seconde 
valeur,  tout  aussi  élective  que  la  première,  symbolisée  par  le  principe  de 
liberté  véhiculé  par  la  lutte  nationale  de  libération.  Et,  c'est  de  ce  point  de 
vue  que  la  Révolution,  porteuse  d'aspiration  libertaire,  pouvait  légitimer  une 
mutation  dans  la  conception  de  la  tradition  débouchant  sur  une  idée 
moderne  de  la  nation  incluant  la  démocratie  comme  son  héritière  naturelle. 
Les  événements  d'octobre  incarneraient  le  moment  d'un  tel  réajustement, 
celui  d'une  coupure  qui  invalide  un  avant  historique  inessentiel  et  fonde  un 
après,  renouant  avec  la  lutte  de  libération  pour  en  actualiser  en  quelque 
sorte  le  contenu  philosophique  par  la  prise  en  charge  du  concept  de  liberté. 

Nul  doute  donc  que,  si  tout  fonctionnement  politique  se  développe  dans 
le  cadre  des  règles  strictes  d'une  filiation  juridique,  cette  double  élection 
n'est  pas  pour  arranger  les  choses.  De  filiation,  nous  ne  pouvons  en  avoir, 
ra/so/i-nablement,  qu'une  seule,  certifiant  la  véracité  de  l'ordre  symbolique 
qui  lui  est  intimement  lié.  Un  ordre  symbolique,  sous  peine  de  disparaître 
comme  par  phagocytose,  est  exclusif  de  tout  autre;  il  se  rattache  au  lieu 
unique  de  la  paternité  d'où  procèdent  les  identifications  et  se  déploie  la 
communion  des  sujets  entre  eux,  avec  leur  référence,  avec  leurs  langues. 
Or,  qu'en  est-il  du  père  dans  le  difficile  négoce  qui  nous  occupe?  L'aporie 
naît  précisément  du  fait  qu'une  telle  question  d'ascendance,  engageant 
proprement  l'avenir  de  l'Algérie,  est  toujours  restée  en  suspens. 

Dès  lors,  si  l'idée  de  nation  est  traditionnellement  canonique  parce  que 
faisant  fond  sur  une  fiction  légiférante  -  le  peuple  -,  comment  peut-elle  faire 
autorité  et  imposer  l'implacable  logique  de  la  "servitude  volontaire",  dans  la 
confusion  de  la  référence?  Deux  garants,  non  hiérarchisés  -  Dieu,  la 
Démocratie  -,  de  la  tradition,  rendent  le  concept  de  nation  inconcevable  et 
montrent  à  quel  point  un  discours  ayant  pu  résoudre  historiquement,  c'est-à- 
dire  objectivement,  ses  contradictions  internes  est  incapable  de  renouveler 
aujourd'hui  sa  performance,  théoriquement  pour  ainsi  dire,  c'est-à-dire  là  où 
la  subjectivité  est  impliquée.  Bien  plutôt,  il  se  métamorphose  en  sa  propre 


1 .  Voir  sur  cette  question  les  nombreux  travaux  de  Mohammed  Arkoun. 
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limite  à  la  construction  d'une  mythologie,  nécessaire  du  point  de  vue  de 
toute  structure  politique.  De  sorte  que  l'histoire  consécutive  de  l'Algérie, 
duelle  et  dangereuse,  est  inscrite  au  coeur  même  du  paradoxe  véhiculé  par 
l'idée  de  nation,  dès  l'origine. 

Voici  une  conséquence  directe  de  la  nature  contradictoire  de  ce  principe, 
durant  la  période  de  l'histoire  du  pays  dominée  par  le  parti  unique  : 
l'obsession  de  voir  se  développer  dans  la  société  la  scission  originelle 
entraîne  la  mise  en  place  d'une  politique  d'arrêt  brutal  de  l'extension  du 
principe  de  liberté  posé  par  la  Révolution  et  ouvre  au  commentaire 
"orthodoxe"  un  dispositif  d'interprétation  de  l'islam  "selon  l'esprit"1 
autorisant  l'intégration  d'idéologies  juridiques  et  économiques  modernes  à 
côté  de  la  maintenance  d'un  islam  plus  littéraliste  et  par  là  plus 
conventionnel. 

Nous  subissons,  aujourd'hui  encore,  les  contrecoups  d'une  telle  action. 
Pour  les  uns,  cette  politique  hésitante  autour  des  questions  qui 
concerneraient  l'être  même  de  la  société,  a  entraîné  des  ambiguïtés  quant  à 
leur  règlement  et  traduit  l'abandon  effectif  mais  honteux  de  la  religion.  Pour 
les  autres,  ayant  une  position  symétriquement  opposée,  ces  questions  et 
leurs  solutions  sont  restées  éminemment  attachées  à  un  carcan 
anachronique,  la  religion  faussement  interprétée  étant  mise  au  service 
d'entreprises  "réactionnaires". 

De  cette  première  expérience  déjà,  nous  pouvons  dire  que  le  pouvoir 
aurait  été  sans  doute  plus  avisé  de  : 

a)  laisser  se  lever  le  voile  sur  le  paradoxe  qui  entourait  l'idée  de  nation 
par  le  libre  déploiement  de  la  parole  publique; 

b)  sérier  les  problèmes  qui  exigeaient  un  argumentaire  solide  (statut 
personnel,  langue,  etc.)  et  leur  proposer  explicitement  un  type 
d'organisation  et  de  contrôle  juridique  spécifique  et  transitoire  parce  que 
représentant  un  compromis  entre  deux  types  de  logique  juridique  opposés. 

L'histoire  a  laissé  se  développer  pleinement  ces  deux  logiques  libérées 
par  la  scène  démocratique  nouvellement  ouverte.  Et  tout  se  passe  comme 
si,  pour  devenir  effective,  l'autorité  que  l'une  des  deux  traditions  actualise 
devait  nettement  marquer  son  émancipation  par  rapport  à  l'autre  tradition. 

Nous  voudrions  montrer  brièvement  ce  qui  se  joue  dans  l'installation 
d'un  tel  échafaudage,  en  prenant  d'abord  l'exemple  de  l'autorité  soumise  à 
l'hégémonie  religieuse  d'autant  que  c'est  d'elle  que  l'actualité  nous  sature. 

Le  discours  qui  fait  fond  essentiellement  sur  la  dimension  religieuse 
légitime  son  existence  en  créant  les  conditions  de  sa  légalité  par  la 
déclaration  de  sa  filiation  du  côté  de  la  raison  divine.  Il  circonscrit,  du  même 
coup,  le  discours  délirant,  celui  des  incroyants.  La  loi  a  pour  fonction,  ici,  de 


1 .  La  Charte  de  1 976  consacre  le  principe  de  l'interprétation  de  l'islam  "selon  l'esprit", 
comme  démarche  exégétique  à  côté  du  sens  lié  au  tafsir  ou  commentaire  traditionnel. 
Cette  dynamique  discursive  devait  ouvrir  la  voie  à  une  intelligence  "authentique"  -  et  donc 
révolutionnaire  -  de  l'islam. 
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protéger  et  d'élire  les  uns,  de  désigner  et  de  marginaliser  les  autres.  Une 
opération  de  classement,  en  somme.  Cependant,  ce  type  de  division, 
impliquant  la  mise  de  l'investissement  de  la  foi  et  de  la  Loi,  n'est 
concrètement  possible  qu'au  moyen  de  cette  distorsion  de  l'idée  de  nation 
qui  autorise  ainsi  le  développement  et  la  vulgarisation  systématique  et 
cohérente  du  thème  du  rejet  par  l'intermédiaire  d'institutions  aussi 
puissantes  que  les  mosquées  ou  encore  l'école. 

A  cela  la  société  peut,  aujourd'hui,  réagir.  Le  problème  de  société  que 
représente  l'existence  d'une  groupe  social  a-religieux  ou  présenté  comme 
tel  et  l'existence  banalisée  de  l'idéologie  du  rejet  qui  le  touche,  se  déclare 
sur  la  scène  publique  pour  la  première  fois  de  manière  aussi  nette.  De  là,  le 
caractère  incontournable  de  la  question  de  la  défense  des  libertés,  sauf 
naturellement  à  imaginer  une  rupture  irrémédiable  dans  le  corps  social.  Tout 
se  passe  comme  si  le  discours  religieux  dominant  révélait  inexorablement  et 
à  son  corps  défendant  la  nécessité  du  lien  privilégié  entre  la  démocratie  et 
l'unité  nationale. 

Nous  avions  commencé  à  sérier  les  thèmes  qui  constituaient  l'enjeu  du 
débat  entre  islam  et  démocratie.  Ces  thèmes  matérialisent,  pour  ainsi  dire,  le 
butoir  où  viennent  achopper  certains  principes  démocratiques  essentiels  : 
égalité  entre  l'homme  et  la  femme,  liberté  de  culte,  liberté  d'opinion,  droits 
linguistiques,  etc.1 

Il  y  a  là  une  doctrine  de  la  citoyenneté  réductrice  et  potentiellement 
répressive  pour  de  nombreuses  personnes  qui,  la  cassure  avec  le  projet 
religieux  entièrement  consommée,  ne  sauraient  en  accepter  l'entière 
emprise,  désormais  vécue  comme  perte  de  soi.  Pour  eux,  la  Révolution  et 
son  achèvement  par  les  événements  d'octobre  avaient  bien  eu  lieu,  non  pas 
comme  faits  objectifs,  mais  comme  source  d'un  nouvel  assemblage  des 
paroles  et  des  hommes  entre  eux. 

Comment  ne  pas  s'interroger,  dès  lors,  sur  la  capacité  à  reconduire 
l'unité  nationale  dans  la  différence  de  tout  discours  dont  le  contenu  renferme 
le  projet  contradictoire  de  reconnaissance  de  l'attribut  de  citoyenneté  pour 
tous  mêlée  à  une  conception  restrictive  de  la  définition  de  la  nation? 

En  dépit  des  apparences,  l'application  stricte  des  règles  démocratiques 
ne  va  pas  non  plus  sans  poser  de  problèmes  de  nature  discriminatoire. 
Dans  ce  cadre,  si  le  rôle  dominant  de  l'islam  comme  religion  de  la  majorité 
est  reconnu,  il  s'agit  là  d'un  pur  constat.  Par  ailleurs,  la  force  unificatrice  et 


1 .  Les  tenants  de  la  filiation  par  la  paternité  divine  n'éprouvent  nullement  le  besoin 
d'entourer  de  publicité  ce  genre  d'incompatibilité.  Le  principe  du  respect  des  libertés  du 
groupe  minoré  est  ainsi,  au  fond,  ignoré.  Bien  plus,  le  groupe  en  question  est  désigné 
d'une  étiquette  méprisable,  nettement  connotée  :  hizb  frança  (\e  parti  de  la  France).  Ce 
sobriquet  révèle  une  conception  inapte  à  penser  les  relations  sociales  en  dehors  de  la 
division  axiomatique  :  Algériens  (authentiques)  -  traîtres.  De  la  sorte,  la  politique  intérieure 
de  l'Algérie  se  trouve  surdéterminée  par  son  lien  à  une  tradition  inaugurée  ailleurs  :  celle  de 
la  Révolution  française.  C'est,  précisément,  autour  de  cette  filiation  qu'éclate,  dramatique, 
la  confrontation. 
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intégratrice  de  la  religion  durant  la  période  coloniale  n'est  pas  niée1  ;  mais 
précisément,  ce  serait  là  un  événement  historique,  objectif,  non  fondateur. 

Ce  qui  est  mis  en  évidence  maintenant,  dans  l'Algérie  indépendante  -  en 
l'occurrence  celle  de  la  démocratie  -,  c'est  un  islam  libérant  une  irrépressible 
et  authentique  tendance  à  sa  privatisation,  rejoignant  dans  une  sorte  de 
mouvement  universel  le  principe  de  séparation  du  politique  et  du  religieux. 
En  ce  sens,  le  paradoxe  de  l'idée  de  nation  paraît  être  levé  et  le  processus 
politique  ne  devrait  plus  rien  à  la  tradition  religieuse.  La  finalité  d'une  telle 
démarche  "émancipatrice"  consisterait  dans  la  métamorphose  de  l'individu 
concret  intimement  lié  à  sa  communauté  en  individu  abstrait,  cet  atome 
social  qu'est  le  citoyen.  Ce  n'est  pas  au  peuple  musulman  pris  dans  son 
entité  homogène  de  se  régénérer  comme  dans  l'utopie  de  la  Charte  de 
1 9762  ,  mais  à  l'homme  musulman  extirpé  de  son  milieu3.  C'est  l'invite  à 
l'oubli  des  origines  pour  mieux  asseoir  une  origine.  Aussi  bien,  avons-nous 
affaire,  ici  encore,  à  la  tyrannie  de  l'autorité  étriquée  parce  que  bigotement 
penchée  sur  un  pôle  seulement  de  l'idée  de  nation. 

Voilà  une  démarche  qui  ne  peut  contenir  l'ensemble  des  membres  de  la 
société  dans  une  loyauté  indéfectible  à  l'institution  puisqu'elle  exclut,  elle 
aussi,  dans  la  mesure  où  l'islam  tel  qu'il  est  vécu  ne  se  résout  pas 
seulement  dans  des  articles  de  foi  mais  reste  lié  -  comme  nous  l'avons  vu  -  à 
un  mode  de  vie  et  un  code  de  conduite  contraignant  dans  de  nombreux 
domaines.  Les  individus,  en  effet,  ne  veulent  pas  toujours  liquider  ce  qui  leur 
préexiste,  ne  considérant  pas  leur  passé  comme  oppressif.  Bien  au 
contraire,  le  singulier  résiste  aux  abstractions  qui  tentent  de  l'annuler. 

C'est  ainsi  que  certaines  libertés  définies  sur  la  base  d'une  égalité 
abstraite  sont  remises  en  cause.  Trop  générales,  elles  rateraient  leur  sens 
même  puisque  leur  caractère  universel  manquerait  la  richesse  des 


1.  Ce  que  cache  cette  affirmation,  c'est  la  différence  du  statut  de  la  vérité  qui  emporte 
l'adhésion  des  hommes.  Avant  l'indépendance,  cette  vérité  procède  du  texte  (Coran  et 
hadiths)  et  de  sa  lettre  (les  commentaires  traditionnels).  Après,  elle  n'est  plus  seulement 
et  simplement  liée  au  texte,  elle  devient  avant  tout  affaire  de  pouvoir. 

2.  Dans  la  Charte  de  1976,  la  transformation  du  concept  d'islam  engendre  une  nouvelle 
définition  de  la  communauté.  La  société  elle-même  est  invitée  à  changer  :  "En  fait,  pour  se 
régénérer,  le  monde  musulman  n'a  qu'une  issue  :  dépasser  le  réformisme  et  s'engager 
dans  la  voie  de  la  Révolution."  Dans  cet  énoncé,  deux  choses  importantes  :  d'abord, 
l'action  est  nécessaire  et  doit  être  circonscrite  par  le  chemin  unique  de  la  "Révolution"  ; 
ensuite,  la  constitution  de  l'être  même  de  cette  société  semble  tributaire  de  l'engagement 
en  question.  Le  verbe  "régénérer"  peut  bien  avoir  le  sens  de  "faire  naître  de  nouveau"  ;  ce 
que  suggère  le  contexte,  d'ailleurs.  Or,  cette  idée  de  seconde  naissance  est  la  reprise, 
dans  un  autre  contexte,  de  la  conception  chrétienne  de  la  naissance  spirituelle  des 
enfants  de  Dieu.  Naître  de  l'esprit,  c'est  ce  qui  importe.  Nous  sommes  précisément  en 
présence  de  cette  opération  lorsque  l'interprète-Parti  inclut,  sur  la  base  d'une  lecture 
spirituelle  de  l'islam,  le  programme  de  la  "Révolution"  dans  le  signifiant  "peuple  musulman". 
De  la  sorte,  le  Parti  qui  tient  en  quelque  sorte  la  place  du  "ministre  du  baptême" 
révolutionnaire,  fait  naître  la  société  à  la  nouvelle  humanité  islamique. 

3.  Dégagé  ainsi  de  l'étau  de  la  Loi  religieuse,  l'homme  musulman  s'inscrira 
"naturellement"  dans  la  bgique  du  droit  civil. 
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contradictions  d'une  société  historiquement,  c'est-à-dire  culturellement, 
ancrée. 

Ce  recours  impératif  à  la  démocratie  semble  oublier  qu'il  s'agit  là,  tout 
autant  que  pour  l'islam,  d'un  montage  d'où  la  croyance  et  l'engagement  ne 
sont  pas  absents  et  où  les  droits  de  l'homme  restent  encore  une  manière 
policée,  certes,  mais  également  détournée  d'imposer  un  mode  singulier  de 
reproduction  de  l'humanité  par  l'institution.  Un  mode  qui  trouve  sur  son 
chemin  un  islam  n'acceptant  pas  d'être  défait1 . 

Nous  le  voyons,  la  fétichisation  de  la  démocratie  ou  de  l'islam  constitue 
en  quelque  sorte  une  perversion  par  rapport  à  l'idée  de  nation  en  tant 
qu'elle  comporte  en  son  sein,  inextricablement  liées,  aujourd'hui  encore,  les 
deux  dimensions  religieuse  et  libertaire.  C'est  bien  la  contradiction  entre  le 
caractère  enchevêtré  de  ces  deux  facteurs  et  le  repli  sur  l'un  d'eux  qui 
explique  l'entêtement  et  le  recours,  parfois,  à  la  violence  dans  la  querelle 
autour  des  thèmes  que  nous  avons  déjà  répertoriés  et  qui  se  présentent 
comme  les  symboles  porteurs  de  certaines  valeurs  fondamentales  de  la 
société. 

Dès  lors,  il  semble  bien  que  la  reconstruction  de  l'idée  de  nation,  dans  la 
perspective  d'une  définition  assumant  pleinement  l'idée  démocratique  dans 
un  pays  à  majorité  musulmane,  ne  peut  faire  l'économie,  si  la  paix  sociale 
doit  être  préservée,  d'une  détermination  rigoureuse  de  ce  qui  peut  et  doit 
être  transformé,  compte  tenu  de  la  coexistence  nécessaire  de  deux 
systèmes  d'institutionnalisation  de  l'humain,  irréductibles  par  certains  côtés. 
Il  y  a  là  l'impératif  d'une  pensée  lucide  :  "Dans  l'histoire  de  l'humanité,  on  ne 
surmonte  jamais  l'essentiel  en  lui  tournant  le  dos  et  en  s'en  délivrant 
apparemment  par  un  simple  oubli.  Car  l'essentiel  revient  toujours;  reste 
seulement  à  savoir  si  une  époque  est  prête  à  l'affronter,  et  si  elle  est  assez 
forte  pour  cela."  (Heidegger,  Schelling,  1936). 

La  détermination  de  l'irréductible  dans  les  systèmes  relèverait  de  ce  que 
l'on  appellera,  à  la  manière  des  juristes,  la  "question  préjudicielle".  La 
convention  qui  en  découlerait  pourrait  réunir,  à  terme,  les  conditions  de 
possibilité  de  l'exercice  de  la  démocratie  fondée  sur  une  construction 
progressive  du  nouveau  concept  de  nation. 


Université  d'Oran 


1 .  "Le  système  industriel  mène  une  guerre  par  le  commentaire.  Ce  n'est  pas  une  idéologie, 
c'est  un  dogme.  A  ce  titre,  il  rencontre  d'autres  dogmes  sur  son  chemin."  Pierre  Legendre, 
l'Empire  de  la  Vérité,  Paris,  Fayard,  1 983,  p.42. 
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LA  MOSQUEE  AU  PERIL  DE  LA  COMMUNE 


Abderrahmane    MOUSSAOUI 


Les  dernières  élections  communales,  ou  plutôt  les  premières  à  caractère 
démocratique,  ont  donné  un  sens  nouveau  aux  institutions  politiques.  La 
commune  est  (re)devenue  un  enjeu  au  centre  des  luttes  politiques  de  toutes 
tendances. 

Cependant,  et  paradoxalement,  aussitôt  conquise,  la  commune  se  voit 
"humiliée"  par  la  pratique  quotidienne  du  parti  vainqueur.  Le  Front  islamique 
du  salut  (FIS),  majoritaire  dans  quasiment  toutes  les  communes  du  pays, 
renverse  toute  la  symbolique  du  pouvoir  au  point  de  pervertir  l'espace  poli- 
tique. Les  listes  des  candidats  élus  seront  présentées  aux  citoyens  à  la 
mosquée.  Les  bilans  y  sont  lus  devant  les  citoyens  et  sous  le  contrôle  de 
majliss  al-choura  (sorte  de  comité  des  sages)  qui  y  siège  le  plus  souvent.  La 
mosquée  va  parfois  jusqu'à  servir  de  lieu  de  délibération  au  conseil 
municipal. 

Que  signifie  cette  guerre  des  signes?  De  passagères  fluctuations  ou  une 
remise  en  cause  fondamentale  de  la  structuration  de  l'Etat?  La  commune 
risquera-t-elle  de  céder  ses  prérogatives  à  la  mosquée?  Certains  parlent 
déjà  d'Etat  islamique  ayant  pour  cellule  de  base,  non  plus  la  commune,  mais 
la  mosquée.  Qu'en  est-il?  Pour  y  répondre  posons-nous  une  question  ... 
préjudicielle.  Quelle  est  la  place  de  la  mosquée  dans  la  cité  musulmane? 

Mosquée  avions-nous  dit?  La  traduction  est  appauvrissante.  L'arabe  use 
de  trois  vocables  pour  désigner  cet  espace,  musallâ,  masjid,  jâmfl ,  c'est  ce 
dernier  qui  rend  compte  de  la  réalité  de  la  mosquée.  Le  jâmi  (littéralement  : 
rassembleur)  réunit  les  hommes  et  les  multiples  dimensions  de  leur  être. 


1 .  La  muçalla  est  un  lieu  de  prière  en  plein  air  où  l'on  célèbre  générallement  la  prière  des 
deux  fêtes  rituelles.  Le  masjid  est  un  simple  lieu  de  prière,  une  sorte  de  temple;  littéralement  :  là 
où  l'on  se  prosterne.  Le  jâmi  est  la  mosquée  à  prône  qui  réunit  tous  les  habitants  de  la  cité  une 
fois  par  semaine,  le  vendredi,  pour  les  entretenir  des  choses  spirituelles  et  des  affaires  de  la 
cité. 
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C'est  le  lieu  de  l'adoration  et  de  la  communication,  de  l'observance  et 
des  relations  sociales.  La  mosquée  rythme  la  vie  de  la  communauté  en 
jetant  des  passerelles  entre  la  spiritualité  intérieure  et  les  exigences  de  la 
vie  collective.  Sanctuaire  de  la  foi,  la  mosquée  est  aussi  haut  lieu  de  la  loi. 
Nous  entendons  ici  la  loi  dans  une  acceptation  large,  comme  résultante  de 
la  conjugaison  de  valeurs  ethico-normatives  structurantes  et  de  rapports  de 
force  contingents. 

Sans  vouloir  faire  l'historique  de  la  mosquée  et  de  la  place  qui  fut 
sienne1,  disons  simplement  que  la  centrante  de  la  cité  musulmane  reposa 
tout  au  long  de  l'histoire  de  l'islam  sur  cet  édifice.  La  noblesse  des  choses  et 
des  hommes  dépendait  de  leur  plus  ou  moins  grande  proximité  de  la 
mosquée. 

C'est  le  creuset  de  l'unité  de  la  umma  (communauté).  L'imam  Malik2  le 
savait  bien,  lui  qui  a  condamné  vivement  la  multiplication  des  mosquées  à 
khutba.  Une  telle  sentence  n'est  qu'apparemment  paradoxale  dans  la 
bouche  d'un  prosélyte  aussi  remarquable.  Cette  prescription  est  tout  à  fait 
compréhensible,  replacée  dans  une  vision  préservatrice  de  l'unité  de  la 
umma.  Car  la  multiplication  des  prônes  entraîne  inéluctablement  la  diversité 
de  la  parole  qui  ne  manquera  pas  de  fragmenter  la  umma.  Très  tôt  donc,  les 
penseurs  de  l'islam  ont  perçu  le  risque  d'être  unis  dans  le  spirituel  et  divisés 
dans  le  temporel.  En  saisissant  cela,  ils  ont  saisi  la  fonction  sociale  de  la 
mosquée  au-delà  de  sa  fonction  spirituelle. 

C'est  dans  cet  espace  que  se  produit  l'ethos  de  la  cité.  La  naciha  est 
adressée  au  prince  d'ici.  Et  c'est  de  là  également  que  sont  distillées  les 
fatawas  aux  fidèles.  L'imam  devient  un  véritable  archétype,  un  "devant  être". 

Aujourd'hui,  l'inculture  et  le  jeu  politique  pervertissent  les  repères.  Le 
principe  de  base  est  perdu  de  vue;  seule  la  structure  est  privilégiée.  La 
multiplication  des  mosquées  n'est  plus  réprouvée,  bien  au  contraire!  Quant  à 
l'imam,  sa  parole  est  amplifiée,  non  plus  dans  le  sens  de  la  préservation  de 
l'unité,  mais  plutôt  dans  le  sens  de  sa  dislocation.  Il  n'admoneste  plus,  il 
sermonne. 


La  mosquée  :  de  l'adoration  à  la  contestation 

L'actualité  politique  a  reformulé  brutalement  les  contours  de  cet  espace, 
que  des  années  d'assujettissement  au  politique  ont  longtemps  délimité 
autrement.  Quotidiennement,  la  presse  nationale  parle  de  la  mosquée.  Elle 
est  le  théâtre  de  toutes  les  manifestations.  Tantôt  lieu  de  revendication, 
tantôt  tribune  de  manipulation,  elle  est  devenue  l'espace  du  politique  par 


1.  Voir  W.  Marçais,  "Le  culte  de  l'islam"  in  W.  Marçais,  Articles  et  conférences,  Paris, 
Librairie  d'Amérique  et  d'Orient,  1961;  voir  aussi  l'excellent  ouvrage  de  L.  Gardet,  La  cité 
musulmane,  Paris,  Librairie  philosophique  J.  Vrin,  4è  éd  1976  (1ère  éd.,  1954). 

2.  L'imam  Malik  ibn  Anas  (m  795),  jurisconsulte  rigoriste,  fondateur  de  l'une  des  grandes 
écoles  de  l'islam  orthodoxe  qui  porte  son  nom  :  le  malékisme. 
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excellence.  Concertations  et  contestations  se  relaient  à  l'ombre  de  ce  havre 
que  les  "puristes"  réservent  à  la  méditation,  et  que  le  quotidien  irrévéren- 
cieux ne  cesse  d'interpeller  prosaïquement. 

La  fonction  historique  lointaine  et  profonde1  de  la  mosquée  ajoutée  à 
son  capital  de  légitimité  acquis  pendant  la  révolution,  où  elle  servit  à  la  fois 
d'arrière-base  et  de  fer  de  lance,  justifient  sa  place  actuelle  dans  la  scène 
politique. 

C'est  tout  naturellement  que  l'Algérie  indépendante  multipliera  le  nombre 
des  mosquées,  qui  passera  de  "quelques  dizaines  à  un  chiffre  avoisinant 
aujourd'hui  les  huit  mille  (8000)  unités"2. 

Cette  prolifération  est  signifiante  à  plus  d'un  titre.  C'est  d'abord  une 
pieuse  reconnaissance  à  une  structure  fondatrice  d'un  sacré  exaltant.  C'est 
aussi  une  bataille  du  signe  où  l'imaginaire  social  tente  de  prendre  sa 
revanche  sur  la  symbolique  des  clochers  par  minarets  interposés.  C'est 
surtout  la  matérialisation  d'une  vision  politique  qui  a  toujours  tiré  ses 
ressources  du  religieux. 

Le  télescopage  du  sacral  et  du  politique  fut  au  fondement  même  de 
l'exercice  du  pouvoir*.  Ce  qu'il  y  a  de  nouveau  aujourd'hui  est  à  rechercher 
non  pas  dans  l'enchevêtrement  du  politique  et  du  religieux,  mais  dans  la 
subversion  de  celui-là  vis-à-vis  de  celui-ci.  La  religion  n'entend  plus  servir  la 
politique  mais  l'asservir. 

Bien  évidemment  le  phénomène  n'est  pas  nouveau.  Cela  remonte  à  une 
décennie  au  moins,  époque  où  le  minbar  (chaire  d'où  est  prononcé  le 
prône)  commença  à  devenir  la  tribune  de  la  contestation. 

François  Burgat  parle  de  1978  comme  de  l'année  où  "sont  apparues  les 
mosquées  qui  virent  les  premières  cristallisations  du  courant  islamiste"4. 
C'est  en  effet  en  1979  que  la  mosquée  d'EI-Achour  (siège  du  groupe  de 
Bouyali)  vit  la  première  réunion  d'ordre  politique  avec  la  famille  des 
prêcheurs  Ahl  Addu  at,  venus  de  toutes  les  régions  du  pays. 


Une  mosquée  à  géométrie  variable 

Dès  lors,  la  place  politique  de  la  mosquée  ne  cessera  de  prendre  de 
l'ampleur.  A  son  importance  politique  correspondra  une  démultiplication 


1.  La  mosquée  est  un  centre  politique  (voir  A.  Moussaoui,  "La  mosquée  dans  la  cité 
islamique",  conférence  donnée  à  la  Société  de  géographie  d'Oran,  avril  1986). 

2.  Estimation  assez  vraisemblable  donnée  par  Révolution  africaine  n°1240,  du  4  décembre 
1987. 

3.  Cf.  Babadji,  "le  chahid,  martyr  de  la  révolution",  intervention  aux  journées  d'études  sur 
l'anthropologie  de  la  mort  (mai  1990,  CRIDSSH,  Oran). 

4.  F.  Burgat,  L'islamisme  au  Maghreb,  Paris,  Karthala,  1988. 

F.  Burgat,  Sahnoun  et  Soltani  s'occupent  déjà  de  politique  en  1976-77. 

Doit-on  préciser  que  ce  mouvement  prit  naissance  et  se  développa  essentiellement  en 
milieu  urbain.  Les  mosquées  libres  parsèment  les  grandes  villes  du  pays  où...  s'étalait  une 
richesse  indue  et  ostentatoire  face  à  une  paupérisation  croissante. 
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dans  l'espace.  La  mosquée  enjambera  ses  limites  tant  physiques  que 
symboliques. 

Elle  sortira  dans  la  rue,  s'installera  dans  les  lieux  publics  et  s'agrégera 
aux  lieux  de  travail.  La  mosquée  se  retrouve  partout.  Hier  entourée  symboli- 
quement de  marchands  de  soieries,  de  parfumeries  et  d'orfèvres,  tandis  que 
les  boucheries,  les  tanneries  et  les  écuries  étaient  rejetées  à  la  périphérie 
de  la  cité,  aujourd'hui  la  salle  de  prière  peut  s'improviser  dans  une  cave,  ou 
dans  un  vide  sanitaire1.  Le  vendredi  la  mosquée  est  carrément  dans  la  rue. 

Toute  la  cosmogonie  de  la  cité  musulmane  se  trouve  refondue.  La  dialec- 
tique du  rapport  social  l'emporte  sur  celle  de  la  vision  symbolique.  Le  temps 
et  les  lieux  de  la  cité  ne  sont  plus  fonction  du  discriminant  symbolique 
pur/impur,  mais  dépendent  du  rapport  entre  pouvoir  étatique  et  contestation 
sociale. 

Ce  qui  importe  aujourd'hui,  c'est  l'efficacité  de  la  mosquée  à  contrer 
l'hégémonie  de  l'appareil  d'Etat.  La  mosquée  s'installe  là  où  doit  être 
combattue  la  souveraineté  étatique. 

A  l'usine  par  exemple,  la  mosquée  mènera  une  guerre  symbolique  en 
imposant  une  temporalité  faite  d'appels  à  la  prière  et  de  va-et-vient  entre  les 
salles  d'ablutions  et  les  salles  de  prière.  Le  temps  économique  étatisé  est 
rompu  par  un  temps  spirituel  échappant  au  contrôle  du  pouvoir. 

Dans  les  cités  précaires  où  l'habitat  illicite  risque  d'être  démoli  par  les 
pouvoirs  publics,  la  construction  d'une  mosquée  de  fortune  sert  de  rempart. 
L'Etat  osera  rarement  s'attaquer  à  ce  symbole.  D'autres  pratiques  encore 
feront  de  la  mosquée  un  vecteur  de  lutte  politique  plus  qu'un  lieu  de  prière. 

Jouant  sur  la  distance  que  l'imaginaire  social  a  toujours  respecté  entre  le 
pur  et  l'impur,  les  islamistes  harcèlent  l'espace  profane  vecteur  d'impureté. 
Des  prières  collectives  sur  les  plages  et  les  endroits  de  loisirs  sont  devenues 
un  moyen  courant  dans  les  stratégies  d'appropriation  de  l'espace. 

Cependant  cette  mobilité  spatiale  de  la  mosquée  brouille  les  repères 
dans  la  cité.  Le  centre  et  la  périphérie  se  confondent.  La  mosquée  (en  tant 
qu'expression  du  sacré)  n'admet  plus  l'existence  du  profane,  corollaire 
même  du  sacré  dans  la  conception  musulmane2. 

A  force  de  traquer  l'impur,  en  allant  le  déloger  de  ses  derniers  retran- 
chements, le  "pur"  risque  de  perdre  tout  ancrage  dans  la  cité. 

La  mosquée,  en  faisant  éclater  ses  limites,  reformule  autrement  son 
rapport  au  pouvoir.  Le  politique  doit  être  désormais  subsume  par  le 
religieux. 

Ces  manifestations  "métastatiques"  de  la  mosquée  s'expliquent  par  un 
besoin  pressant  d'échapper  à  tout  contrôle.  Pour  l'avoir  compris,  l'Etat 
montrera  moins  de  zèle  dans  le  financement  de  la  construction  des 


1.  Partie  inhabitée  sous  les  immeubles,  aménagée  spécialement  pour  accéder  aux 
différentes  canalisations  (eau  potable  et  eaux  usées). 

2.  Voir  A.  Moussaoui,  "le  pur  et  l'impur  en  Islam",  document  de  travail,  URASC,  université 
d'Oran,  sept.  1989.  On  ne  peut  pas  occulter  l'impur,  on  ne  peut  que  s'en  purifier 
ponctuellement. 
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mosquées  au  risque  de  se  discréditer  davantage.  L'Etat  ne  subventionnera 
que  les  mosquées  qui  acceptent  l'affectation  d'un  personnel  officiel. 
Autrement  dit,  l'Etat  n'aidera  plus  qu'à  la  construction  de  mosquées 
contrôlables. 

Au  lieu  de  ralentir  le  processus,  cela  servira  au  contraire  à  le  radicaliser. 
Les  associations  religieuses  pour  la  construction  des  mosquées  libres  se 
multiplient  et  affichent  davantage  d'indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir. 

Les  mosquées  officielles  deviennent  de  plus  en  plus  suspectes. 

Excédé,  l'Etat  tentera  de  faire  cesser  les  prêches  du  Vendredi,  ce  qui 
soulèvera  un  tollé  général  en  faveur  des  islamistes  (cf.  El  Moudjahid, 
29.08.1990). 


La  mosquée  ou  la  dialectique  remise  sur  ses  pieds 

Avec  l'avènement  du  F.I.S.,  le  processus  est  définitivement  inversé.  Les 
mosquées  libres  ne  sont  plus  l'expression  d'une  parole  opprimée  cherchant 
à  se  faire  entendre.  Elles  deviennent  le  lieu  d'un  discours  de  plus  en  plus 
hégémonique. 

Les  mosquées  officielles  d'hier  se  sentent  menacées.  Et  l'ensemble,  bon 
gré  mal  gré,  échappe  progressivement  au  contrôle  de  l'Etat. 

Le  personnel  officiel  des  mosquées  se  voit  ici  et  là  remis  en  cause.  A  Bou 
Ismail  comme  à  Tlemcen  ou  ailleurs  (cf.  El  Moudjahid,  29.08.1990),  la  direc- 
tion de  la  prière  est  devenue  un  enjeu  politique.  Des  imams  qualifiés  et 
respectables  se  voient  contestés  par  des  groupes  islamistes.  Ce  n'est  point 
leur  compétence  religieuse  qui  est  en  cause,  mais  leur  "tiédeur"  politique. 

Ces  affrontements  quotidiens,  dont  la  maison  de  Dieu  est  devenue  le 
théâtre,  sont  un  indice  éloquent  quant  à  la  place  qu'elle  occupe  désormais 
sur  la  scène  politique. 

Le  ton  geignard  de  la  presse  officielle  dénote  le  sens  de  la  polarisation 
du  rapport  des  forces.  L'offensive  est  du  côté  du  courant  islamiste,  qui  a 
tendance  à  récupérer  par  la  persuasion  ou  par  l'intimidation  toutes  les 
mosquées  dont  il  se  voit  le  seul  et  exclusif  tuteur  légitime. 

Plus  significatif  encore  est  le  mot  d'ordre  du  FLN,  parti  au  pouvoir,  lancé 
lors  de  sa  marche  à  la  veille  des  élections  du  12  juin  1990  :  "les  partis  hors 
de  la  mosquée".  Tout  le  monde  aura  compris  qu'il  s'agit  du  FIS,  et  que  la 
position  du  FLN  n'est  pas  celle  d'un  parti  laïc,  mais  d'un  parti  vaincu  n'ayant 
plus  de  mainmise  sur  cet  espace. 

On  saisira  encore  mieux  l'importance  de  l'enjeu  que  constitue  la 
mosquée  quand,  quelques  semaines  plus  tard  à  Bir  Al-Arch  (Sétif),  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  populaire  communale  (FIS)  et  un  groupe  de  quatre 
élus,  trois  indépendants  et  un  FLN)1    ne  trouvèrent  pas  d'autre  lieu  pour 


1.  L'APC  de  Bir  el-Arch  (Sétif),  issue  des  élections  du  12  juin  1990,  comprend  9  membres  (5 
FIS;  3  indépendants  et  1  FLN). 
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régler  leur  conflit  que  dans  la  mosquée;  et  donc,  hors  du  siège  de  la 
commune  (cf.  Horizon  n°  1524,  du  21.08.1990  et  n°  1526,  du  26.08.1990). 

Cependant  ce  n'est  pas  en  tant  qu'espace  de  réconciliation  qu'elle  fut 
sollicitée,  mais  comme  catalyseur  de  l'éclatement  des  contradictions.  La 
mosquée,  au  lieu  de  rassembler  par  la  bonne  parole,  divise  par  la  véhé- 
mence du  verbe  et  parfois  la  violence  des  actes.  La  commune,  en  transférant 
ses  conflits  à  la  mosquée,  avoue  son  impuissance  et  signifie  sa 
dépendance. 

La  loi  est  pourtant  claire,  les  réunions  publiques  ne  peuvent  se  tenir  dans 
un  lieu  de  culte  non  destiné  à  cette  fin  (cf.  loi  n°  89/  28  du  31/12/89  art.  8). 
Mais  c'est  là  précisément  où  réside  la  mésentente  :  la  mosquée  est-elle  un 
lieu  de  culte  exclusivement,  c'est-à-dire  "non  destiné  à  cette  fin  (réunions 
publiques)"? 

En  tout  cas,  pour  les  islamistes,  dès  l'aube  de  leur  mouvement  en 
Algérie,  la  mosquée  fut  exploitée  à  des  fins  politiques.  Plus  encore,  elle  fut 
considérée  comme  la  tribune  naturelle  d'où  devrait  s'émettre  tout  discours 
politique. 

Le  cheikh  Soltani,  islamiste  de  la  première  heure  en  Algérie  (assigné  à 
résidence  en  1981  et  décédé  en  1984),  considérait  déjà  à  l'époque  "que  le 
siège  du  pouvoir  du  parti  a  dominé  le  minbar  et  l'a  soumis"  (cf.  Soual,  n°5, 
avril  1985,  p.135).  Cela  signifie,  du  point  de  vue  islamiste,  que  le  pouvoir  a 
usurpé  un  droit  naturel  de  la  mosquée.  Son  action  consiste  alors  à  rétablir  la 
mosquée  dans  ses  droits.  C'est  elle  qui  devrait  dicter  au  pouvoir  son 
discours. 

En  outre,  cette  affirmation  du  cheikh  Soltani,  plus  qu'un  reproche,  est  un 
constat  à  examiner  de  plus  près.  Il  nous  renseigne  sur  la  nature  d'un  pouvoir 
où  deux  tribunes  ont  fonctionné  simultanément,  à  l'unisson  avec  évidem- 
ment suprématie  et  domination  de  l'une  sur  l'autre. 

Aujourd'hui  les  deux  tribunes  sont  toujours  là,  prêtes  à  cohabiter  dans 
une  permanence  structurale,  avec  toutefois  un  ordre  renversé.  C'est  le 
minbar  qui  tente  de  se  soumettre  le  siège  du  pouvoir. 


Une  nouvelle  symbolique... 

La  pratique  politique  consiste  d'abord  à  manipuler  des  symboles.  C'est 
pourquoi  les  premières  manifestations  des  vainqueurs  furent  d'ordre 
éminemment  symbolique.  Dans  tous  les  chefs-lieux  de  commune,  les  listes 
des  candidats  élus  furent  présentées  aux  citoyens  dans  la  mosquée.  Un 
premier  acte  politique  qui  se  veut  une  première  rupture  avec  les  pratiques 
de  pouvoir  consacrées  jusque-là.  Plus  qu'un  geste  de  reconnaissance 
filiale,  les  nouveaux  acteurs  misent  sur  la  charge  symbolique  de  pareil  acte. 
Désormais  c'est  le  religieux  qui  abrite  le  politique. 
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L'installation  officielle  du  président  du  conseil  urbain  de  coordination 
d'Alger  et  de  ses  membres,  le  27  juin  1990,  prit  des  allures  de  bey'a 

(investiture)1  . 

Une  attention  particulière  fut  accordée  à  cet  acte  inaugural  en  raison  de 
sa  valeur  sémiotique. 

La  séance  fut  ouverte  et  clôturée  par  la  psalmodie  de  versets  coraniques. 
C'est  plus  qu'un  signe  quand  il  s'agit  de  l'installation  du  premier  conseil 
populaire  de  la  capitale,  issu  d'élections  pluralistes.  C'est  au  nom  du  texte 
coranique,  en  tant  que  charte  de  référence,  que  la  souveraineté  entend 
s'exercer.  Les  lois  de  la  République  sont  secondaires. 

Le  choix  du  premier  président  est  un  autre  symbole.  C'est  un  imam, 
Khatib,  de  la  mosquée  Attaqwa.  Le  directeur  d'AI-Munqid,  organe  du  FIS, 
justifiera  le  choix  du  cheikh  Kamel  Guemazi  par  le  fait  "qu'il  porte  le  livre 
saint  de  Dieu".  La  maîtrise  du  Coran  ie  dispense  de  la  connaissance  des 
textes  de  loi  et  notamment  du  code  communal. 

Etant  appelé  à  fonctionner  dans  un  autre  ordre  idéologique,  il  lui  est 
demandé  de  s'inspirer  des  préceptes  divins  et  de  "mépriser"  les  lois 
humaines. 

Sa  première  prise  de  parole  fut  une  citation  coranique  de  circonstance. 

Inna  aradhna  al  amanata  ala  as  samawati  wal  ardhi  fa  abayna  an  yahmalnaha 
wa  hamalaha  al  insan  innahu  kana  dhaluman  djahula 

"Nous  avons  proposé  la  confiance  aux  cieux,  à  la  terre  [et  aux 
montagnes].  Ils  ont  refusé  de  s'en  charger  [et  s'en  sont  effrayés],  alors  que 
l'homme  s'en  est  chargé,  car  il  est  injuste  et  ignorant  de  toute  loi"2. 

Il  acceptera  néanmoins  sa  nouvelle  charge,  au  risque  d'être  en  contra- 
diction avec,  à  la  fois,  l'esprit  de  l'islam  et  celui  de  la  démocratie  naissante. 

Historiquement,  l'imam  a  été  surtout  un  redresseur  de  torts,  non  un 
gestionnaire.  Son  rôle  politique  s'est  limité  essentiellement  à  la  naciha 
(admonition). 

Aujourd'hui,  du  point  de  vue  politique,  l'obéissance  et  la  révérence  dues 
à  l'imam  ne  sont  pas  toujours  en  faveur  d'une  pratique  démocratique. 
Comment  peut-on,  lors  d'une  délibération,  prendre  une  position  contraire  ou 
seulement  différente  de  celle  de  l'imam?  Le  contredire,  c'est  contredire  la 
parole  divine  "qu'il  porte"  et  qui  l'a  porté  jusqu'ici;  tant  la  confusion  est  totale 
entre  l'homme  et  la  parole  divine  qu'il  fait  sienne. 

Dans  cette  confusion  des  rôles,  l'imam  tend  à  devenir  la  figure  arché- 
typale  de  l'homme  politique.  Quoi  de  plus  normal  que  son  espace  prenne  le 
pas  sur  les  autres? 


1.  Sur  le  déroulement  en  détails  de  la  séance  d'installation  du  président  et  des  membres  du 
conseil,  voir  al-Munqid ^2^ ,  6u  19  dhu  alhijja  1410  (hégire). 

2.  Coran  XXXIV,  72,  trad.  Blachère.  La  citation  en  arabe  omet  les  expressions  que  nous 
avons  mises  entre  crochets. 
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...Contre  de  vieux  réflexes  juridico-politiques 

La  mosquée  n'admet  la  présence  de  la  commune  qu'à  la  condition  que 
celle-ci  lui  reconnaisse  le  primat  dans  la  conduite  des  affaires  publiques.  La 
mosquée,  par  le  biais  du  majliss  al  choura,  gère  la  commune.  Elle  propose 
la  liste  des  candidats  et  désigne  le  président  parmi  les  élus,  dans  la  pure 
tradition  de  la  khâçça  (élite)  plus  éclairée  que  la  âmma  (peuple). 

L'article  84  du  code  communal  stipule 

"l'Assemblée  populaire  communale  constitue  le  cadre  d'expression  de  la 
démocratie  locale.  Elle  est  l'assise  de  la  décentralisation  et  le  lieu  de  partici- 
pation du  citoyen  à  la  gestion  des  affaires  publiques". 

Ces  précautions  juridiques  n'auraient  pas  suffi  à  endiguer  le  mouvement 
de  refonte  des  rapports  entre  le  religieux  et  le  politique.  Au  contraire  elles 
susciteront  de  subtiles  parades.  Tout  espace  interstitiel  laissé  vacant  par  le 
dispositif  juridique  sera  judicieusement  exploité. 

Le  code  communal  ne  donne  aucune  prérogative  de  contrôle  à  l'électeur. 
Une  fois  choisi,  l'élu  lui  échappe  totalement.  Aucune  motion  ne  peut  le 
démettre,  même  totalisant  plus  de  signatures  que  de  voix  qui  l'ont  élu.  Le 
FIS  ripostera  à  ces  "omissions"  en  se  donnant  les  garanties,  au  moins 
morales,  de  pouvoir  relever  tout  élu  qui  ne  répondra  plus  à  son  attente. 

En  effet,  le  serment  prononcé  devant  le  majliss  al  choura,  oblige  l'élu  à 
s'engager  à  démissionner  s'il  est  relevé  de  ses  fonctions  par  le  FIS. 

Ainsi  le  FIS  concurrence  l'autorité  du  wall,  seul  habilité  juridiquement  à 
se  prononcer  sur  l'exclusion  ou  la  démission  d'un  élu  frappé  en  cours  de 
mandat  d'une  inéligibilité  ou  d'une  incompatibilité  légale. 

Un  autre  point  du  serment  engage  l'élu  à  "travailler  dans  la  clarté  et  que 
la  mosquée  soit  le  lieu  de  délibérations  à  propos  des  distributions  des  biens, 
des  logements,  des  terres  et  autres  richesses"  (cf.  Algérie  Actualité,  n°1290, 
5-11  juil.  1990,  "Le  serment  de  l'élu  FIS"). 

Comment  peut-il  y  avoir  une  expression  démocratique  et  une  partici- 
pation effective  du  citoyen  (de  tout  citoyen)  à  la  gestion  des  affaires 
publiques,  quand  les  délibérations  se  déroulent  à  la  mosquée1?  Dans  un 
paysage  politique  pluraliste  qui  reconnaît  l'existence  légale  de  partis  laïcs,  il 
est  difficile  d'admettre  que  la  politique  habite  un  lieu  de  culte. 

Mais,  là  aussi,  le  FIS  ne  fait  que  profiter  des  silences  juridiques.  Le  code 
communal  ne  dit  pas  clairement  où  doivent  se  dérouler  les  délibérations  de 
l'APC.  Les  rédacteurs  du  code,  moulés  irréversiblement  dans  une  certaine 
conception  de  la  gestion  des  affaires  publiques,  ne  pouvaient  soupçonner 
l'éventualité  de  l'existence  d'espaces  d'expression  politique  autres  que  ceux 
qu'ils  ont  intériorisés. 


1 .  C'est  un  lieu  relativement  fermé  aux  femmes  et  non  fréquenté  par  tous. 
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L'article  38  ne  parle  que  de  la  langue  dans  laquelle  doit  se  dérouler  et 
être  rédigée  la  délibération,  en  l'occurrence  l'arabe1.  Qu'en  est-il  de 
l'endroit?  Etourdis  par  des  réflexes  passés  de  mode,  les  rédacteurs  étaient 
loin  d'envisager  que  l'enjeu  symbolique  n'était  plus  confiné  au  verbe,  mais 
qu'il  s'était  déjà  étendu  au  lieu. 


Les  signes  d'un  nouvel  ordonnancement  de  la  structure  politique  se 
remarquent  au  niveau  du  mouvement  de  retour  vers  la  mosquée.  Un 
mouvement  de  retour  qui  s'est  accéléré  depuis  les  dernières  élections. 

Si,  dans  sa  période  revendicatrice,  la  mosquée  multipliait  les  tentatives, 
avec  plus  ou  moins  de  bonheur,  de  pénétration  de  certains  espaces  (rue, 
télévision  etc.),  aujourd'hui  elle  est  en  train  de  devenir  un  lieu  de  recours.  Le 
mouvement  n'est  plus  à  sens  unique.  Désormais  la  mosquée  reçoit  aussi. 
Mieux  !  Elle  convoque. 

Mais  abriter  le  politique  ne  suffit  pas.  Il  faut  en  sécréter  aussi.  Pour 
l'instant  toute  la  production  discursive  de  la  mosquée  est  à  caractère  ethico- 
normatif.  Arrivera-t-elle  à  dépasser  ce  stade  pour  une  réelle  gestion 
politique? 

La  fermeture  des  salles  de  cinéma  et  des  débits  de  boissons  alcoolisées, 
l'interdiction  de  la  mixité,  du  sport  féminin  et  des  festivals  de  musique,  conti- 
nueront-elles à  justifier  politiquement,  longtemps  encore,  l'avènement  du 
FIS? 

L'eau,  l'éducation,  l'emploi,  le  logement,  etc.  demeurent  des  problèmes 
socio-politiques  épineux  dont  les  solutions  exigent,  non  pas  des  mesures 
d'ordre  éthique,  mais  de  véritables  programmes  politiques. 

Pour  y  arriver,  toutes  les  énergies  sont  à  mobiliser,  sans  exclusion 
aucune.  Or  la  pratique  politique  du  FIS  ne  tient  compte  que  des  citoyens 
fidèles...  à  la  mosquée2. 

Une  nouvelle  définition  de  la  citoyenneté  se  profile,  basée  non  plus  sur  le 
sentiment  d'appartenance  à  la  nation,  mais  sur  celui  relatif  à  la  umma. 

Or  la  umma  est  une  catégorie  qui  ignore  les  frontières  politiques 
modernes.  Pour  elle,  le  territoire,  cet  élément  constitutif  de  l'Etat  moderne, 
n'existe  pas.  Alors  sur  quelle  utopie  miseront  les  actuels  vainqueurs?  Sur 
celle  qui  ignore  les  frontières  ou  sur  celle  qui  tente  de  (re)créer  la  umma? 

URASC,  Université  d'Oran 
Septembre  1990 


1.  Disposition  en  contradiction  avec  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  reconnaissance  de  partis 
militants  pour  la  pluralité  culturelle  (et  linguistique  donc). 

2.  Il  n'y  a  pas  que  les  femmes  qui  sont  touchées  par  ces  "exclusions",  cela  concerne  aussi 
tout  citoyen  (même  pieux)  non  pratiquant,  ou  ne  fréquentant  pas  nécessairement  une 
mosquée.  Cela  n'étant  pas  un  acte  rituellement  obligatoire. 

Par  ailleurs,  il  convient  de  signaler  que  c'est  le  pouvoir,  par  ses  maladresses,  qui  a  fini  par 
nourrir  cette  confusion  entre  fidèles  à  la  mosquée  et  fidèles  au  FIS. 
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HISTOIRE  DES  FLUTES  BRISEES 
DE  LA  REPUBLIQUE 


Beïda   CHIKHI 


«Une  foule,  même  morne  et  quelconque,  reconnaît  sa  vérité,  qui  est 
aussi  son  illusion  devant  les  mensonges  du  théâtre,  de  ses  rêves,  de  ses 
lectures  et  de  ses  passions.  Partout,  en  nous  comme  au  dehors,  peut 
toujours  s'ouvrir  la  scène  où  ce  qui  est  est  toujours  autre. 

»L'homme  positif  qui  entreprend  de  réduire  à  l'irréalité  cette  autre  scène 
n'est  pas  le  moins  égaré.  La  plus  grande  folie  s'explique  sans  doute  par  une 
certaine  façon  d'avoir  perdu  cette  autre  scène,  et  ce  fantastique  n'est  pas 
autre  chose  que  la  dissolution  de  la  fantaisie.  Ce  que  le  monde  où  nous 
vivons  a  répudié  de  fantaisie,  nous  voyons  comment  en  fantastique  il  l'a 
regagné»».  (O.  Manoni,  Clefs  pour  l'imaginaire  ou  l'autre  scène) 

Entre  avant  et  après-texte,  l'inédit  de  Mouloud  Mammeri  paru  en  19871, 
traduit  remarquablement  le  rapport  paroxystique  qui  liait  l'écrivain  à  son 
environnement  socio-politique  coincé  entre  les  bords  contradictoires  d'une 
conception  appauvrissante  de  l'histoire  :  sous  prétexte  de  préserver  un 
bonheur  tranquille  conçu  exclusivement  comme  ordre  et  stabilité,  on  tue  à 
petit  feu  et  à  grands  renforts  de  rituels  et  de  programmes  l'imaginaire 
populaire. 

Corps  tantôt  diaphane,  tantôt  vivant,  le  texte  reçoit  simultanément  deux 
séries  antagonistes  d'éléments  figuratifs  de  la  société  :  le  tableau  historique 
et  son  envers  l'autre  scène. 

A  part  un  moment  exceptionnel  où  la  radieuse  présence  du  souvenir 
ranime  l'aspiration  festive,  le  texte  est  placé  entièrement  sous  le  signe  de  la 


1.  Cf.  Mouloud  Mammeri,  Entretien  avec  Tahar  Djaout,  suivi  de  l'inédit  intitulé  :  La  cité  du 
soleil,  Alger,  Ed.  Laphomic,  1987. 
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désespérance.  Evoluant  selon  un  mode  d'évocation  deceptive  il  fait  surgir 
en  place  et  lieu  de  la  cité  idéale  désirée,  émergée  de  l'imaginaire  populaire 
et  promise  par  la  programmation  mythique  du  titre  La  cité  du  soleifl,  un  lieu 
référentiel,  déploré  car  dénué  de  sens  et  immédiatement  identifiable  comme 
espace  contextuel  du  discours  :  Alger  des  années  80. 

Invitation  à  la  cure 

La  cité  du  soleil  est  le  lieu  problématique  des  observations  que  contre- 
carrent les  interdits  et  les  tabous.  Problématique  aussi  parce  qu'elle  se  clôt 
sur  le  refoulement  de  l'énergie  du  corps  social  au  delà  de  son  ultime  possi- 
bilité :  la  mort. 

Le  discours  s'élabore  à  la  croisée  de  deux  visions  utopiques  incompa- 
tibles, l'une  dominante,  celle  du  pouvoir  ordonnateur,  géomètre,  d'une  inspi- 
ration platonicienne2  dévoyée,  l'autre,  celle  du  poète,  propice  à  la  fantaisie 
différentielle,  pluraliste;  mais  pourchassée  ou  niée  et  refoulée,  elle  s'insinue 
tantôt  comme  contre-point  négatif  dans  le  discours  de  légitimation  du 
pouvoir,  tantôt  comme  affleurement  palingénésique  dans  l'inévitable  rémi- 
niscence mythique  que  réactive  nécessairement  l'interdit. 

Le  premier  tableau  s'ouvre  sur  l'uniformité  du  quotidien  triste  et  morose 
d'Héliopolis  : 

«Ce  qu'il  y  avait  d'agréable  dans  les  jours  d'Héliopolis,  c'est  qu'ils  étaient 
quotidiens.  Chacun  posait  ses  pieds  à  l'endroit  exact  où  le  précédent  avait 
mis  les  siens.  On  savait  à  chaque  aube  tout  ce  qui  allait  advenir  avant  la  fin  de 
la  journée.  Les  jours  d'Héliopolis  excluaient  l'insolite  et  c'était  rassurant. 

»Ce  n'est  pas  que  chacun  d'eux  n'apportât  ses  petits  problèmes  routi- 
niers, mais  justement  ils  étaient  routiniers  et  petits  et  même  ils  donnaient  du 
sel  à  des  heures  dont  la  grisaille  répétée  risquait  de  vider  la  république  de 
ses  éléments  les  plus  jeunes,  parce  qu'elle  leur  donnait  une  frénésie  de 
départs  et  comme  la  fringale  d'être  ailleurs. 

»Les  calèches  étaient  rares,  bondées  et  imprévisibles,  les  queues 
interminables  devant  les  étals  de  toute  façon  problématiques,  les  immon- 
dices triomphants  au  soleil;  mais  les  déplacements,  les  chaînes  et  la  voirie 
emplissaient  des  instants  dont  les  héliopolitains  n'auraient  su  sans  cela  que 
faire.»  (p.  63) 


1 .  Interférences  possibles  avec,  entre  autres,  La  civitas  solis  de  Campanella  dont  s'est 
probablement  déjà  inspiré  M.  Dib  pour  la  construction  de  sa  ville  -  nova  dans  Cours  sur  la  rive 
sauvage,  cité  à  la  fois  passée  et  à  venir,  et  baptisée  de  la  même  façon  "Cité  du  soleil"  -  voir 
Beïda  Chikhi,  Problématique  de  l'écriture  dans  l'oeuvre  romanesque  de  M.  Dib,  O.P.U.  Alger, 
1989. 

2.  L'utopie  platonicienne,  Mammeri  y  fait  allusion  dans  son  entretien  avec  Djaout,  rappelant 
que  "Platon  excluait  les  poètes  de  sa  République".  Il  ajoute  :  "Et  je  crois  que  le  Coran  non  plus 
ne  leur  fait  pas  une  meilleure  place.  Peut-être  que,  quand  on  veut  l'ordre,  celui  des  hommes  et 
celui  des  choses,  il  faut  se  méfier  des  poètes..."  (M.  Mammeri,  op.  cit.,  p.46). 
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Le  ton  satirique  et  amer  qui  double  la  description  continuera  ainsi  à 
s'épancher  à  travers  des  images  de  dégradation  et  de  léthargie  tout  en 
diffusant  des  indices  à  forte  teneur  référentielle  pour  renforcer  le  postulat 
analogique  qui  fait  d'Héliopolis  un  objet  de  visée  réaliste. 

Métaphore-métamorphose,  tout  le  propos  illustre  la  transformation  déli- 
bérée d'un  peuple  dynamique,  imaginatif,  pluriel,  bigarré  en  une  masse 
indifférenciée,  magma  échappant  à  toute  désignation  sinon  à  celle  de  son 
impuissance  et  de  sa  fragilité. 

Image  du  peuple  donc,  projetée  et  réalisée  par  le  pouvoir,  sorte  de 
conseil  des  élus,  "des  élus  des  dieux  naturellement,  ironise  le  texte,  parce 
que  dans  sa  grande  sagesse,  le  conseil  n'aurait  pas  voulu  confier  au  caprice 
d'un  peuple  fragile  la  lourde  responsabilité  de  choisir  ceux  qui  allaient  le 
conduire  vers  des  lendemains  chantants". 

Sans  trop  s'appesantir  sur  le  rôle  que  jouent  le  renforcement  et  la  gestion 
habile  du  sentiment  d'infériorité  et  du  sentiment  de  culpabilité  qui  lui  est 
étroitement  lié1  dans  les  rapports  d'autorité  instaurés  par  le  "conseil  des 
élus",  le  discours  sur  l'organisation  politique  d'Héliopolis  glisse  lentement 
vers  une  formulation  psychanalytique  camouflée  s'appuyant  pour  l'essentiel 
sur  la  théorie  pulsionnelle,  le  processus  énergétique  et  la  répression2. 

Toute  une  chaîne  de  liaisons  thématiques  rappelle  au  peuple  desti- 
nataire l'étouffement  et  l'asphyxie  dont  il  est  l'objet;  l'urgence  est  de 
précipiter  sa  rencontre,  son  face  à  face  avec  sa  propre  image,  celle  de  sa 
déchéance  et  de  sa  déshumanisation.  S'impose  alors  dans  cette  relation 
médiatique  de  cure  entre  l'écrivain  et  son  peuple,  l'image  emblématique  du 
poète,  maître  de  la  parole  révolutionnaire,  exclu  de  la  république  et 
pourchassé.  Elle  surgit,  en  abyme,  comme  dans  un  élan  ultime,  pour  sauver 
le  peuple  de  "la  pollution  de  l'eau  et  du  ciel...  des  projets  courts...  des  rêves 
aux  ailes  coupées",  les  convaincre  de  leur  humanité  et  raviver  avant  qu'il  ne 
soit  trop  tard,  "dans  leurs  artères  durcies...  le  sang  qui  ne  coulait  plus  que 
par  habitude."  L'adresse  et  l'invitation  à  la  cure  sont  sans  détour  : 

«Prisonniers  de  la  grotte  sombre,  tournez  vers  la  grande  lumière  le  regard 
de  vos  yeux  chassieux,  hommes  oints  de  mensonges  huileux,  donnez-vous 
la  main,  puis  allez,  récitez-vous  les  uns  aux  autres  la  saga  de  la  vérité  rêche.» 

La  mise  en  oeuvre  du  discours  s'intègre,  mais  dans  une  perspective 
d'inversion  des  effets  attendus  de  satisfaction  imaginaire  et  de  compen- 


1.  Pour  ce  qui  concerne  les  notions  générales  de  psychanalyse,  on  se  reportera  à 
Nouvelles  conférences  d'introduction  à  la  psychanalyse  de  Freud,  Gallimard,  Coll. 
Connaissace  de  l'inconscient,  1984  et  à  l'interprétation  que  fait  P.  Ricoeur  du  texte  de  Freud 
intitulé  :  Malaise  dans  la  civilisation  in  De  l'interprétation,  essai  sur  Freud,  Ed.  Seuil,  Paris 
1965. 

2.  Nous  ne  saurions  évaluer  l'intérêt  que  Mammeri  portait  à  la  psychanalyse.  Nous  avons 
tout  simplement  repéré  la  récurrence  de  certains  motifs  du  discours  freudien  développé 
notamment  dans  Malaise  dans  la  civilisation  et  il  nous  a  semblé  que  la  petite  fiction  de  La  cité 
du  soleil  s'organisait  avec  beaucoup  de  cohésion  autour  de  ces  motifs  comme  noyaux 
théoriques  jugés  pertinents  dans  la  description  de  l'entreprise  d'infériorisation  du  peuple. 
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sation,  au  modèle  le  plus  dépouillé  des  récits  utopiques  traditionnels  : 
simplification  du  modèle  narratif,  allégorisation  de  l'espace,  du  temps  et  des 
personnages,  emblématisation  des  motifs  et  des  thèmes  et  comme  une 
répugnance  affichée  au  romanesque1. 

La  situation,  il  est  vrai,  n'est  pas  justiciable  d'un  romanesque  massif  et 
foisonnant  à  la  Balzac  ou  d'un  réalisme  épique  à  la  Zola,  le  peuple 
d'Héliopolis  n'a  plus  rien  de  commun  avec  celui  de  Thala  dans  L'opium  et  le 
bâton,  où  chaque  individu,  par  la  multiplicité  et  l'audace  de  ses  initiatives, 
l'intensité  de  ses  couleurs,  sa  faculté  d'expression,  était  à  lui  seul  un  peuple, 
et  où  la  mort  elle-même  n'était  pas  limitative  et  inutile.  Au  contraire,  elle  y 
sustentait  l'imaginaire  et  renouait  avec  l'étrange  et  le  monde  du  tout  est 
possible.  Le  peuple  révolutionnaire  de  Thala  ne  s'est  pas  laissé  enfermer 
dans  un  tableau.  Il  a  abattu  les  contraintes  et  les  résistances  et  s'est  projeté 
dans  l'élan  symbolique  de  l'ouverture  et  du  rêve,  allant  jusqu'à  échapper  à 
la  figuration  réaliste  sinon  à  la  déborder. 

Le  peuple  d'Héliopolis  c'est  la  perte  de  la  pluralité,  des  couleurs  et  de  la 
bigarrure  :  perte  aussi  de  l'imagination  et  de  la  créativité.  Peuple  aveugle 
aux  images  qui  donnent  des  ailes,  imperméable  aux  signes  venus  d'ailleurs, 
sourd  aux  interpellations  de  ses  poètes.  Pour  ce  peuple-là  une  écriture 
évaporée  semblable  à  son  état  d'hypoglycémie.  Pas  d'élan  proleptique 
optimiste  qui  laisserait  entrevoir  les  possibilités  d'un  avenir  meilleur.  Pas  de 
débordement  du  réel  par  l'écriture. 

En  réalité,  coincée  dans  un  projet  de  démantèlement  et  exacerbée  par 
tant  d'impuissance  et  de  mollesse  populaires,  l'écriture  elle-même  renonce 
à  sa  mobilité,  se  ramollit  et  devient  miroir  diaphane,  reflet  de  l'objet  qu'elle 
est  chargée  de  figurer. 

Le  choix  par  l'auteur  de  la  saisie  de  l'image  sur  le  mode  pictural  (premier 
tableau,  deuxième  tableau,  troisième  tableau),  est  délibéré.  La  saisie  pictu- 
rale suspend  l'écriture,  normalement  mobile  et  dynamique,  fige  la  situation 
et,  annulant  le  mouvement,  autorise  la  réflexivité  du  point  de  vue  totalitaire  et 
ravageur  du  pouvoir  qui,  pour  durer,  secrète  et  injecte  les  germes  du  dépé- 
rissement et  pousse  le  peuple  jusqu'à  son  extrême  limite,  celui  de 
l'anéantissement  sans  appel  de  l'imaginaire  et  de  l'énergie  créatrice.  La 
parole  du  poète  elle-même  n'est  plus,  à  la  fin  du  récit,  qu'un  souvenir 
évoqué  par  les  vieillards  dans  des  asiles  appelés  mouroirs  "où  la  bonté 
prévoyante  des  conseillers,  ironise  le  narrateur,  les  parquait  pour  que  leur 


1 .  Nous  pensons  bien  entendu  aux  "utopies  parfaites"  qui,  de  Platon  à  More,  ne  dépassent 
guère  le  niveau  des  constructions  théoriques.  Il  faut  attendre  le  17ème  siècle  et  l'avènement 
des  utopies  modernes  pour  voir  le  romanesque  envelopper  progressivement  le  discours 
utopique.  Cette  évolution  du  genre  ira  jusqu'à  la  contestation  de  l'utopie  normative  c'est-à-dire 
de  ses  constantes  axiologiques,  celle  de  l'idéal  d'un  bonheur  collectif  standardisé  par  des 
nécessités  d'ordre  et  de  stabilité.  Le  texte  de  Mammeri  comme  renversement  de  la  perspective 
platonicienne  se  situe  du  côté  des  consciences  perturbantes  qui  entament  les  utopies 
classiques.  Pour  plus  de  précisions  à  ce  propos,  on  se  reportera  à  "Utopie  et  esthétique 
romanesque"  par  R.  Trousson,  in  Le  discours  utopique,  Cerisy,  10.18, 1987. 
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mort  ne  semât  pas  le  trouble  dans  les  coeurs  maintenant  apaisés  des 
citoyens  d'Héliopolis". 

Le  tableau,  par  sa  convention  du  recul  et  de  l'isolement  que  le  cadre  lui 
impose,  étale  et  prolonge  le  face  à  face  du  peuple-destinataire  avec  sa 
propre  mort,  aiguise  la  vision  spéculaire  en  suscitant  l'acuité  du  regard;  un 
jeu  d'optique  en  somme  qui  s'instaure,  dessaisit  le  narrateur  de  son  poste 
d'observateur  non  impliqué,  voire  impartial,  et  transforme  le  texte  en  récep- 
tacle pour  un  discours  de  la  contrition,  par  moments,  d'une  conscience 
privée  de  la  perception  de  son  véritable  monde,  qui  vivra  jusqu'au  bout  son 
pourrissement  et  verra  sa  propre  destruction  avec  la  lucidité  d'un  condamné 
à  mort  ou  celle  d'un  rescapé  de  catastrophe  naturelle. 

Expression  d'un  état  de  crise  de  l'histoire  dont  elle  est  solidaire,  l'écriture 
refuse,  par  la  production  d'effets  de  texte  frappants,  déconstructifs,  combina- 
toires,  d'assurer  sa  fonction  exorcisante  et  compensatrice.  Elle  se  fige  dans 
la  contemplation  et  la  déploration  de  tant  de  mollesse  sociale.  Elle  choisit 
plutôt  d'escorter  cette  image  comme  processus  excessif  jusqu'à  la  limite 
fusionnelle  où  l'angoisse  de  l'écrivain  et  celle  du  lecteur,  donc  du  peuple- 
destinataire,  ne  feront  plus  qu'une. 

La  suspension  de  l'écriture  dans  le  tableau  annule  toute  possibilité  de 
transformation  diégétique,  n'autorise  aucune  échappée  de  nature  à  désa- 
morcer la  tension.  Aucun  bonheur  possible  ni  pour  l'écrivain,  ni  pour  son 
lecteur.  Le  cadre  est  là  pour  mettre  en  évidence  toutes  les  résistances,  les 
marquer,  les  accentuer  si  besoin  est.  Pas  de  plaisir  lié  à  une  réduction  de 
tension.  Il  s'agit,  on  l'aura  compris,  d'inquiéter,  de  provoquer,  de  choquer,  de 
mettre  sous  tension,  en  figeant  ce  que  le  peuple  croit  toujours  en 
mouvement  : 

«A  travers  les  cils  de  ses  yeux  à  demi-fermés,  le  maître  vit  que  la  foule 
faisait  devant  lui  un  bloc  de  peur  soudée  où  luisaient  de  loin  en  loin  les 
larmes  qui  descendaient  chaudes  et  salées  sur  les  joues.» 

Donc  l'hypotexte  n'est  qu'un  effet  de  surface  couvrant  une  intense  activité 
souterraine  de  suggestion  qui  ébranle  les  assises  du  discours  de  la  contri- 
tion, activité  produite  par  un  effet  soutenu  d'indexation  d'un  réfèrent  et 
d'analogie  avec  les  images  du  hors-texte  disponibles  dans  la  conscience  du 
lecteur  : 

«Le  programme  du  chef  était  conforme  aux  principes  de  l'ordre  nouveau. 
On  n'y  trouvait  pas  du  tout  de  rêve  et  beaucoup  de  bateleurs.  Le  chef  s'en 
expliqua  une  dernière  fois  :  les  spectacles  devaient  frapper  sur  la  peau,  les 
oreilles,  les  yeux,  les  artères  et  Pépigastre...  Tout  le  temps,  sans  disconti- 
nuer... pour  ne  pas  laisser  de  plages  vaines,  où  pourraient  s'insérer  des 
couleurs,  des  longueurs,  des  attentes  ou  des  nostalgies,  des  airs  de  flûtes. 

»>A  intervalles  réguliers,  le  peuple  devrait  apporter  à  la  grande  montre  sa 
contribution  spontanée  :  il  devrait  vagir  son  plaisir  selon  l'air  et  les  figures  que 
le  compositeur  et  le  chorégraphe  officiels  avaient  arrêtés.  Le  dernier  numéro 
d'avant  l'aube  serait  celui  du  singe  avec  son  bateleur.» 
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Métaphore  spatiale  et  adjectif  -  action 

Le  regard  du  peuple  n'a  plus  qu'à  se  concentrer  sur  les  effets  de  sa 
propre  castration.  Celle-ci  s'inscrit  dans  une  métaphore  spatiale  qui 
positionne  lé  peuple  dans  le  quotidien  morose  des  bas-fonds,  cultive  la 
banalisation  et  le  sentiment  de  sécurité  paisible  "à  laquelle  veille  inlassa- 
blement le  conseil  siégeant  dans  l'empyrée  sur  les  hauteurs  de  la  ville  où 
l'air  est  plus  rare  mais  plus  pur!".  Entre  le  haut  et  le  bas,  la  barre  instaurée 
par  l'abolition  de  l'échange  et  de  la  communication  (le  peuple  parlant  le 
langage  de  la  terre,  "le  conseil"  celui  des  dieux),  renforcée  et  en  perma- 
nence consolidée  par  les  rituels  collectifs,  les  prêches,  la  prévisibilité  des 
situations,  les  organisations  de  masse  et  l'ordonnateur  des  joies  officielles 
"tracées  au  cordeau".  Le  tout  participant  d'une  opération  culturelle  de 
distanciation  émanant  d'un  psychisme  infantile  en  proie  au  désir 
d'invincibilité  et  par  laquelle  le  conseil  assure  la  mythification  de  son  pouvoir 
et  donc  son  inaccessibilité  pour  tout  élément  émergeant  du  peuple. 

Ce  que  le  peuple  voit,  c'est  son  image  comme  magma  informe, 
impuissant  et  passif  au  dessus  duquel  se  dresse  le  conseil,  sorte  de 
symbole  phallique  triomphant,  imbu  tout  à  la  fois  de  la  vénération  et  de 
l'épouvante  qu'il  inspire. 

Corps  unique,  monstre  à  deux  têtes,  celle  du  prêtre  et  celle  du  général, 
"le  conseil"  concentre  et  préserve  son  énergie  en  se  cantonnant  dans  sa 
fonctionnalité,  l'exercice  de  sa  pleine  autorité,  et  "en  refusant  les  adjectifs 
qu'il  jugeait  inutiles".  Et  pour  cause!  Le  pouvoir  est  et  doit  demeurer  un 
signifiant  absolu.  L'énergétique,  au  sens  freudien,  est  concentration  dans  un 
signifiant  unique.  L'adjectif,  contre  toute  attente,  déconcentre,  étire, 
fragmente.  L'adjectif  est  du  côté  de  la  bigarrure,  de  la  différence,  du  pluriel. 
Mobile  et  capable  de  tous  les  retournements,  l'adjectif  est  "inutile"  au 
pouvoir;  mieux,  limitatif  et  relativisant,  il  est  une  menace  pour  l'autorité  du 
signifiant  auquel  il  s'adjoint.  Sa  géométrie  variable  recèle  une  activité 
suggestive  souterraine  toujours  prête  à  ébranler  les  assises  les  plus  stables. 

L'article  défini,  par  contre,  préserve  la  force  et  la  singularité  qu'il  désigne 
en  l'investissant  du  cumul  de  sens  et  d'énergie  dont  il  a  besoin  pour 
s'instaurer  maître  signifiant. 

Mais  l'absoluité  ne  dispense  pas  de  la  défiance  de  certains  effets  pertur- 
bateurs que  l'adjectif-action  peut  provoquer  si  par  mégarde  le  peuple  venait 
à  renouer  avec  la  nostalgie  de  la  bigarrure.  Le  conseil  se  dote  alors 
d'instruments  de  balisage  plus  que  de  gestion  :  l'irréfragable  juge,  le  terrible 
homme  d'armes,  le  petit  idéologue,  le  grand  argentin.  Les  adjectifs  sont 
concentrés  autour  de  quelques  "médiateurs"  et  enchaînés  les  uns  aux  autres 
pour  que  soit  écarté  tout  phénomène  d'atomisation  et  donc  de  redistribution 
des  attributs  et  des  qualités.  Car  il  s'agit  en  permanence,  pour  l'exercice  de 
la  pleine  autorité,  de  prévoir  et  d'encercler  l'agitation  qui  risque  à  tout 
moment  d'éclater,  suscitée  par  les  rêves,  les  idées,  le  vent  de  la  révolte  et  de 
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la  subversion  et  les  ombres  des  derniers  joueurs  de  flûtes  revenus  des 
temps  anciens  de  l'Age  de  la  Caverne. 

«Le  général  donna  au  chef  des  hommes  d'armes  l'ordre  d'arracher  au 
bateleur  son  masque,  avant  de  le  fourrer  dans  un  cul  de  basse  fosse,  dès 
que  la  foule  se  serait  dispersée.  Le  geste  sec  n'eut  aucune  peine  à  faire 
voler  un  masque  de  carton  retenu  à  peine  par  un  fil  ténu.  Aussitôt  une  vieille 
se  mit  à  hurler  :  c'est  lui...  lui...  je  le  reconnais  [le  poète]  il  n'a  même  pas 
vieilli. 

»  D'autres  voix  la  relayèrent.  Bientôt  il  ne  fut  plus  possible  aux  chefs  de 
groupes  de  faire  respecter  au  peuple  les  figures  de  "l'agitation  surveillée", 
auxquelles  on  l'avait  pourtant  dressé  depuis  des  années.» 

En  réalité,  le  discours  de  validation  du  pouvoir,  en  voulant  "boucher  tous 
les  trous",  les  met  en  évidence  et  à  la  faveur  d'un  déplacement  de  forces  les 
transforme,  à  son  insu  bien  entendu,  comme  dans  le  processus  du  rêve  en 
effets-signes. 

Car  le  refoulement  comme  "évitement  du  souvenir"  (Freud)  n'est  jamais 
total  et  le  peuple  conserve  au  fond  de  lui-même  le  sentiment  vague  mais 
vivace  que  son  impuissance  a  quelque  chose  à  voir  avec  une  étrange 
histoire  de  flûte  brisée.  Le  texte  s'organise  alors  autour  du  "processus  de 
symbolisation"  et  fait  preuve  d'une  "grande  aptitude  de  figuration"  : 

«Des  flûtes  non  brisées  (fait  remarquer  le  chef)  demeureront  toujours 
comme  des  tentations  à  longueur  de  bras,  comme  une  alternative  toujours 
disponible  à  l'ordre  des  dures  réalités;  elles  finiront  par  infester  l'air  rugueux 
que  les  citoyens  d'Héliopolis  devront  désormais  respirer. 

»ll  n'y  a  pas  d'autre  issue  :  entre  les  flûtes  et  les  faucilles,  il  faut  choisir... 
entre  le  vent  et  les  moissons.» 

L'ordre  est  ainsi  donné  de  les  briser  toutes  : 

«Le  grand  prêtre  regardait  descendre  au  fil  de  l'eau,  lentement,  des 
morceaux  épars  de  chansons  douces,  de  chansons  molles,  de  chansons 
folles  qui  dansaient  parmi  l'eau  et  les  fleurs  une  dernière  fois,  juste  avant  leur 
chute  alanguie  dans  la  fureur  du  torrent,  qui  allait  une  dernière  fois  les 
enfourner  dans  la  masse  pesante  de  l'océan  qui  battait  sous  le  soleil  à 
quelques  lieues  des  dernières  maisons  de  la  ville.» 

Sens  d'une  fête 

Tous  ces  motifs,  subtilement  codés,  s'organisent  au  milieu  du  dernier 
tableau,  celui  de  la  fête,  figure  obligée  de  tout  discours  utopique,  consé- 
cration de  l'entente,  harmonisation  parfaite  entre  les  différentes  catégories 
composant  la  République,  mais  aussi  validation,  normalement  consentie  par 
tous,  du  programme  de  gestion  de  la  Cité,  "conforme  aux  principes  de  l'ordre 
nouveau",  celui  qui  est  censé  débarrasser  définitivement  les  héliopolitains 
de  leurs  rêves  et  de  la  nostalgie  des  airs  de  flûtes.  La  fête  organisée 
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d' Héliopolis  est  restauratrice  de  l'ordre  et  non  de  la  nostalgie,  du  souvenir, 
du  rêve  ou  de  la  mélancolie. 

Là  encore,  la  scène  donne  à  voir  deux  visions  festives  conflictuelles, 
l'une  ordonnatrice,  l'autre  explosive  comme  dans  les  sociétés  non  répres- 
sives ou  le  peuple  manifeste  son  allégresse  et  sa  joie  lors  d'un  changement 
qu'il  a  longtemps  désiré. 

La  fête  organisée  par  l'O.J.O.  (l'Ordonnateur  des  Joies  Officielles)  est  un 
temps  soustrait  à  la  durée  du  quotidien  pour  être  vécu  dans  l'illusion  d'une 
joie  paradisiaque,  euphorisante  qui  fait  oublier  les  contraintes  et  la  pesan- 
teur de  l'existence.  C'est  le  genre  de  fête  dégradée,  appauvrie,  comportant 
rituels,  discours,  acclamations,  jeux,  défilés,  chants  et  danses  organisées 
selon  des  règles  strictes  à  l'intérieur  d'un  cadre  protégé  de  tout  accident 
imprévu  de  nature  à  perturber  l'action  que  le  conseil  veut  exercer  sur  l'esprit 
et  la  volonté  du  peuple.  Par  le  rituel  imposé  et  les  règles  strictes,  la  fête  fait 
sortir  de  l'histoire,  neutralise  les  tensions  et  en  même  temps  tout  désir  de 
changement. 

La  fête  est  alors  une  entreprise  de  déviations  de  toute  velléité  de  révolte 
et  de  transformation  de  l'ordre  établi.  Elle  est  une  diminution  de  la 
conscience  du  temps  historique  : 

«A  cet  endroit,  le  rythme  se  fit  plus  trépidant,  la  voix  se  mit  à  danser  sur 
les  mots  (article  9  du  code  du  parfait  propagateur  :  "quand  on  veut  frapper,  il 
faut  frapper  fort;  plus  c'est  idiot  et  mieux  ça  passe  :  au  delà  d'un  certain 
nombre  de  décibels,  tout  esprit  de  contestation  est  littéralement  pulvé- 
risé"... Le  code  ramassait  la  règle  dans  une  formule  concise  et  mnémotech- 
nique. Ça  pense  ou  ça  passe,  entre  les  deux  il  faut  choisir.» 

La  fête  de  l'O.J.O.  tend  à  activer  une  fausse  mémoire  collective.  Certes 
toute  fête  ranime  d'une  certaine  façon  un  souvenir,  mais  ainsi  conçue 
comme  ensemble  de  rituels  elle  déplace  le  lieu  du  souvenir  :  la  réminis- 
cence ne  concerne  plus  alors  le  temps  lointain  des  poètes  joueurs  de  flûte, 
mais  le  passé  récent  où  l'Ordre  des  conseillers  s'est  imposé.  Le  futur  projeté 
ne  peut  que  faire  écho  à  ce  passé  récent.  L'idée  de  changement  était  pure- 
ment et  simplement  annulée,  la  fête  officielle  n'est  plus  répétition  et  donc 
exclusion  de  la  fantaisie  et  de  l'allégresse  spontanée.  A  ce  propos,  nous 
rejoignons  le  point  de  vue  de  Mona  Ozouf  qui  écrit  : 

«Or,  si  la  fête  répète,  ce  n'est  nullement  au  sens  d'une  répétition,  mais 
bien  plutôt  au  sens  que  Freud  a  donné  à  la  redite  :  effort  aveugle  pour 
maîtriser  le  choc  perturbateur,  sans  que  celui-ci,  précisément,  puisse  être 
situé,  daté,  arraché  au  présent  invivable  et  enfin  gouverné.  C'est  l'homme 
incapable  de  se  faire  l'historien  de  sa  vie  qui  s'englue  dans  les  répétitions, 
cette  cérémonie  où  piétine  une  affectivité  serve,  la  fête  répétitive,  tout 
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comme  la  névrose,  manifeste  beaucoup  plus  qu'une  pédagogie  temporelle, 
une  stratégie  de  l'archaïsme  contre  l'angoisse1 .» 

C'est  contre  ce  phénomène  d'extraction  de  toute  perspective  historique, 
donc  de  deshistorisation  de  la  fête,  que  Mouloud  Mammeri  se  révolte  -  il  lui 
préfère  celle  qui  explose  spontanément  après  un  changement  ardemment 
attendu,  délibérément  choisi  à  l'intérieur  d'un  processus  révolutionnaire 
permanent.  La  fête  devient  alors  activation  et  renforcement  de  la  conscience 
historique,  non  absorption  par  un  effet  d'extraction  temporelle. 

Le  désir  du  poète  est  de  voir  se  dilater  la  durée  festive  jusqu'à  sa  confu- 
sion totale  avec  la  durée  normale.  C'est  là  tout  le  sens  du  geste  de  réactuali- 
sation du  mythe  de  l'âge  d'or  des  joueurs  de  flûtes  et  de  sa  fonction 
perturbatrice  dans  l'Organisation  des  Joies  Officielles. 

Retour  scriptural  du  refoulé 

L'effet  de  la  musique  et  de  la  danse  orchestrées  par  l'O.J.O.  pour  "un 
bonheur  tranquille"  dérape,  et  la  "joie  tracée  au  cordeau"  subit  un  retourne- 
ment pour  devenir  "joie  tout  court"  : 

«C'était  le  refrain,  il  revint  plusieurs  fois.  La  voix  de  la  foule  s'enflait,  cara- 
colait sur  la  place,  évoluait  comme  un  grand  fleuve  que  des  crues  récentes 
ont  grossi.  L'encenseur  soudain  prit  peur  :  et  si  le  prêtre  avait  raison?  Le 
peuple  se  prenait  au  jeu,  il  brisait  les  bomes-strictes-incrustées  dans  le  texte 
par  le  musicologue  officiel;  on  lui  demandait  de  chanter  la  joie  tracée  au 
cordeau  qu'on  lui  avait  préparée  et  si  on  le  laissait  continuer,  il  allait  clamer  la 
joie  tout  court.» 

S'ouvre  alors  une  brèche  par  laquelle  s'engouffrent  en  éclairs  des 
éléments  préfiguratifs  d'un  bonheur  en  mosaïque  qui  met  la  foule  en  émoi. 
En  réalité,  la  scène  se  libère  pour  un  retour  scriptural  du  refoulé.  Le  rêve 
s'étale  et  se  répand  en  oeuvre  dans  la  scène  symbolique  du  remembrement 
des  jeunes  garçons  de  la  cité  : 

«Des  garçons  dansaient  sur  le  rythme  de  la  flûte  absente,  comme  s'ils 
n'avaient  fait  que  cela  toute  leur  vie...» 

En  les  regardant,  "les  femmes  pleurent",  "les  filles  s'évanouissent"  et  les 
vieux  baissent  "un  pan  de  leur  manteau  sur  leurs  yeux,  afin  que  les  autres 


1.  "La  fête  sous  la  révolution  française"  in  Faire  de  l'histoire,  N.R.F.  Gallimard,  1974,  p.  257. 
On  sait  le  rôle  très  complexe  que  Freud  attribue  à  la  compulsion  de  répétition  qui  intervient  tant 
dans  le  processus  de  nature  conservatrice  que  dans  l'expression  d'auto-destruction.  Mais  ici 
la  répétition  au  sens  de  redite,  en  sens  où  elle  n'introduit  aucun  élément  nouveau  se  met  au 
service  des  représentants  de  la  mort  :  inertie  de  la  vie  et  auto-destructivité,  synonymes  de  "la 
grande  paix  rétablie  par  les  chefs  d'Héliopolis  après  les  mouvements  de  foule  et  d'exploitation 
qui  ont  ébranlé  la  cité  :  "Désormais  le  peuple  d'Héliopolis  pense  ce  que  nous  pensons,  il  redit  ce 
que  nous  disons,  il  marche  à  notre  mesure,  il  ne  fait  plus  que  ce  que  pour  son  bien  nous  lui 
disons  de  faire".  (La  cité  du  soleil,  p.  86) 
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n'y  voient  pas  les  larmes  qui  les  gonflaient  de  l'intérieur".  Et  voilà  comment 
la  parole  vient  au  désir1 . 

L'écriture  elle  même  retrouve  à  ce  moment  de  bonheur  exceptionnel  sa 
jubilation  naturelle,  sa  fonction  déconstructive  et  atomisante  et  arrose  géné- 
reusement le  texte  en  conjuguant  allègrement  le  verbe  flûter. 

Le  maître  de  la  parole  poétique  refoulée  réapparaît  alors  sous  la  figure 
du  bateleur  masqué  qui  promène  un  singe  aux  multiples  grimaces  pour 
amuser  la  foule.  Mimant  tour  à  tour,  "la  jeune  mariée",  la  vieille  puiseuse 
d'eau",  "l'enfant  boudeur",  "le  secrétaire  de  mairie",  "Panier  en  colère  contre 
son  âne",  "la  mère  berçant  son  bébé",  "le  fou  du  roi",  "le  fou  tout  court",  "le 
joueur  de  flûte",  le  singe  réveille  le  souvenir  de  la  bigarrure  et,  déjouant  la 
vigilance  de  l'en-censeur  officiel,  il  dégèle  la  perspective  et  la  transforme  en 
activité  libidinale  autour  de  la  reconstitution  symbolique  de  la  flûte  absente. 

«[Le  singe]  flûtait  de  très  douces  choses  qui  s'appelaient  en  écho  l'une 
l'autre,  volant  partout  sur  la  place  comme  des  phalènes  :  puis  sa  voix  se  grisa 
de  nuit,  d'arômes  roses  et  d'images  bleues,  de  clairs  de  lune;  quelquefois 
elle  se  brisait  sur  les  récifs  de  la  mer  remuée  par  le  vent,  et  tout  de  suite 
après,  tintait,  grêle,  sur  les  cailloux  blancs  d'un  ruisseau  enfoui  dans  la 
mousse  ou  bien,  coulante  et  lisse,  appelait  sur  la  grève  la  danse  des  filles 
évanouies.» 

La  métaphore,  filée  sur  le  mode  aquatique  qui  humidifie  le  texte  et  lui 
rend  son  élasticité,  trouve  ici  sa  justification,  vise  l'agression  pulsionnelle  et 
la  stimulation  du  désir  en  exhibant  ses  vastes  capacités  de  performance  et 
de  récupération  à  son  profit,  de  la  scène  du  Pouvoir  : 

«Le  rire  de  la  foule  fusait,  se  gonflait,  à  la  fin,  il  envahit  la  place  en  vagues 
dévastatrices,  que  les  responsables  des  organisations  de  masse,  pourtant 
reconnaissables  à  leurs  brassards  rouges,  ne  pouvaient  plus  réduire.» 

Mais  la  luminosité  aquatique  génératrice  d'un  coup  de  force  populaire, 
de  par  sa  position  intercalaire  dans  la  raideur  dysphorique  de  l'ensemble, 
ne  produit  pas  la  compensation  imaginaire  attendue.  Elle  ne  laisse  entrevoir 
qu'un  court  moment  la  fragilité  du  pouvoir  despotique  dans  la  scène  de  la 
"mise  à  mort",  par  la  dérision,  des  chefs  de  la  cité.  L'énergie  du  signifiant 
castrateur  se  regroupe  vite  et  tranche  brutalement  la  poussée  libidinale  des 
jeunes  garçons  de  la  cité  en  brandissant  la  baguette  de  l'interdit. 

La  fluidité  de  l'écriture  se  bloque  en  même  temps  sur  le  motif  essentiel  de 
la  perte  de  l'objet,  "la  flûte"  qu'il  faut  coûte  que  coûte  récupérer  : 


1.  Scène  où  le  joueur  de  flûte  masqué,  déguisé  en  bateleur,  fait  jouer  à  son  singe  la  figure 
du  Grand  Conseil,  qui  provoque  l'hilarité  de  la  foule.  Quelque  chose  de  semblable  à  la 
distanciation  brechtienne  s'est  joué  dans  cette  scène,  démythification  et  historicisation  du 
pouvoir  par  extraction  de  son  contexte  "  du  gestus  social"  des  processus  représentés. 
L'historicisation  du  pouvoir  met  en  évidence  son  caractère  éphémère  et  induit  à  sa 
transformation.  Voir  à  ce  propos  la  rencontre  sur  ce  terrain  de  Freud  et  de  Brecht  interprétée 
par  Pierre  Kaufman  in  Psychanalyse  et  théorie  de  la  culture,  Paris,  Denoël  -  Gonthier,  1 974. 

100 


Flûtes  brisées 


«A  travers  les  cils  de  ses  yeux  à  demi  fermés  le  maître  vit  que  la  foule 
faisait  devant  lui  un  bloc  de  peur  soudée,  où  luisaient  de  loin  en  loin  les 
larmes  qui  descendaient  chaudes  et  salées  sur  les  joues  : 

»J'ai  le  geste  entravé,  leur  cria-t-il,  mais  le  verbe  libre.  Hommes,  ne 
pleurez  pas  les  musiques  de  vos  bonheurs  perdus,  mais  travaillez  plutôt  à 
les  faire  revenir  :  coupez  les  mains  qui  vous  en  coupent.» 

L'issue  positive  serait  de  ne  pas  laisser  s'installer  l'économie  de  la  souf- 
france et  avec  elle  le  travail  du  deuil  au  sens  freudien.  Cependant  le  texte  se 
clôt  sur  le  thème  négatif  de  la  mort  et  de  ses  représentants  :  inertie  et 
destructivité. 

Agression  pulsionnelle  donc  et  non  satisfaction.  L'intention  était  de 
préserver  la  tension  diégétique  jusqu'au  final  et  au  delà  par  une  espèce  de 
répétition  ludique  de  l'absence  de  l'objet.  La  chute  du  rideau,  à  la  fin  du 
dernier  tableau,  coupe  nette  la  vision  du  peuple  destinataire  tendu  vers  la 
satisfaction  ultime,  l'expulse  de  la  scène  fictive  sur  laquelle  il  était  pourtant  le 
principal  protagoniste  et  l'invite  à  reconstituer  l'action  sur  la  scène  réelle, 
celle  de  l'après-texte,  resubstancialisée  pour  la  circonstance.  Là,  le  verbe 
s'incamant  dans  un  corps  (ou  dans  une  flûte)  devient  conscience  historique. 
La  resubstancialisation  de  la  scène  réelle  passe  par  la  réactivation  de  l'autre 
scène.  Tout  le  jeu  déceptif  du  texte  simulant  la  castration  table  sur 
l'impression  d'étouffement  et  d'angoisse  pour  relancer  et  susciter  avec  la 
réactivation  du  désir,  l'élan  métamorphique.  Excellent  mode  d'emploi  pour 
un  stimulant  démocratique  que  ce  texte-testament  de  Mouloud  Mammeri. 
Texte  court,  vite  lu,  conçu  pour  l'accélération  d'un  rythme,  celui  d'un 
processus  révolutionnaire  : 

«Le  nombre  de  jours  qu'il  me  reste  à  vivre,  disait  Mammeri  à  la  fin  de  son 
entretien  avec  Tahar  Djaout,  Dieu  seul  le  sait.  Mais,  quel  que  soit  le  point  de 
la  course  où  le  terme  m'atteindra,  je  partirai  avec  la  certitude  chevillée  que, 
quels  que  soient  les  obstacles  que  l'histoire  lui  apportera,  c'est  dans  le  sens 
de  sa  libération  que  mon  peuple  (et  à  travers  lui  les  autres)  ira.  L'ignorance, 
les  préjugés,  l'inculture,  peuvent  un  instant  entraver  ce  libre  mouvement, 
mais  il  est  sûr  que  le  jour  inévitablement  viendra  où  l'on  distinguera  la  vérité 
de  ses  faux-semblants.  Tout  le  reste  est  littérature.» 

Alger 
Novembre  1989 
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ALGERIANITE   LINGUISTIQUE   ET  DEMOCRATIE 


Abdou   ELIMAM 


Avant-propos 

Nous  présentons  ici  deux  textes  relatifs  à  la  question  linguistique  en 
Algérie.  Le  premier  est  une  reprise,  quelque  peu  modifiée,  d'un  article  déjà 
publié  par  Algérie  Actualité  en  décembre  1989.  Ce  dernier  voulait  faire  le 
point  sur  la  nature  du  profil  socio-linguistique  algérien  de  même  que  sur  les 
enjeux  glottopolitiques  dans  une  société  où  l'émergence  de  l'Etat  moderne 
(dans  le  sens  que  lui  attribue  l'anthropologie  politique)  en  est  à  ses  balbu- 
tiements. Le  deuxième  est  une  sorte  de  mise-à-jour  du  contexte  socio- 
politique,  tel  que  la  période  post-élections  communales  le  présente.  Cette 
actualisation  se  limitera  à  souligner  les  relations  entre  le  politique  et  le 
linguistique.  Pour  des  raisons  de  cohérence,  nous  présentons,  en  premier 
lieu,  le  contexte  socio-politique  actuel. 


Contexte  socio-politique  et  question  linguistique 

Pour  la  première  fois,  dans  l'histoire  de  l'Algérie  indépendante,  le 
suffrage  populaire  a  pu  s'exprimer  dans  des  conditions  relativement  démo- 
cratiques. A  travers  les  espoirs  et  les  inquiétudes  que  les  urnes  ont  pu  faire 
exprimer,  il  est  des  leçons  qu'un  linguiste  ne  peut  ignorer. 

Les  élections  de  juin  1990,  largement  préparées  par  les  événements 
d'octobre  1988,  ont  permis  de  franchir  un  handicap  psychologique  de  taille  : 
briser  la  logique  infernale  du  parti  unique.  C'est  alors  que  peuvent  être  envi- 
sagés tous  types  de  changement.  En  somme  la  société  accouche  d'elle- 
même,  comme  pour  renaître  à  la  vie  politique.  Nous  assistons  effectivement 


103 


Abdou  Elimam 

à  la  naissance  du  politique  dans  une  société  où  la  parole  s'était  figée  et 
dévitalisée.  Une  société  où  seuls  les  espaces  de  culte  permettaient  la  circu- 
lation, en  marge  et  au  large,  d'une  parole  languissante.  Mais  une  parole  de 
demande  d'ancrage  du  sens  à  la  vie  (au  quotidien).  Si  l'espace  discursif  du 
sacré  a  pu  procurer  cette  "béquille",  il  n'a  pas  pour  autant  comblé  la 
demande  intrinsèque.  Il  n'a  pu  que  la  propulser  au  devant  de  la  scène 
sociale.  Or  la  parole  émergente  s'est  révélée  assourdissante  à  tel  point  que 
ses  échos  en  ont  (dans  leurs  retombées  électorales)  abasourdi  plus  d'un. 
Mais  ce  cri  signifie  désir  d'être,  d'exister,  de  mériter  attention  et  considé- 
ration, de  se  voir  respecter  dans  sa  dignité  d'homme  (tout  court);  bref  un  cri 
identitaire.  Rappelons  que  c'est  ce  même  contenu  que  véhiculaient  les 
représentations  que  nous  nous  faisions  de  l'époque  post-coloniale.  Accéder 
à  la  souveraineté  nationale  signifiait  bien,  pour  nous  -  individus  -,  accéder  à 
la  dignité  humaine  et  au  respect .  Mais  ce  désir  que  28  ans  de  "totalitarisme 
doux"  ont  détourné  et  subverti,  il  rejaillit  aujourd'hui  du  lieu  même  où  le 
pouvoir  des  hommes  n'est  que  configuration  éphémère.  Pouvait-il  en  être 
autrement? 

Il  eût  été  souhaitable  que  les  inquiétudes  -  d'amis  étrangers  -  émises  çà 
et  là  par  ceux  que  l'intégrisme  effraie  -à  juste  titre  -  se  manifestassent  plus 
tôt.  Au  moment  où  les  espaces  (publics)  de  parole  se  voyaient,  l'un  après 
l'autre,  confisqués  et  séquestrés.  Le  peuple  algérien  aurait  alors  trouvé, 
derrière  le  réconfort  de  la  solidarité  internationale,  la  force  de  dire  non  au 
monopole  total  de  la  vie  sociale  et  culturelle  et  d'imposer  des  alternatives 
politiques.  Cela  étant,  et  comme  il  n'est  jamais  trop  tard  pour  bien  faire,  il 
faudrait  que  les  formes  de  solidarité  à  venir  ne  donnent  pas  l'impression  de 
dénaturer  cette  dignité  fraîchement  reconquise,  celle-là  même  qui  est  à 
l'origine  des  bouleversements  en  cours.  Voyons  ce  qui  les  caractérise  -  en 
dehors  de  toute  passion  -  : 

Primo,  les  élections  qui  ont  eu  lieu  représentent,  en  elles-mêmes, 
l'avènement  réussi  -  mais  fragile  -  de  la  démocratie.  Voilà  qui  mérite  d'être 
rappelé  avec  force. 

Secundo,  la  société  algérienne  se  soustrait,  par  la  voie  démocratique,  à 
près  de  trois  décennies  d'amnésie  forcée  et  tente  de  se  réconcilier  avec  un 
"6  juillet  1962"  renouvelé.  Et  ce  processus  est  à  rapprocher  de  ceux  en  cours 
en  Europe  de  l'Est,  essentiellement. 

Tertio,  la  société  algérienne  va  enfin  pouvoir  faire  usage  de  sa  parole 
retrouvée;  à  la  condition  sine  qua  non  que  cette  dernière  fasse  sens.  Or, 
pour  que  le  sens  devienne  social,  il  lui  faut  circuler  librement! 

Il  s'agit  là  d'un  enjeu  de  taille  qu'aucune  sorte  de  démagogie,  fût-elle 
d'inspiration  religieuse,  ne  peut  subvenir. 

Trois  types  de  mots  d'ordre  ont  fait  particulièrement  recette  durant  la 
campagne. 

-  Le  premier  a  visé  la  mise  au  banc  des  accusés  de  la  nomenklatura 
engraissée  à  l'ombre  du  secteur  d'Etat  tout  puissant. 
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-  Le  second  a  exprimé  la  nécessité  du  recouvrement  d'une  identité 
encore  spoliée. 

-  Le  troisième  a  traduit  une  demande  de  passage  à  la  modernité  en 
prenant  la  précaution  de  se  démarquer  de  ceux  qui  l'ont  déjà  produite  et 
dont  la  proximité  (géographique,  historique  et  humaine  )  nous  fascine  (i.e.  la 
France). 

Si  le  premier  est  relativement  explicite,  les  deux  autres  mériteraient  que 
l'on  s'y  attarde  un  peu. 

C'est  un  mouvement  universel  incontestable  que  l'accès  à  la  dignité 
humaine  passe  par  le  respect  des  droits  de  l'homme,  l'accession  à  la 
citoyenneté  moderne.  Il  n'y  a  d'autre  alternative  à  cela.  Or  que  peut  bien 
signifier  le  recouvrement  d'une  identité  spoliée,  sinon  l'accès  au  statut  de 
citoyen  des  temps  modernes,  c'est-à-dire  sujet  de  droit  dans  un  Etat  de 
droit?  Toute  autre  interprétation,  nous  semble-t-il,  relèverait  de  l'utopie.  Ce 
qui,  soit  dit  en  passant,  ne  peut  se  réaliser  dans  une  nébuleuse  au  titre 
mythique  de  "nation  arabe"  :  les  événements  du  Golfe  et  du  Moyen  Orient  en 
sont  la  triste  preuve  au  quotidien!  Or  être  sujet  de  droit  c'est  être  possesseur 
d'une  puissance  sociale  qui  s'exprime,  notamment,  par  le  suffrage  universel; 
mais  également  par  le  libre  usage  de  sa  parole  dans  la  vie  sociale  et 
politique.  Il  n'y  a  de  sujet  parlant,  de  locuteur,  que  dans  une  parole  produite 
et  circulante.  Une  parole  produite  non  circulante  est  une  momie,  un  être 
sans  vie.  Par  ailleurs  un  sujet  de  la  parole  n'est  réalisé,  en  tant  que  tel,  que 
parce  que  sa  parole  atteint  son  alter  ego,  qui,  de  ce  fait  même,  assure 
reconnaissance  et  identification  au  producteur  de  sens  (l'émetteur,  comme 
on  dit  en  communication).  Il  n'y  a  donc  d'identité  réalisée  que  dans  ce 
rapport  inter-subjectif  :  dans  l'inscription  des  locuteurs  dans  une  langue  de 
communication  sociale.  Nous  touchons  là  à  un  point  aveugle,  celui  que  la 
revendication  identitaire  actuelle  pose  mais  déplace  en  même  temps.  La 
revendication  identitaire  signale  un  déficit  de  reconnaissance  et 
d'identification  mais  ne  le  définit  qu'en  négation.  Négation  qui  signale,  effec- 
tivement, un  refus  de  reconnaissance  de  l'autre,  mais  qui  ne  dit  pas  en  quoi; 
si  ce  n'est  en  invoquant  le  registre  "d'abus  de  pouvoir".  Or  cela  ne  repré- 
sente que  la  face  visible  de  l'iceberg,  l'essentiel  étant  caractérisé  par  le  refus 
de  la  parole  de  l'autre,  en  réalité. 

La  parole  légitimée  et  circulante,  de  nos  jours,  ne  s'inscrit  que  dans  les 
formes  de  la  langue  officielle  d'Etat,  qui,  en  s'écartant  des  formes 
d'expression  de  la  vie  au  quotidien  (cf.  "les  deux  langues  du  terroir",  infra)  a 
favorisé  ce  sentiment  de  perte  d'identité.  Le  parti  religieux,  vainqueur  des 
dernières  élections,  ne  s'y  est  pas  trompé,  lui  qui  a  fait  ses  prêches  (ou  sa 
campagne  électorale)  dans  la  langue  de  tous  les  jours,  laissant  le  soin  à  son 
porte-parole  officiel  de  recourir  à  la  langue  du  pouvoir.  Il  est  vrai  que  lui  seul 
s'adresse  à  l'Autre,  quel  qu'il  soit  (gouvernement,  pays  étrangers).  En  effet, 
comment  intervenir  dans  l'espace  public  lorsque  l'on  ne  "maîtrise"  que  sa 
langue  maternelle,  dédaigneusement  reléguée  au  rang  de  parler  "souillé" 
par  la  colonisation?  il  s'agit  là  d'un  déchirement  intenable  car  il  ne  saurait  y 
avoir  de  dignité  sans  le  respect  pur  et  simple  de  soi,  de  sa  propre  langue,  de 
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son  identité.  Dès  son  origine,  le  processus  d'arabisation  n'a  obéi  qu'à  une 
motivation  :  celle  d'écarter  les  cadres  francophones  -  dans  leur  majorité  - 
susceptibles  d'occuper  les  postes  de  commande.  Cependant,  en  répondant 
à  ce  sentiment  mégalomane  d'exclusion  de  l'autre,  le  processus 
d'arabisation  a,  du  même  coup,  exclu  la  quasi  majorité  de  la  population.  Et 
pour  donner  un  semblant  de  légitimité  à  leur  besogne,  les  promoteurs  d'un 
tel  "glottocide"  ont  opposé  la  langue  française  (celle  du  colonisateur),  à... 
Tarabe-de-nos-racines"!  Cela  dit,  entre  le  français,  d'une  part,  et  l'arabe 
(non  défini)  de  l'autre,  il  ne  restait  plus  de  place  pour  les  langues  du  terroir, 
celles  du  "bon  peuple".  Il  est  grand  temps  de  mesurer  les  dégâts  qu'une  telle 
option  politique  a  engendrés  : 

-  absence  de  parole  publique  pour  les  non-détenteurs  de  la  langue  légi- 
time (80  %  de  la  population  serait  un  chiffre  en-deçà  de  la  réalité  ), 

-  illettrisme  généralisé  tourné  en  dérision  par  l'humour  populaire  sous  la 
forme  de  "en  Algérie  il  n'y  a  que  des  analphabètes  bi-lingues", 

-  échec  scolaire  endémique  (que  certains  se  complaisent  à  expliquer  par 
de  simples  "mauvais  choix"  de  méthodes  M) , 

-  absence  de  postes  de  travail  effectifs  dans  le  tissu  économique  et  indus- 
triel pour  les  "arabisés", 

-  phénomène  généralisé  d'aliénation  linguistique  avec  tout  ce  qu'il 
entraîne  comme  effets  de  perte  d'identité,  etc. 

Comment  le  discours  du  "FIS"  a-t-il  donc  pu  séduire  à  ce  point,  malgré  ce 
qui  vient  d'être  rappelé?  Pour  une  raison  bien  simple  :  il  s'est  attaché  à 
revendiquer  le  recouvrement  d'une  identité  contrariée  et  spoliée  sans  pour 
autant  la  désigner  explicitement.  De  ce  fait  il  a  "visé  juste"  mais  ses  solutions 
sont  autant  aliénantes.  En  réalité,  et  sur  cette  question  linguistique  en  parti- 
culier, rien  ne  le  différencie  de  la  position  du  pouvoir.  Il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  d'évaluer  les  fondements  et  les  retombées  du  slogan  hizeb 
frança  (parti  de  la  France).  Il  nous  semble  qu  ce  sont  ces  mêmes  cadres 
francophones  -  voire  bi-lingues  -  qu'un  tel  vocable  désigne.  Or  pour  écarter 
ces  derniers,  il  n'y  a  guère  que  deux  solutions  :  -  les  déchoir  de  leur  natio- 
nalité, -  les  intimider  par  tout  moyen  permettant  leur  mise  à  l'écart  de  la  vie 
socio-professionnelle. 

Cela  étant,  si  le  discours  "islamiste"  peut  donner  du  baume  au  coeur,  il  ne 
remplira  certainement  pas  le  panier  de  la  ménagère,  de  même  qu'il  ne  fera 
pas  circuler  la  parole  populaire  dans  l'espace  public.  Il  est  en-soi  un 
discours  auto-suffisant.  Ce  qui,  dans  ce  cas  de  figure,  laisse  la  question 
identitaire  pleine  et  entière. 

A  l'instar  de  l'islam  ou  du  christianisme  ou  du  judaïsme,  la  modernité  est 
un  concept  universel  dont  l'émergence  historique  n'a  été  rendue  possible 
que  parce  qu'il  contient  les  principes  originels  et  universels  que  toutes  ces 
religions  renferment.  Autrement  sa  validité  n'aurait  pu  éclore.  S'il  y  a  de 
l'islam  dans  la  modernité,  il  ne  peut  y  avoir  de  modernité  dans  l'islamisme. 
De  même  que  s'il  y  a  de  l'islam  dans  le  patrimoine  socio-culturel  de  chaque 
Algérien,  ce  dernier  ne  se  confond  pas  avec  le  culte  islamique.  Cela  revient 
à  dire  que  le  problème  identitaire  de  l'Algérien  ne  signale  certainement  pas 
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une  frustration  en  matière  de  religion,  mais  bien  un  besoin  d'accéder  au 
rang  de  l'humanité  en  toute  dignité.  Cependant,  le  discours  islamiste  opère 
un  détournement  de  la  demande  identitaire  en  suggérant  le  recouvrement 
de  valeurs  s'identifiant  exclusivement  à  l'islam  (sans  parler  qu'il  ne  s'agit  là 
que  de  leur  façon  de  concevoir  cette  religion).  De  la  même  manière  que  la 
question  linguistique,  en  opposant  le  français  à  l'arabe,  exclut  les  langues 
de  la  nation,  le  recours  à  des  valeurs  sans  territoire  et  sans  profondeur 
socio-historique  spécifiques  remet  "en  touche"  ce  patrimoine  socio- 
historique  que  nous  nous  efforçons  de  désigner  par  le  concept  d' algérianité. 
Une  telle  piste  n'assure  qu'illusion  et  frustrations.  Le  véritable  enjeu  est  du 
côté  de  l'émergence  du  sujet  algérien  s'assumant  dans  son  patrimoine 
historico-culturel  et  dans  ses  langues.  Un  sujet  qui  se  réconcilie,  non  pas 
avec  une  identité  mythique  et  illusoire  dont  la  quête  n'aboutira  jamais,  mais 
avec  lui-même  pour  actualiser  son  identité,  son  algérianité,  voire  sa 
maghrébinité.  A  ce  moment-là  seulement  le  passage  à  l'universel  deviendra 
pensable  et  réel;  c'est  à  cette  condition  qu'islam  et  modernité  fusionneront 
car  il  n'y  a  d'islam  et  de  modernité  que  portés  et  intériorisés  par  des  indivi- 
dus concrets  dans  une  société  concrète. 

Il  nous  semble  que  les  vraies  questions,  celles  qui  constituent  les  points 
aveugles  des  discours  (politiques)  actuels,  sont  là,  dans  l'ici  et  maintenant 
de  notre  propre  histoire.  Aller  les  chercher  ailleurs  (dans  un  modèle  de 
développement,  dans  un  discours  mythique,  dans  une  rhétorique  de  tribun, 
etc.)  c'est  refuser  de  voir  l'ici.  C'est  refuser  d'entendre  la  demande  de  recon- 
naissance qui  caractérise  l'ambition  majeure  de  l'Algérien. 


1.  Question  linguistique  et  algérianité 

La  permanence  du  problème  linguistique  en  Algérie,  peu  ou  prou 
reconnu  par  tous,  paraît  d'autant  plus  paradoxale  que  le  processus 
d'arabisation  ne  fait  qu'en  souligner  la  dimension.  Si,  ça  et  là,  on  attribue 
aux  difficultés  rencontrées  des  origines  de  nature  éthique,  pédagogique, 
didactique  ou  socio-culturelle,  le  processus  d'arabisation  en  cours  ne  traduit, 
en  réalité,  qu'un  conflit  identitaire.  Sans  une  révision  critique  et  sereine  de  la 
nature  du  processus  en  cours,  l'avenir  que  nos  générations  réservent  aux 
enfants  ne  se  dessine  pas  sous  les  meilleurs  augures.  Car  au  train  où  vont 
les  choses  (échec  scolaire  endémique,  baisse  tendancielle  du  niveau  de 
culture  générale,  dysfonctionnement  de  la  communication  sociale1 ,  margi- 
nalisations culturelles,  difficulté  d'accès  à  l'information,  etc.),  quel  type  de 
profil  sommes-nous  en  train  de  forger  pour  les  générations  à  venir? 


1.  Il  est  très  courant  d'entendre  les  gens,  et  particulièrement  les  parents  d'élèves, 
commenter  la  situation  linguistique  en  disant  qu'en  Algérie  on  ne  forme  plus  que  "des 
analphabètes  bilingues". 
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Notre  pratique  de  chercheur  en  linguistique  nous  a  conduit,  à  plusieurs 
reprises,  à  prendre  position  sur  le  cas  algérien1.  Nous  nous  risquons  à 
réitérer  notre  point  de  vue  au  moment  où  la  question  linguistique  tend  à 
devenir  le  lieu  de  démarcation  entre  :  les  partisans  d'une  algérianité 
dignement  assumée,  d'une  part,  et  les  partisans  de  solutions  supra- 
nationales et  autoritaires,  d'autre  part. 

Nous  pensons  effectivement  que  les  voies  de  solution  du  problème 
linguistique  en  Algérie  n'apparaîtront  clairement  qu'à  partir  du  moment  où 
nous  réapprendrons  :  1  )  à  assumer  notre  identité  (historiquement  forgée) 
algérienne  parce  que  maghrébine;  2)  à  prendre  en  charge  notre  réalité 
linguistique  et  culturelle. 

Nous  aurons  alors  la  force  de  redevenir  nous-mêmes  et  d'assumer 
pleinement  nos  responsabilités  historiques.  Or,  reconnaître  cela  c'est  se 
donner  le  moyen  d'accéder  à  la  seule  voie  de  solution  possible  du  problème 
linguistique. 

Langage  et  identité 

De  quelque  bord  politique  qu'ils  soient,  les  défenseurs  du  processus 
d'arabisation  actuel  (dans  sa  forme  et/ou  dans  son  fond)  semblent 
s'accorder  sur  une  chose  au  moins  :  la  question  linguistique  doit,  à  leurs 
yeux,  forger  un  être  nouveau,  un  Algérien  autre2.  Il  s'agirait,  en  somme,  de 
troquer  une  algérianité  historiquement  élaborée  pour  se  fondre  dans  un 
espace  culturel  et  linguistique  idéel  et  illusoire.  Essayons  de  tirer  cela  au 
clair.  Dans  l'un  de  ses  articles,  A.  Cheriet3  remarque,  au  passage,  que  "la 
société  arabe"  rencontre  ce  "problème  qui  demeure  et  qui  risque  de 
demeurer  posé  encore  longtemps,  parce  qu'il  n'a  cessé  de  se  poser  depuis 
environ  14  siècles  *»  c'est  la  dualité  linguistique  de  la  société  arabe"  (p.31). 
Notre  auteur,  en  reconnaissant  la  difficulté  de  la  tâche,  pointe  le  doigt  sur  la 
vraie  question,  la  seule  qui  nécessiterait  que  l'on  s'y  attarde  un  peu.  En 
effet  : 

-  Comment  se  fait-il  que  les  pays  majoritairement  arabophones  (la 
"société  arabe")  ont  toujours  eu  à  faire  face  à  cette  "dualité  linguistique", 
c'est-à-dire  au  conflit  (symbolique,  tout  au  moins)  entre  "dialectes"  locaux  et 
langue  arabe? 


1 .  Mentionnons,  plus  particulièrement: 

- 1 981  :  "La  diglossie  en  tant  que  confiscation  de  la  parole",  in  Lengas  n°  13; 

- 1983  (édité  en  1987):  "Politique  linguistique  ou  linguistique  politique:  le  cas  de  l'Algérie",  in 
Langues  et  Conflits ,  Ed.  H.  Guillorel  et  F.  Hartweg,  IPIE,  université  Paris  X-  Nanterre; 

-1985  (édité  en  1986):  "Choix  de  modèle  de  développement  et  Giottopolitique",  in  Langages 
n°  83,  Ed.  Larousse. 

2.  Nous  faisons  allusion,  ici  ,  aux  différents  articles  publiés  par  Algérie  Actualité  dans  les 
six  derniers  mois;  et  plus  particulièrement  l'étude  proposée  par  le  docteur  en  Sciences 
sociales,  D.  Labidi ,  dans  les  numéros  1237  et  1238. 

3.  "Opinion  sur  la  politique  de  l'enseignement  et  de  l'arabisation",  SNED,  1983. 

4.  C'est  nous  qui  soulignons,  A.  Elimam. 
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-  Par  ailleurs,  si  après  quatorze  siècles  d'efforts,  aucun  pays  arabe  n'est 
parvenu  à  solutionner  ce  problème,  par  quel  moyen  y  arriverions-nous, 
nous,  Algériens  ? 

-  Et  s'il  s'agissait  tout  simplement  d'une  résistance,  multi-séculaire, 
traduisant  un  mécanisme  naturel  de  préservation  de  l'identité1  ? 

Cependant,  et  pour  y  voir  plus  clair,  il  faudrait  éviter  de  jeter  le  bébé  avec 
l'eau  du  bain.  Reconnaissons,  en  effet,  que  parler  de  "société  arabe"  revient 
à  voiler  la  réalité  nationale;  pire,  à  exclure  le  processus  historique  qui  l'a 
portée.  Pour  nous,  il  ne  peut  s'agir  que  de  nation;  en  l'occurrence  de  la 
nation  algérienne.  C'est  par  ses  spécificités  géographiques  et  socio- 
culturelles qu'elle  a  pris,  historiquement,  ses  traits  distinctifs.  Le  dernier 
mouvement  populaire  qui  lui  a  permis  de  s'imposer  sur  l'arène  internatio- 
nale contemporaine  a  été  un  mouvement  authentiquement  et  exclusivement 
national.  Que  les  revendications  nationales  aient  pu  être  formulées,  avec 
l'islamité  pour  repère  identitaire  principal,  cela  tout  le  monde  en  convient. 
Cependant  évitons  de  confondre  arabité  et  islamite.  Si  la  population  du 
monde  musulman  compte  près  de  880  millions  d'âmes,  la  part  des  arabo- 
phones -  tous  dialectes  compris  -  est  d'environ  140  millions.  Soit  16  %  de 
musulmans  arabophones2  .  Que  dire  alors  des  672  millions  (84  %)  de 
musulmans  non  arabophones?  Que  la  langue  liturgique  et  de  dévotion,  en 
l'occurrence  la  fasaha,  soit  reconnue  dans  sa  vocation  sacrée  et  dans  son 
statut  religieux,  cela  personne  ne  peut  décemment  le  nier.  Tout  musulman, 
arabophone  ou  non,  l'utilise  pour  invoquer  Dieu;  c'est  même  cela  qui  a 
permis  la  préservation  de  son  caractère  exceptionnel,  à  l'abri  de 
l'intervention  humaine3. 

Ne  pouvant  s'agir,  de  la  manière  la  plus  rigoureuse,  de  la  fasaha,  quelle 
est  donc  cette  langue  qui  fait  l'objet  de  l'arabisation  en  Algérie?  En  réalité, 
cet  arabe  que  l'on  enseigne  et  que  la  presse  (écrite  ou  audio-visuelle) 
diffuse  n'est  autre  qu'une  "langue  intermédiaire",  se  voulant  être  la  passe- 
relle universelle  entre  tous  les  locuteurs  arabophones.  Forgée  par  des  poli- 
tiques et  des  intellectuels  en  mal  d'utopie,  elle  est  -  dans  sa  nature  même  - 
une  "langue  de  laboratoire".  Il  est  vrai  qu'elle  semble  (par  son  stock  lexical 
et,  partiellement,  par  sa  grammaire)  très  proche  de  la  fasaha,  mais  ce  qui  la 
rend  à  la  fois  attrayante  et  insaisissable,  c'est  justement  sa  nature 


1.  Si  la  question  de  l'identité  est  parfois  abordée,  déplorons  qu'elle  soit  quasi 
systématiquement  fondue  dans  une  "identité  arabe"  à  la  fois  utopique  et  méthodologiquement 
erronée.  Le  patrimoine  arabo-musulman,  bel  et  bien  réel,  ne  saurait  faire  fi  d'une  réalité 
algérienne,  elle-même  produit  d'une  histoire  spécifique. 

2.  Sources:  A.  Moatassime,  "Islam  et  développement",  Revue  Tiers  Monde  t.  23,  n°  92, 
1982. 

3.  Le  travail  impressionnant  (thèse  d'Etat)  ,  et  malheureusement  peu  connu,  de  A.  Hadj 
Salah,  "Linguistique  arabe  et  linguistique  générale"  (1979),  apporte  des  informations  -  toujours 
contrôlées  et  attestées  -  fort  éclairantes  sur  le  statut  de  la  fasaha. 
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"bricolée"1.  L'utopie  qui  en  a  motivé  le  moulage,  à  sa  façon,  répond  à  ce 
mythe  de  langue  commune  supra-nationale  que  l'on  retrouve  ailleurs,  dans 
ces  centaines  de  langues  artificielles  dont  l'espéranto  est  la  plus  connue. 
Sans  rentrer  dans  le  détail  historique  de  son  émergence,  notons  tout  de 
même  qu'elle  n'a  pas  le  statut  de  langue  naturelle2.  Soulignons,  de  surcroît, 
qu'il  n'existe  pas  un  seul  locuteur  dans  le  monde  arabophone  qui  puisse  se 
prévaloir  de  cette  langue-là  comme  langue  maternelle.  Cela  ne  donne-t-il 
pas  matière  à  réflexion?  En  effet  seule  une  langue  naturelle  peut  être  (voire 
devenir)  une  langue  maternelle  et  l'arabe  moderne  supra-national  n'est  pas 
une  langue  (en  toute  rigueur  scientifique)  naturelle.  Là  réside  le  fond  du 
problème,  il  n'est  pas  ailleurs.  Ceux  qui  soutiennent  que  la  généralisation  de 
l'arabe  moderne  supra-national  n'est  qu'une  simple  affaire  technique 
(modalités  d'enseignement,  choix  de  supports,  etc.)  font  fausse  route.  Car  le 
langage  est  le  moyen  par  lequel  tout  humain  accède  à  sa  socialisation;  en 
cela  que  cette  faculté  (de  représentation  symbolique  du  monde  objectif)  est 
le  propre  de  l'espèce.  C'est  la  que  se  structurent  et  se  forgent  et  l'inconscient 
et  la  personnalité.  Or  c'est  dans  et  par  la  langue  maternelle  que  s'objective 
cette  faculté  langagière  du  petit  de  l'homme.  Là  est  le  berceau  de  l'identité 
culturelle  et  sociale.  Nier  cela  c'est  nier  l'humain. 

Le  mythe  de  "l'homme  nouveau"  justifierait-il  de  sacrifier  des  générations 
de  locuteurs? 

L'histoire  de  l'humanité,  qui  regorge  d'exemples  de  situations  analogues, 
nous  enseigne  que  la  question  linguistique  ne  peut  être  vraiment  résolue 
que  par  la  voie  démocratique  et  par  le  consensus.  Tout  autre  moyen  ne  fait 
que  repousser  l'échéance  après  avoir  accumulé  échecs  scolaires,  retard 
technologique,  appauvrissement  culturel,  crises  d'identité  cycliques,  etc.  A 
moins  de  prendre  la  responsabilité  historique  d'engendrer  et  de  pérenniser 
un  malaise  social  insurmontable  avant  quelques  siècles,  tout  pays  qui 
accède  à  son  indépendance  se  doit  de  poser  et  de  résoudre  de  manière 
démocratique  la  question  linguistique;  tant  il  est  vrai  que  cette  dernière  ne 
peut  trouver  qu'une  solution  nationale.  Qui  dit  solution  nationale  dit  débat 
démocratique,  prise  de  décisions  consensuelles  et  ambitions  patriotiques 
ancrées  sur  la  culture  humaniste  et  scientifique  universelle.  Ne  serait-il  pas 


1.  Notons  qu'un  tel  sentiment  est  souvent  exprimé  par  des  enseignants  (réellement  et 
sérieusement  arabisés)  qui  constatent  une  réelle  différence  de  réception  entre  l'arabe  moderne 
et  la  fasaha  chez  leurs  élèves.  Sur  l'histoire  ainsi  que  l'analyse  linguistique  de  l'arabe  moderne, 
mentionnons  ,  entre  autres,  V.  Montai!  :  L'arabe  moderne,  Paris  Klincksieck,  1960.  Par  ailleurs, 
signalons  qu'un  groupe  de  recherche,  informel,  travaille  actuellement  à  la  production  d'une 
étude  contrastive  entre  arabe  moderne/ fasaha.  Elle  fera  l'objet  d'une  publication  à  venir. 

2.  La  notion  de  langue  naturelle  recouvre  le  processus  socio-historique  par  lequel  une 
communauté  se  dote  (spontanément  et  informellement)  de  moyens  symboliques  de  dire  le  réel 
en  même  temps  qu'elle  pérennise  sa  cohérence  en  favorisant  et  en  élargissant  la  sphère 
d'inter-compréhension.  Elle  s'oppose,  en  cela,  aux  produits  de  l'intervention  humaine, 
volontariste,  qui  ne  peut  fabriquer  que  des  modèles  simulés  et  réduits  d'où  toute  subjectivité 
est  absolument  exclue.  Jamais  l'inconscient  ne  se  structurera  dans  une  langue  non  naturelle. 
C'est  cela  la  marque  distinctive  de  l'espèce. 
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temps  que  la  passion  des  monologues  idéologico-idéologiques  cède  le  pas 
à  une  réflexion  critique,  sereine  et  sans  compromissions? 


2.  Dialectes  et  langue  de  culture 

La  "dualité  linguistique"1  propre  aux  pays  majoritairement  arabophones 
est  souvent  posée  dans  les  termes  suivants  :  il  y  aurait,  d'une  part,  la  ou  les 
langue(s)  populaire(s)2  -  essentiellement  orales;  d'autre  part,  la  ou  les 
langue(s)  de  "culture"et  de  "science"  -  essentiellement  écrites.  La  question 
posée  est  de  savoir  si  ce  que  l'on  appelle  un  "dialecte"  est,  à  l'instar  d'une 
"vraie"  langue,  en  mesure  de  dire  la  science  et  la  littérature.  Mais  avant  d'y 
répondre  il  faudrait  déjà  se  mettre  d'accord  sur  ce  que  recouvre  la  notion  de 
"dialecte". 

Pour  tous  les  linguistes,  tout  dialecte  est  une  langue  à  partir  du  moment 
où  il  répond  à  un  système  (phonologique,  syntaxique  et  sémantique) 
linguistique.  Ce  qui  le  distingue  d'une  "langue"  à  part  entière,  c'est  seule- 
ment son  statut  idéologique  et  politique.  En  somme  une  langue  n'est  qu'un 
dialecte  qui  accède  au  pouvoir.  Dès  qu'un  tel  dialecte  devient  un  moyen  de 
diffusion  et  de  contrôle  aux  mains  d'un  pouvoir  politique,  il  se  voit  auréolé  de 
l'attribut  "langue"  et  comme  par  enchantement  devient  "capable"  de  tout 
exprimer;  même  la  science! 

Bien  des  éléments  nous  laissent  supposer  que  la  conception  -  plutôt 
surréaliste  -  dont  fait  preuve  la  planification  linguistique  actuellement  en 
cours,  s'inspire  du  modèle  français.  Dans  ce  cas  ,  il  ne  serait  pas  superflu  de 
rappeler  que  : 

1.  la  langue  élue  était  une  langue  naturelle  (le  francien); 

2.  le  processus  de  "francisation"  a  reposé  sur  une  politique  de  violence  , 
de  minoration  et  d'exclusion. 

3.  Au  moment  où  ce  pays  célèbre  le  bi-centenaire  de  la  Révolution  de 
1789,  les  langues  régionales,  après  deux  siècles  de  centralisme  politique 
sans  précédent,  ne  sont  toujours  pas  éteintes;  bien  au  contraire! 

4.  La  seule  alternative  démocratique  au  problème  linguistique  français 
(particulièrement  à  l'aube  du  marché  unique  européen)  est  dans  la  recon- 
naissance officielle  de  toutes  ces  langues  jadis  réduites  à  des  patois3. 

Reconnaître,  avec  la  communauté  scientifique  internationale,  que  toute 
langue  n'est  qu'un  dialecte  auréolé  de  pouvoir,  c'est  rompre  avec  le  préjugé 
arguant  qu'un  dialecte  serait  démuni  de  moyens  de  représentation  des 
connaissances.  A  moins  de  nous  faire  la  preuve  que  le  "dialectal"  ne  remplit 


1 .  Ailleurs,  dans  la  littérature  sociolinguistique,  cette  dualité  est  recouverte  par  le  concept 
de  diglossie.  Nous  évitons  d'y  recourir,  tant  il  fait  l'objet  de  critiques,  actuellement. 

2.  Notons,  en  passant  seulement,  que  l'utilisation  de  l'épithète  "populaire"  permet  d'opérer 
une  distinction  avec  son  opposé,  l'anti-populaire. 

3.  Cf.  l'enquête  de  l'Abbé  Grégoire,  1793. 
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pas  les  critères  de  langue  (le  pouvoir  en  moins!)1.  Cela  étant  dit,  que 
parlent-ils  chez  eux,  nos  linguistes  spontanés?  Comment  s'adressent-ils  à 
leurs  enfants  ,  à  leurs  épouses,  à  leurs  parents?  La  dualité  linguistique,  ils  la 
vivent  au  môme  titre  que  monsieur-tout-le-monde.  Ils  en  souffrent  (à  des 
degrés  divers,  certes)  de  la  même  manière.  Cependant  le  point  de  vue 
visant  à  minorer  le  dialectal  semble  être  motivé  par  une  préoccupation  d'une 
nature  autre.  Le  problème,  refoulé,  il  faut  le  dire,  c'est  la  question  du 
berbère. 

La  question  du  berbère 

En  effet,  reconnaître  le  "dialectal"  officiellement,  c'est  s'obliger  à  recon- 
naître officiellement  la  langue  berbère  dans  ses  variétés  algériennes.  Or, 
comment  nier  la  présence  multi-séculaire2  des  variétés  berbères?  N'est-ce 
pas  cette  même  réalité  qui  a  nourri,  au  fil  des  siècles,  l'identité  algérienne? 
Qui  pourrait  sérieusement  nier  que  la  diffusion  de  l'islam  en  Afrique  du  Nord 
et  en  Andalousie  doit  son  succès  aux  berbérophones  qui,  jadis,  peuplaient 
notre  pays?  La  lutte  de  libération  nationale  n'a-t-elle  pas  trouvé  chez  les 
Algériens  berbérophones  autant  de  partisans  (et  en  proportion,  peut-être 
même  plus)  que  chez  leurs  compatriotes  arabophones?  On  invoque,  ça  et 
là,  la  menace  que  ferait  peser  sur  la  nation  un  certain  "nationalisme  kabyle" 
et  "anti-arabe"  de  surcroît!  Soyons  sérieux.  Qu'il  existe  des  manifestations 
vivantes  et  parfois  violentes  de  mouvements  de  contestation  d'un  ordre 
linguistique  contraignant  et  "glottophagique",  cela  n'est  que  juste  retour  des 
choses.  Mais,  face  à  la  masse  des  berbérophones  de  langue  maternelle, 
que  peuvent  représenter  ces  quelques  groupuscules  nationalistes  chauvins 
(dont  les  motivations  profondes  sont  quelque  peu  suspectes!)  ?  Pas  grand 
chose,  il  faut  le  dire.  Par  ailleurs,  la  revendication  linguistique  berbérophone 
est  l'une  des  revendications  nationales  et  démocratiques  les  plus  saines. 
Elle  exprime  le  désir  de  recouvrer  une  identité  brimée  et  minorée 
(particulièrement  par  le  colonialisme  français)  que  seul  l'accès  à 
l'indépendance  nationale  pouvait  permettre.  Ce  qui  serait  la  moindre  des 
choses,  n'est-ce  pas?  Dès  lors  qu'est-ce  qui  est  a  craindre?  L'élan  patrio- 
tique que  pourrait  libérer  le  recouvrement  total  et  sans  exclusive  d'une  part 
importante  de  l'identité  algérienne?  La  démocratisation  de  la  vie  publique, 
scientifique  et  technique?  La  revalorisation  de  l'individu  longtemps  sous  le 
joug  de  puissances  coloniales  diverses?  Que  craignent-ils  donc  les  défen- 
seurs de  solutions  linguistiques  supra-nationales?  Ne  craindraient-ils  pas, 
en  réalité,  leur  propre  image,  celle  que  leur  renvoie  l'Algérie  indépendante? 


1.  Il  serait  bon  de  voir  nos  "maîtres  de  la  langue"  se  risquer  dans  une  étude  scientifique  sur 
la  "non  viabilité"  du  "dialectal".  Cela  alternerait  avec  la  langue  de  bois  où  on  s'envoie  des 
messages  codés  à  l'écart  du  bon  peuple 

2.  Selon  S.  Chaker,  elle  serait  bi-millénaire.  Se  reporter  à  son  ouvrage  :  Textes  en 
linguistique  berbère.  Editions  du  CNRS,  Paris,  1984. 
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A  moins  que,  pour  la  plupart,  ils  n'aient  séjourné  dans  quelque  pays  moyen- 
oriental  pendant  la  durée  de  la  lutte  de  libération  nationale1  •-• 


3.  Profil  linguistique  de  l'Algérie  indépendante 

Nous  nous  retrouvons  par  conséquent  avec  un  profil  linguistique  algérien 
relativement  simple  (en  comparaison  avec  des  pays  comme  la  Suisse,  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  l'Inde  ou  la  plupart  des  pays  africains). 

Les  langues  du  "terroir"  sont  de  deux  types  : 

-  Une  aire  linguistique  à  base  arabe,  majoritaire  et  relativement 
cohérente; 

-  Une  aire  linguistique  à  base  berbère  aux  concentrations  géographiques 
marquées. 

A  côté  de  ces  langues  du  terroir,  existent: 

-  La  fasaha,  comme  langue  liturgique  et  de  dévotion; 

-  L'arabe  moderne  (ou  "classique"  ou  "littéraire")  remplissant  le  statut 
idéologique  de  langue  officielle  d'Etat2  ; 

-  Le  français,  en  perte  de  vitesse  dans  la  société,  mais  dont  le  statut  de 
langue  internationale  de  communication  est  maintenu3  (media,  adminis- 
tration, enseignement  supérieur,  monde  des  affaires,  etc.). 

-  Ajoutons  à  ces  langues,  celles4  dont  l'influence  médiatique,  même 
symbolique,  existe  bel  et  bien  :  l'égyptien  contemporain,  le  libanais, 
l'espagnol,  l'italien. 

Cela  nous  offre,  essentiellement,  un  regroupement  selon  deux  types  : 

1 .  Les  langues  de  la  nation  et  de  communication  effective  que  sont 
l'arabe  algérien  et  le  berbère  algérien; 

2.  Les  langues  supra-nationales  et  superstructurelles  que  sont  la  fasaha, 
l'arabe  moderne  et  le  français . 

Ramené  à  sa  juste  proposition,  le  profil  linguistique  de  l'Algérie  indépen- 
dante semble  bien  moins  problématique  qu'on  n'a  voulu  le  suggérer.  Ainsi 


1.  Nous  ne  serions  pas  surpris  de  découvrir  que  bon  nombre  des  artisans  les  plus 
catégoriques  d'une  arabisation  totale  (en  guise  d'algérianisation  -  sic  !  -)  aient  séjourné, 
paisiblement,  hors  de  l'Algérie,  durant  la  période  -  peu  réjouissante  -  de  la  guerre  de  libération 
nationale.  Tant  il  est  vrai  que  tous  ceux  qui  ont  vécu  en  Algérie,  à  cette  époque  là,  étaient 
obligés  de  connaître  au  moins  des  bribes  de  français,  d'une  part;  et  que  leurs  véritables 
langues  de  communication  étaient  soit  un  parler  berbère,  soit  le  maghrébin,  d'autre  part. 

2.  Notons  que  le  discours  mystificateur  sur  la  question  linguistique  joue  assez  sur 
l'ambiguïté  de  la  notion  de  "langue  nationale"  pour  à  la  fois  susciter  l'adhésion  spontanée  tout 
en  référant  à  autre  chose.  Il  serait  plus  sain  de  la  désigner  par  ce  qu'elle  représente  :  une 
langue  officielle  d'Etat.  Une  langue  nationale  n'est  pas  forcément  celle  de  la  nation! 

3.  L'attitude  des  partisans  d'une  arabisation  catégorique  reste  trouble  face  à  la  langue 
française.  Quel  type  de  démon  essaient-ils  de  chasser?  A  moins  que,  comme  l'on  dit,  "qui 
aime  bien  châtie  bien" .  N'est-ce-pas? 

4.  Il  ne  faudrait  pas  sous-estimer  l'influence  des  langues  diffusées  par  les  canaux 
télévisuels.  Autrement  comment  expliquer  qu'un  enfant  de  sept  ans,  à  Oran,  puisse  appeler 
une  "veste",  "baltos"  ?  Et  cela  malgré  les  "efforts"  de  l'institution  scolaire  totalement  arabisée. 
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l'opposition  "francisants  -  arabisants"  se  dévoile  pour  ce  qu'elle  est  :  une 
diversion  politique  sans  fondement  stratégique  sérieux.  Cette  opposition 
surfaite  et  subtilement  entretenue  (par  les  uns  et  par  les  autres)  n'a  qu'un 
seul  mérite  -  si  tant  est  qu'on  puisse  parler  de  mérite  -  celui  d'écarter  les 
langues  de  la  nation.  Rien  n'empêche  de  s'approprier  toutes  les  langues  de 
communication  internationale  que  l'on  veut.  La  question  est  de  savoir  si  nos 
langues,  celles  du  "terroir",  vont ,  oui  ou  non,  être  le  support  naturel  d'accès 
aux  connaissances. 


4.  Statut  des  langues  en  présence 

La  fasaha 

On  a  vu  plus  haut  qu'il  ne  serait  ni  convenable,  ni  sérieux,  de  réduire  la 
fasaha  à  l'arabe  moderne.  La  langue  de  la  liturgie  et  de  la  dévotion,  même  si 
son  influence  est  effective  dans  le  parler  de  tous  les  jours,  a  un  statut  à  part. 
Et  cela  est  valable  pour  les  84  %  de  musulmans  non  arabophones  que 
compte  la  terre.  L'aspect  révélé  et  sacré  du  Coran  inspire  aux  croyants  un 
respect  total  de  la  sainte  écriture  dont  l'espace  référentiel  se  limite  au  texte 
lui-même.  C'est  cela  qui  l'a  préservée  historiquement.  C'est  cela,  c'est-à-dire 
son  autonomie,  qui  la  préservera  à  l'avenir.  Imposer  cette  même  langue 
comme  langue  d'Etat  reviendrait  à  s'octroyer  le  droit,  à  terme,  de  modifier  et 
d'adapter  la  dite-langue  à  la  gestion  des  affaires  publiques.  Pas  un  musul- 
man ne  s'aventurerait  dans  un  tel  dessein. 

L'arabe  moderne 

Langue  d'enseignement  et  de  communication  commune  aux  pays 
arabes/arabophones,  elle  est  superstructurelle  par  essence.  Son  aspect  de 
"déjà  vu  "  suscite  l'illusion  "qu'on  la  connaît  déjà  ",  "que  notre  dialecte  en  est 
très  proche  ",  etc.  Son  appropriation  par  les  locuteurs  reste  cependant  très 
problématique. 

En  effet,  les  adultes  -  qui  ont  vécu  en  Algérie  durant  la  guerre  de  libéra- 
tion nationale  -  ont  beaucoup  de  mal  à  la  "ré-apprendre".  Son  utilisation 
publique  se  limite,  généralement,  à  de  l'écrit  sous  forme  orale.  La  redon- 
dance des  clichés  dont  elle  regorge  en  fait  une  langue  de  bois  parfaite. 

Quant  aux  enfants,  scolarisés  dans  cette  langue  dès  le  primaire,  ils 
continuent  de  ne  l'utiliser  qu'en  classe  où  il  font  essentiellement  appel  à  la 
récitation,  au  réflexe  du  "par-coeurisme"1  .  De  plus  en  plus  nombreux  sont 
les  observateurs  qui  soulignent  les  effets  déstructurants  du  statut  de  cette 
même  langue  sur  la  pratique  langagière  des  enfants.  Il  ne  se  trouve  plus  un 
seul  didacticien  des  langues  qui  ne  reconnaisse,  de  nos  jours,  que 


1 .  Voir,  entre  autres,  M.  Greffou,  L'école  algérienne  de  Ibn  Badis  à  Pavlov,  Lafomic,  Alger. 
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l'apprentissage  d'une  langue  est  affaire  :  1)  de  passage  de  la  langue 
maternelle  à  la  langue  cible,  2)  d'inscription  de  l'individu  en  sujet  de  la 
langue. 

Faire  abstraction  de  la  langue  maternelle  est,  en  matière  de  didactique 
des  langues,  une  grave  illusion  d'optique  qui  ne  peut  aboutir  qu'à  un  échec 
certain.  Le  bilan  de  toutes  les  méthodes  structurales  (inspirées  de  la  même 
erreur  méthodologique)  aboutit  au  même  constat  de  défaillance.  Quant  à 
l'inscription  de  l'individu  en  sujet  de  la  langue,  elle  implique  non  seulement 
que  la  langue  maternelle  ne  fût  point  refoulée,  mais,  de  surcroît,  qu'elle  soit 
le  support  à  toute  appréhension  du  réel.  C'est  parce  que  l'individu  est  être 
de  désir  qu'il  est  être  de  langage.  Oublier  cela  c'est  nier  la  spécificité  de 
l'humain. 

il  faut  néanmoins  souligner  que  ce  sont  ses  propres  effets  d'illusion  qui 
octroient  à  cette  langue  un  statut  fétiche.  Elle  est  effectivement  à  la  fois 
proche  de  la  fasaha  et  du  "dialectal"  et  de  plus  elle  est  utilisée,  comme 
langue  de  "culture",  dans  tout  le  monde  arabe/arabophone!  Se  confondant, 
pour  le  commun  des  mortels,  avec  la  langue  sacrée,  elle  se  voit  défendue 
par  ceux-là  même  qui  la  vivent  conflictuellement  comme  un  mirage. 
Paraissant  à  la  fois  proche  et  distante  du  "dialectal",  elle  provoque  chez  les 
dialectophones  un  sentiment  de  culpabilisation  se  réalisant  sous  la  forme  de 
Yauto-odi  (de  haine  de  soi-même).  Le  discours  mystificateur  ne  se  prive 
d'ailleurs  pas  d'entretenir  et  de  perpétuer  la  confusion.  Elle  est,  par  nature, 
la  langue  de  l'écrit  (avec  tout  ce  que  la  notion  d'écrit  peut  connoter  chez  un 
musulman),  donc  la  langue  de  la  science,  par  définition  (ce  qu'il  fallait 
démontrer)  ! 

Or  ce  problème,  qui  se  pose  sans  solution  depuis  près  de  quatorze 
siècles  -  ainsi  que  le  reconnaît  A.  Cheriet  -,  par  quel  type  d'enchantement 
va-t-il  être  dépassé?  Par  l'émergence  d'un  "homme  nouveau"  :  sans 
mémoire,  sans  histoire,  sans  biographie  individuelle,  sans  inconscient,  sans 
désir,  sans  territoire?  Nous  nous  situons  là  en  amont  d'un  processus  décrit 
par  ailleurs1  comme  une  névrose  diglossique. 

Le  berbère 

Notons  que  la  notion  de  "berbère"  renvoie  à  un  générique  qui  englobe 
toute  aire  linguistique  berbérophone.  Il  serait  donc  plus  rigoureux  de  parler 
de  kabyle,  de  chaoui,  etc.  Le  travail  le  plus  important  effectué  en  domaine 
berbérophone  a  porté,  essentiellement,  sur  le  kabyle,  à  notre  connaissance. 
Nous  renvoyons  le  lecteur  aux  travaux  de  S.  Chaker  et  plus  particulièrement 
à  son  ouvrage  cité  infra.  Le  kabyle,  pour  nous  limiter  à  cette  seule  langue, 
est  un  véhiculaire  dont  la  cohérence  de  système  (linguistique)  ne  fait  aucun 
doute.  Ses  quelques  variations  phonologiques  ou  lexicales  ne  le  privent 
nullement  de  la  systématicité  constitutive  de  toute  langue.  Langue  de  culture 


1 .  Robert  Lafont,  "La  neurôsi  diglossica",  in  Lengas  n°  1 6, 1 984. 
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et  de  communication  sociale  quotidienne,  il  demeure  l'un  des  vestiges  les 
plus  vivants  de  notre  identité  culturelle.  Cependant,  son  statut  de  langue 
minorée  l'expose  à  deux  types  de  risques  : 

1 .  Mythifié  et  fétichisé  par  ses  partisans,  il  devient  l'objet  de  diverses 
manipulations  dites  de  réaménagement  (ou  de  planification)  linguistique.  Or 
sans  le  consensus  des  locuteurs  natifs,  de  telles  entreprises  se  voient 
vouées  à  l'échec.  Que  l'on  songe  au  statut  actuel  de  la  langue  irlandaise 
dont  la  planification  s'est  faite  à  l'écart  des  locuteurs! 

2.  Marginalisé  et  inquiété  par  ses  détracteurs,  il  devient  l'objet  d'une 
hyper-glorification  (langue-martyre);  ce  qui  suscite  passions  et  débor- 
dements dans  les  tentatives  de  sa  préservation/conservation. 

Il  suffirait  de  le  reconnaître  pour  ce  qu'il  est,  c'est-à-dire  une  langue  à  part 
entière,  pour  atténuer  considérablement  les  deux  risques  auxquels  il  reste 
exposé.  Sa  reconnaissance,  par  le  pouvoir  politique,  en  tant  que  langue 
officielle,  créerait  une  situation  nouvelle  d'apaisement  et  de  banalisation.  Ce 
qui,  du  coup,  éliminerait  toute  velléité  nationaliste  chauvine.  Dans  un  pays 
comme  les  Etats-Unis  d'Amérique,  on  n'hésite  pas  à  reconnaître  officiel- 
lement plusieurs  langues  par  Etat.  Cela  n'a  jamais  mis  en  péril  ni  le  pouvoir 
ni  la  cohésion  socio-culturelle  de  la  société.  C'est  le  cas  également  de  la 
Suisse,  de  la  Belgique,  de  la  Finlande,  de  l'Inde,  de  l'U.R.S.S.,  etc.  La 
cohésion  d'une  société  puise  sa  sève  dans  ses  racines  sociales,  jamais 
ailleurs.  Comment  être  soi-même  tout  en  se  diluant  dans  un  autre? 

Le  "dialectal"  ou  maghrébin 

Ce  que  l'on  appelle  le  dialectal  est  en  réalité  un  véhiculaire  à  très  large 
diffusion/circulation.  Le  discours  mystificateur  le  présente  comme  une  "sous- 
langue",  de  l'arabe  souillé  par  les  attaques  incessantes  de  la  colonisation 
française.  Avant  1830,  toujours  selon  le  même  discours,  tout  le  monde  aurait 
parlé  la  fasaha.  Il  aurait  donc  suffit  de  132  ans  de  présence  française  pour 
déstructurer  et  les  locuteurs  et  leur  langue  unique!  Drôle  de  conception  de 
l'histoire,  on  en  conviendra. 

Qu'en  est-il,  en  réalité?  Aussi  loin  que  nous  avons  pu  chercher,  nous 
avons  toujours  retrouvé  des  documents  attestés  écrits  en  -dialectal". 
Commençons  par  quelques  exemples  à  titre  d'illustration. 

1.  Voici  quelques  extraits  d'une  lettre1  écrite  par  Ibn  Redhuan  (mezuarau 
royaume  de  Tlemcen,  caïd  des  Béni  'Amer)  au  roi  d'Espagne,  Charles  Quint, 
le  3  février  1535.  Il  s'agit  d'une  démarche  diplomatique  visant  à  obtenir 
l'aide  des  Espagnols,  qui  occupaient  alors  la  ville  d'Oran,  en  vue  de  faire 
face  aux  velléités  hégémoniques  de  l'occupant  turc,  alors  à  Alger.  Nous 
donnons,  ici,  une  transcription  en  caractères  latins. 


1 .  Sources:  C.  de  la  Véronne,  Oran  et  Tlemcen  dans  la  première  moitié  du  XVIè  siècle,  Ed. 
Geuthner,  Paris,  1983. 
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"esa:lta:n  mûlay  bû'abdaliah  we.na  webni  'amna 
wefrbebna  ji.na  ihedal  bled  di:  wahren  wa 
tma'na  ns'r.bû  fi:  maqamkûm  jmi:'  ma  kanû  ysi:bû 
elwayli.n  jedi:  we'ami:  wbe:be:na:  masabû  fikûm 
Ha  el'na:  walmûîa'awin  wajmï  mafiabû  sabu:  fikûm  [...] 
wa  ma:ji:na:  lehna:  Ha  tejit  harmkw.m 
wakdek  qbel  'lima:  essiyid  £ûn  el  hûnshû  di  qortu.ba: 
wme:  wera:na:  Ha:  IXi.r  wa  wa'edelna: 
jehdû  wme.lu:  men  jihet  maqamkûm  [...] 
hab'r.na  men  maqamkûm  tmi:reln:a  beljehd  wata'awin 
waXten  jûhdkum  qa.wi :[...] 

na'îiw  a!'ara:b  ma.lna:  bash  yensjiû  fi:  Xademetkûm  wbesh 
nemnû:  fihum  ya'tiwna:  elmarahin  wnenzlu:  fi:  whra.n  [...] 
htejna:  rab'a  miya:  ew  Xemsa:  miya:  edi:  rajel  littaraketna:" 

2.  Un  premier  extrait  (transcrit)  d'une  poésie  de  Bna-Msayeb  (mort  en 
1768  à  Tlemcen)  éditée  par  M.  Belhalfaoui1  : 

Me:lhbi:bi:  me:lû  ke:n  m'aya  ke:n 
Me:lhbi:bi:  me.lû  ya:  ne.si:  Rotfbe:n 
Me:lu\bi:bi:  me.lû  H:  mûda  nerje.lû 
Sheweqni:  fi:  Xiye.iû  weqharni:  ta'ye.n 
'adabni:  bejme.lû  Xad'a  'la:l  ime:n 

Un  second  extrait  (transcrit  également)  d'une  chanson  attestée  au  moins 
au  XVIè  siècle  (éditée  par  M.  Belhalfaoui  [op.  cit.]). 

"Dir  ei'aqa.r  ya:  sa.qi:  wesqi.ni: 

We  ejli:  elRiya.r  beshra:b  wehyi:ni: 

Fi  danha.r  zarni:  ç£\ya°  'ayni: 

Zarni:  Rze.li:  wjles  qbe.li:  kama:  elqamar  yaçlwi: 

Ma:  frla:  eshra.b  'an  Xeddi  men  nehwa:" 


Ainsi  qu'on  peut  le  constater,  ces  textes,  qu'ils  soient  du  XVIè  ou  du 
XVI Ile  siècle,  sont  écrits  en  langue  maghrébine.  Il  s'agirait,  en  quelque  sorte, 
de  ce  que  les  uns  appellent  le  "dialectal"  et  les  autres,  le  "populaire".  Langue 
de  la  diplomatie,  de  la  poésie,  de  la  littérature,  le  maghrébin  (il  faut  bien 
l'appeler  par  son  nom!)  était  largement  utilisé  bien  avant  la  colonisation 
française. 

Un  tel  état  de  fait  n'est  nullement  un  mystère  pour  la  linguistique.  Il  s'agit, 
en  l'occurrence  d'un  processus  quasi-universel  d'autonomisation  linguis- 
tique. En  effet  il  n'existe  aucune  langue  qui  soit  "pure",  dans  le  sens  où  elle 


1 .  La  poésie  arabe  maghrébine  d'expression  populaire,  Ed.  F.  Maspéro,  1982. 
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n'aurait  subi  aucune  influence  (lexicale,  syntaxique,  phonologique)  des 
autres  langues.  Supprimons  les  bases  latines  et  grecques  du  stock  lexical 
du  français  et  ce  dernier  n'aura  plus  rien  d'une  langue!  Il  en  va  de  même 
pour  l'anglais  qui  est  à  base  de  latin,  de  grec  et  de  saxon;  et  de  toutes  les 
langues  vivantes.  Alors,  que  le  maghrébin  ait  puisé  l'essentiel  de  ses  bases 
dans  la  langue  arabe  fasaha,  cela  n'est  pas  pour  nous  étonner!  Mais  ce 
n'est  pas  la  seule  langue  qui  l'ait  marqué  de  son  influence.  On  pourrait 
ajouter  le  berbère,  le  turc,  l'espagnol  et  évidemment  le  français.  Cela  dit,  le 
processus  d'autonomie  linguistique  a  ceci  de  particulier  qu'il  produit  une 
langue  autre.  Il  favorise  l'émergence  d'un  système  linguistique  avec  sa 
propre  cohérence  et  sa  propre  économie1 .  Et  le  maghrébin  répond  totale- 
ment à  ces  critères.  Que  l'on  fasse  une  analyse  contrastive  sérieuse,  et  l'on 
verra  se  profiler  un  système  linguistique  dont  la  cohérence  "n'a  rien  à  envier 
à  l'anglais  ou  au  français"  (pour  reprendre  la  réaction  jubilatoire  qu'a  eu  un 
de  nos  étudiants  à  la  fin  d'un  de  nos  cours  sur  la  syntaxe  maghrébine,  à 
Tlemcen).  Cela  étant  dit,  soulignons  avec  force  que,  historiquement,  la  matu- 
ration de  ce  processus  d'autonomisation  apparaît  bien  antérieurement  au 
XVIè  siècle.  Autrement  comment  justifier  l'existence  de  la  langue  maghré- 
bine sous  des  formes  diplomatiques  ou  littéraires  déjà  cristallisées  vers  l'an 
1500?  Quand  a-t-il  commencé?  Probablement  avec  la  diffusion  de  l'islam. 
Par  contre,  il  nous  reste  à  faire  des  recherches  rigoureuses  sur  la  genèse  du 
processus  lui-même.  Voilà  un  objectif  qui  devrait  et  pourrait  réunir  des 
équipes  de  recherches  pluri-disciplinaires  et  qui  contribuerait  de  manière 
autrement  plus  constructive  à  la  restitution  de  notre  mémoire  et  de  notre 
patrimoine  culturel.  Le  maghrébin  est  déjà  au  XVIè  siècle  une  langue 
structurée,  à  large  diffusion  (de  manière  certaine,  cette  diffusion  s'étalait  de 
l'actuelle  Algérie  à  l'actuel  Maroc;  sa  diffusion  en  Tunisie,  probable,  devra 
faire  l'objet  de  recherches)  mais  dont  la  stabilisation  ainsi  que  la  normali- 
sation ont  souffert  d'un  manque  d'autonomie  politique.  La  colonisation 
française  n'a  fait  qu'exacerber  ce  besoin  de  cohésion  et  d'unité  culturelle. 
C'est  ce  à  quoi  répondait  cette  passion  pour  une  Algérie  indépendante  :  que 
nous  puissions  enfin  nous  réconcilier  avec  nous-mêmes! 

L'avenir  de  l'Algérie  se  joue,  à  notre  sens,  dans  la  reconnaissance  sans 
aucune  sorte  de  complexe,  de  la  langue  maghrébine. 

Gageons  que  l'on  verrait  alors  se  déployer  toutes  ces  énergies  inhibées, 
sclérosées  et  refoulées.  L'enseignement,  dès  le  primaire2,  se  ferait  alors 
dans  la  langue  maternelle  et  offrirait  l'arabe  classique  comme  première 
langue  de  communication  internationale.  La  langue  française  trouverait, 


1.  Nous  comptons  publier,  prochainement,  un  certain  nombre  de  nos  études  en  syntaxe 
maghrébine.  Soulignant  la  spécificité  du  maghrébin,  ces  travaux  se  veulent  une  contribution  à 
une  linguistique  maghrébine  que  l'auteur  appelle  de  ses  voeux. 

2.  Notons  qu'à  plusieurs  reprises,  des  experts  de  l'UNESCO  ont  fortement  recommandé 
que  l'enseignement  se  fasse  dans  la  langue  maternelle,  durant  les  trois  premières  années  du 
primaire,  au  moins.  Pour  plus  de  détail  renvoyons  entre  autres,  à  l'ouvrage:  Enseignement  et 
langue  maternelle  en  Afrique  occidentale ,  Presses  de  l'UNESCO,  Paris,  1976. 
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dans  ce  cas,  la  place  qui  lui  revient  et  pourrait  être  mise  en  compétition  avec 
la  langue  anglaise.  Enfin  la  connaissance  de  toute  langue  étrangère  contri- 
buera à  l'épanouissement  des  enfants  algériens  enfin  réconciliés  avec  eux- 
mêmes. 

Et  si  un  tel  rêve,  en  se  réalisant,  permettait  de  secouer  la  léthargie  dont 
fait  preuve  l'Algérien  moyen,  au  travail,  dans  ses  relations  sociales,  dans 
son  rapport,  à  la  religion,  etc.? 


En  guise  de  conclusion 

Au  terme  de  cette  esquisse  qui  s'est  voulue  à  la  fois  didactique  et  de  bon 
sens,  nous  restons  persuadé  que  les  clés  du  dépassement  sont  dans  le 
retroussement  de  la  fameuse  "dualité  linguistique".  Il  nous  faudrait,  par 
conséquent,  accepter  de  nous  admettre  nous-mêmes,  pour  ce  que  nous 
sommes.  Essayons  d'en  finir  avec  les  préjugés  élevés  au  rang 
d'argumentation  scientifique.  A  titre  d'exemple,  comment  admettre  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  langue  arabe  ou  du  français  ou  de  l'anglais,  on  insiste 
sur  "la  richesse  de  la  langue"  qui,  en  offrant  plusieurs  synonymes,  permet 
d'exprimer  toutes  les  nuances  de  la  pensée",  alors  que  la  présence  de 
synonymes  en  "dialectal",  c'est-à-dire  en  maghrébin,  se  voit  aussitôt 
attribuée  à  je-ne-sais  quels  désordre,  morcellement  et  division?  On  est  là  à 
la  limite  du  préjugé  xénophobe,  reconnaissons-le. 

La  reconnaissance  officielle  du  maghrébin  et  du  berbère  ne  présente 
aucun  risque  de  déstructuration  du  tissu  socio-politique.  Bien  au  contraire. 
Ce  sont  ces  mêmes  langues  qui  ont  préservé,  jusque  là,  notre  cohésion  et 
notre  sentiment  d'appartenance  à  un  ensemble  unitaire.  Pourquoi  produi- 
raient-elles, tout  d'un  coup,  l'effet  inverse?  Quant  à  l'unité  souhaitable  et 
souhaitée  du  monde  arabe,  il  nous  semble  que  nous  y  contribuerions  de 
manière  plus  audacieuse  si  nous  produisions  la  preuve  que  seule  la  préser- 
vation culturelle  et  linguistique  de  chaque  nation  est  en  mesure  de 
contribuer  à  leur  rapprochement  mutuel.  Peut-être  même  parviendrions- 
nous  à  esquisser  une  voie  nouvelle  et  démocratique  qui  consacrerait 
comme  modèle  dynamique  et  réaliste  la  gestion  démocratique  de  la 
question  linguistique,  telle  que  nous  la  présentons? 

On  fait  souvent  le  reproche,  à  ce  type  de  contribution,  d'être  peu 
constructif  et  de  ne  faire  aucune  proposition  réaliste  et  concrète.  Nous  tente- 
rons de  faire  exception  en  proposant  la  voie  de  solution  suivante  : 

1 .  que  les  deux  langues  de  la  nation  soient  reconnues  officiellement  et 
solennellement; 

2.  qu'elles  soient  introduites  comme  langues  d'enseignement  dès  le 
primaire; 

3.  que  l'arabe  littéraire  soit  enseigné,  comme  première  langue  seconde, 
dès  la  quatrième  année  du  primaire; 
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4.  qu'une  deuxième  langue  seconde,  le  français  ou  l'anglais  -  au  choix 
de  l'élève  -  soit  introduite  dès  la  sixième  année  d'enseignement; 

5.  que  l'enseignement  des  autres  langues  étrangères  intervienne  dès  la 
huitième  année  d'enseignement. 

Parallèlement,  permettre  l'organisation  d'  "Etats  Généraux  des  langues", 
en  concertation  avec  de  véritables  linguistes  et  des  professionnels  de  la 
langue  (enseignants,  journalistes,  écrivains,  cadres  supérieurs,  etc.).  De  tels 
Etats  Généraux  auront  pour  mission,  dans  un  premier  temps,  de  mettre  sur 
pieds  des  commissions  de  travail  devant  déboucher  -  à  échéances  -  sur  un 
projet  de  normalisation  des  langues  de  la  nation.  Dans  un  second  temps, 
ces  Etats  Généraux  s'élargiront  -  si  les  conditions  politiques  le  permettent  - 
en  priorité  au  Maroc  et  à  la  Tunisie. 

Favoriser  l'organisation  (par  le  relais  des  media,  notamment)  de 
concours  avec  prix  pour  valoriser  les  langues  de  la  nation.  Un  effort  de 
traduction  d'ouvrages  scientifiques  et  littéraires  permettrait  d'éditer  en 
langues  de  la  nation  des  connaissances  jusque  là  peu  accessibles.  Cela 
permettrait,  en  parallèle  de  faire  la  preuve  de  la  vitalité  des  langues 
minorées. 

Prendre  date  pour  la  mise  en  place  d'une  commission  permanente  de 
planification  linguistique  et  dont  la  mission  consisterait  à  veiller  à  un  équi- 
libre démocratiquement  légitimé  des  langues  et,  ponctuellement,  à  proposer 
des  solutions  de  réaménagement. 


I.N.E.S.  Culture  Populaire 

Tlemcen,  Algérie 

URA.  SUDLA-CNRS,  France 
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CENSURE,  AUTO-CENSURE 
ET  CREATION  PLASTIQUE 


Mohammed  KHADDA 


Dans  les  cinquante-deux  planches  de  Yahya  el  Wassiti  illustrant  les 
maqamat  d'EI  Hariri,  la  plupart  des  personnages  ont  le  cou  coupé...  d'un  trait 
de  plume,  sabré  en  quelque  sorte.  Cela  se  passait  au  Xlllè  siècle1. 

Vers  1985,  le  petit  faune  de  la  fontaine  du  jardin  de  Mont  Riant  à  Alger  a 
été,  par  une  nuit  sombre,  émasculé  et  un  peu  plus  tard  défiguré.  C'est  dire 
que  l'iconoclasme  est  une  longue  tradition  en  pays  d'Islam.  Nous  avons  eu 
nos  autodafés,  nos  inquisitions  et  nos  martyrs  :  je  songe  particulièrement  à  El 
Hallaj. 

L'admirable  Héraklès  archer  de  Bourdelle  qui  se  trouve  au  Musée  national 
des  Beaux-Arts  a,  du  fait  de  sa  nudité,  eu  les  pires  déboires.  Fort 
heureusement,  cette  sculpture  est  en  bronze  et  son  sexe  est  du  même  métal. 

Il  y  a  quelques  années,  la  DGSN2  avait  reçu  une  plainte  contre  une 
exposition  de  peinture.  Le  plaignant  aurait  perçu  dans  un  tableau  des  tonalités 
bleues,  blanches,  rouges... 

Ces  exemples  concernent  trois  pôles  essentiels  :  la  religion,  le  sexe  et  le 
politique,  c'est  le  schéma  connu  du  "triangle  interdit".  Puisque  le  premier 
renvoie  à  la  sempiternelle  interdiction  de  la  représentation  de  la  figure 
humaine  dans  la  religion  musulmane.  Le  second  interdit  s'attaque  (c'est  le  cas 
de  le  dire)  au  sexe  et  le  troisième  traque  le  politique  y  compris  dans  les 
nuances. 

Ces  exemples,  parmi  tant  d'autres,  disent  tout  le  ridicule  de  la  censure  et  la 
stupidité  de  l'intolérance.  Mais  ce  sont  là  des  actions  d'individus  ou  de 
groupes  d'individus  isolés  car  il  n'existe  pas,  à  ma  connaissance,  d'instances 


1.  Cf.  La  Peinture  arabe,  texte  de  R.  Ettinghausen,  Skira  éd.,  1962. 

2.  DGSN,  Direction  générale  de  la  sûreté  nationale. 
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légales  de  censure  dans  notre  pays,  mis  à  part  le  texte  récent  et 
dangereusement  ambigu  concernant  le  visa  d'édition.  Un  texte  bien 
inopportun,  nous  le  verrons. 

De  fait,  s'il  y  a  encore  des  censeurs  honteux,  il  apparaît  à  la  réflexion  que 
la  censure  devient  de  plus  en  plus  un  instrument  anachronique,  voire  inutile. 
En  effet,  c'est  l'homme  de  culture,  l'artiste  lui-même  qui  est  incité,  déterminé  à 
passer  au  crible,  élaguer,  affadir,  neutraliser  sa  propre  création,  si  bien  que  la 
censure  se  trouve  souvent  sans  objet,  sans  matière.  C'est-à-dire  que  sans 
négliger  la  censure  toujours  probable,  nous  pouvons  d'ores  et  déjà  situer 
notre  débat  au  pire  niveau,  au  stade  de  l'odieuse  auto-censure.  Car  épiloguer 
sur  la  censure,  c'est  prendre  encore  le  risque  d'être  extérieur  au  phénomène 
alors  que  le  mal  ronge  depuis  bien  longtemps  le  corps  social.  Il  s'agit  de 
gangrène. 

Projet  délibéré  ou  attitude  instinctive  de  méfiance  à  l'égard  de  l'art  et  des 
artistes,  il  y  a  belle  lurette  que  plutôt  que  de  s'attaquer  à  l'oeuvre  d'art  réalisée 
et  matérialisée,  on  établit  des  barrages  plus  en  amont.  On  agresse  l'idée  à  sa 
source,  la  pensée  à  son  origine,  l'oeuvre  d'art  dès  avant  sa  conception.  Et 
puisque  les  institutions  modernes  ont  cette  énorme  possibilité  de  ligoter 
l'esprit  plutôt  que  de  s'en  prendre  à  l'oeuvre  achevée,  la  censure  devient  à  la 
limite  caduque  ou  n'intervient  qu'en  extrême  cas  d'urgence.  A  tel  point  que 
des  régimes  dits  "démocratiques"  en  font  l'économie.  Voilà  pourquoi,  tout  en 
adhérant  à  l'idée  de  défendre  fermement  la  liberté  de  création,  je  pense  que  le 
débat  est  aussi  ailleurs,  il  est  en  tous  cas  plus  global. 

Donc  des  hommes  de  culture,  des  artistes  se  censurent  eux-mêmes, 
mutilent  leur  pensée  et  leurs  oeuvres  car  ils  ont  intériorisé  les  tabous  et  les 
interdits  ou  bien,  les  refusant,  se  taisent  et  s'exilent.  Et  chacun  de  nous 
éprouve  ce  malaise,  sent  la  menace. 

Certes,  il  y  a  dans  notre  pays  un  appareil  répressif  des  plus  conséquent, 
des  prisons  et  des  camps,  et  tout  récemment  des  intellectuels  ont  été  détenus 
à  lllizi  et  à  Bordj  Baji  Mokhtar1 .  Mais  "l'action  idéologique",  pour  parodier  une 
expression  de  triste  mémoire,  s'avère  autrement  plus  efficace.  Et  puisqu'on 
vise  à  inféoder  et  à  réduire  l'esprit,  on  utilisera  les  instruments  adéquats. 

Des  bancs  de  l'école  aux  media,  le  discours  officiel  investit  massivement 
toutes  les  instances.  Il  est  quotidien  et  univoque,  schématique,  grandiloquent 
ou  populiste,  il  tend  à  émousser  tout  esprit  critique  du  citoyen  pour  parvenir 
(le  but  est  avoué)  à  une  effrayante  "unité  de  pensée". 

Prenons  quelques  exemples,  mais  entendons-nous  bien,  nous  parlons  des 
arts  plastiques  dans  leur  ensemble,  il  est  clair  qu'il  y  a  des  artistes  conscients 
qui  ne  renoncent  ni  à  la  subversion  ni  même  à  la  dissidence.  C'est  du  gros  de 
la  troupe  qu'il  s'agit  ici,  des  tendances  dominantes  et  qualitativement 
signifiantes. 


1.  Après  les  manifestations  qui  eurent  lieu  en  novembre  1986  à  Constantino,  quelques 
universitaires  furent  assignés  à  résidence  pendant  plusieurs  mois. 
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On  se  souvient  sans  doute  des  tonitruants  "plus  d'hommes  à  genoux"  de 
Ben  Bella1.  Un  énorme  écho  populaire  répondit  à  ce  slogan.  On  supprima  le 
métier  de  cireur  de  chaussures.  "Plus  de  peuple  en  haillons",  on  écarta  les 
mendiants  des  grands  boulevards,  faute  de  pouvoir  les  supprimer. 
Répercussion  presque  immédiate  de  ces  slogans  populistes  dans  le  domaine 
des  arts  plastiques,  nous  n'eûmes  pas  de  peinture  naturaliste,  encore  moins 
misérabiliste.  La  pauvreté  sera  en  général  occultée  et,  avec  elle,  tout  un  pan 
de  notre  réalité  sociale  sera  escamoté.  Pas  de  gourbis,  ni  de  bidonvilles  qui 
font  à  nos  villes  des  ceintures  de  rouille  et  de  misère.  Et  paradoxalement, 
dans  le  courant  qui  se  veut  "réaliste",  toute  la  figuration  est  parfaitement 
stéréotypée  :  pas  de  malades,  ni  de  nains,  ni  bossus,  ni  culs-de-jatte... 

Par  ailleurs,  nous  savons  que  les  régimes  qui  se  sont  succédés  ont  rejeté 
le  schéma  classique  de  classes  sociales  différenciées  et  nié  tout  antagonisme 
de  classes.  Cette  option,  elle  aussi,  ne  pouvait  que  se  refléter  dans  la 
peinture,  de  l'Indépendance  à  nos  jours.  Pas  de  toiles  où  apparaîtraient  les 
durs  labeurs  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  paysannerie  pauvre,  pas  de 
tensions  sociales  et  la  représentation  d'une  grève  est  totalement  exclue, 
impensable. 

Même  l'élan  généreux  de  la  Révolution  agraire  vu  par  certains  peintres 
prêtait  à  rire.  Les  paysans  aux  champs  sont  en  habits  de  fête,  les  tractoristes 
splendides  et  les  moissons  idéalement  abondantes.  Scènes  irréelles  ou 
naïves  qui  sont  plus  l'illustration  d'un  discours  volontariste  qu'images  d'une 
réalité  vécue. 

D'un  autre  côté,  puisque  "l'authenticité"  était  constamment  serinée,  on 
tombe  dans  le  schématisme  le  plus  navrant,  mâtiné  de  relents  d'exotisme. 
Tatouages,  habits  et  bijoux  traditionnels  prennent  une  dimension  décorative 
tant  ils  sont  exploités  pour  eux-mêmes,  exhibés  et  comme  détachés  du  vécu 
quotidien. 

La  figuration  de  notre  guerre  de  libération  n'a  pas  échappé  à  cette  vision 
déformatrice.  On  sait  que  les  misères  de  la  guerre  ont  inspiré  beaucoup  de 
peintres,  je  n'en  veux  pour  exemple  que  Delacroix  avec  "Les  massacres  de 
Scio",  Goya  dénonçant  la  barbarie  des  troupes  napoléoniennes  en  Espagne, 
Picasso  avec  "Guernica"  ou  "Les  massacres  de  Corée"  par  les  troupes 
américaines.  En  ce  qui  concerne  nos  peintres,  nous  avons  eu  maintes  fois 
l'occasion  de  dire  comment  notre  guerre  de  libération  a,  du  fait  d'un  discours 
emphatique,  immodéré  et  abusivement  triomphaliste,  donné  lieu  à  une 
représentation  plastique  outrancière.  Nos  maquisards  sont  souvent 
transformés  en  "Rambo"  vengeurs  et  sanguinaires  décimant  les  hordes 
coloniales.  Scènes  atroces  qui,  inversant  l'ordre  des  choses,  font  que  la 
barbarie  était  dans  notre  camp. 

Il  est  vrai  que  cette  production  reflue  depuis  quelques  années  ou,  plus 
précisément,  elle  a  basculé  sous  l'intimation  d'un  nouveau  mot  d'ordre.  "Pour 
une  vie  meilleure"  va  orienter  ce  courant  esthétique  vers  le  décoratif  et 
amorcer  la  rupture  et  le  désengagement  avec  le  politique  et  le  social  appré- 


1.  En  1964. 
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hendé  de  façon  opportuniste  et  schématique  qui  ont  été,  durant  vingt  ans,  les 
thèmes  dominants.  Retour  vers  le  passé,  vers  les  peintures  rupestres  du 
Tassili  qui  sont  le  plus  souvent  reprises  telles  quelles,  exploitation  des 
éléments  décoratifs  de  l'art  berbère.  Là,  j'avance  l'hypothèse  que  le  mot 
amazigh,  prononcé  publiquement  et  officiellement,  a  peut-être  décrispé  une 
situation  et  fait  que  la  culture  berbère,  mise  en  quarantaine  depuis 
l'Indépendance,  a  maintenant  quelque  droit  de  cité.  Les  arts  musulmans  vont, 
eux  aussi,  alimenter  cette  nouvelle  veine.  Une  observation  à  ce  sujet,  c'est  le 
curieux  itinéraire  de  la  miniature  qui,  après  avoir  déserté  les  livres  anciens 
pour  les  sous-verres,  se  déploie,  agrandie  au  centuple,  en  carreaux  de 
faïence  sur  les  murs  d'Alger  perdant,  du  fait  de  ce  gigantisme,  le  code  et  les 
effets  esthétiques  tout  en  précision  et  en  nuances  qui  étaient  initialement  les 
siens. 

Avec  ces  quelques  exemples,  nous  avons  tenté  de  démontrer  comment 
l'idéologique  peut  être  coercitif;  peser,  influer  et  orienter  souvent  d'une  façon 
décisive  la  majeure  partie  d'une  production  artistique.  Aussi,  sans  négliger  les 
effets  de  la  censure  toujours  potentiellement  présente,  il  est  peut-être  utile 
d'axer  nos  réflexions  sur  le  travail  de  sape  de  l'idéologie  ambiante,  sur  son 
fonctionnement  et  sur  ses  multiples  relais.  Car  nous  ne  ferons  pas  l'injure  de 
prêter  de  l'inconscience  à  ceux  qui,  dans  ce  pays,  ont  le  pouvoir  d'accorder 
dans  les  media  cette  part  énorme  aux  feuilletons  égyptiens  mélodramatiques, 
aux  séries  américaines,  au  football  et  autres  sous-produits  culturels.  Cette 
orientation  semble  voulue,  cette  tension  délibérée  vers  le  futile,  l'irrationnel  et 
l'obscurantisme  ne  poursuit-elle  pas  sous  couvert  de  divertissement  et  de 
légèreté  un  projet  moins  avouable? 

Pour  se  convaincre  des  ravages  de  cette  démarche,  il  suffit  de  poser  des 
questions  autour  de  nous.  Nos  jeunes  et  moins  jeunes  peuvent  vous  donner 
l'âge,  le  poids  et  la  situation  familiale  de  Platini  mais  ignorent  qui  est 
Mahmoud  Amin  El  Alem.  Dès  lors  que  vaut  une  culture  qui  privilégie  Madjer 
au  détriment  de  Ben  Badis,  qui  joue  Maradona  contre  Garcia  Marques, 
Choukoukou  contre  Michaël  Naéma? 

Cette  situation  est  grosse  d'un  danger  encore  plus  grand.  A  divers  signes 
de  plus  en  plus  perceptibles,  notre  peuple,  me  semble-t-il,  ne  se  reconnaît 
plus  en  ses  artistes  et  ses  intellectuels.  Et,  cela  s'est  déjà  vu,  un  peuple 
momentanément  borné  (je  dis  bien  momentanément)  peut,  perdant  sa 
mémoire,  saccager  sa  propre  culture,  agresser  ses  artistes. 

Et  quelle  crédibilité  accorder  aux  déclarations  pertinentes  sur  la  culture 
nationale,  sur  le  "compter  sur  soi",  sur  l'indépendance  nationale  tant  qu'un  tel 
travail  de  décérébration  se  poursuit? 

Il  y  a  peut-être  quelque  amertume  dans  mes  propos.  C'est  qu'il  y  a  exac- 
tement vingt-cinq  ans,  j'avais,  sans  doute  émerveille  par  l'affluence  du  public 
dans  l'unique  galerie  d'art,  prédit  fort  naïvement  une  croissance  presque 
pyramidale  de  ce  public  d'où  seraient  sortis  des  amateurs  d'art,  des  critiques, 
de  nouveaux  peintres  pleins  d'exigences.  C'était  un  rêve  raison-nable...  Or  il 
nous  faut  convenir  qu'il  y  a  eu  des  ressorts  cassés,  un  "fleuve  détourné".  Cet 
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état  de  choses,  tout  homme  de  culture,  tout  citoyen  conscient  de  l'enjeu  ne 
peut  l'admettre. 

Pour  conclure,  je  pense  que  nous  devons  inclure  cette  bataille  que  nous 
menons  pour  la  culture  nationale  dans  le  combat  plus  vaste  que  mènent  les 
couches  les  plus  avancées  de  notre  peuple  pour  la  démocratie. 


Mars  1988 
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"MACHISME",  NATIONALISME  ET  RELIGION 


Hocine    BENKHEIRA 


"A  nos  yeux,  la  femme  qui  donne  naissance  à 
un  enfant  aviateur  est  préférable  à  une  aviatrice1". 
Ibn  Bâdîs- 

Les  émeutes  d'octobre  1988  n'ont  pas  seulement  permis  de  libéraliser  la 
vie  politique  et  sociale,  notamment  grâce  à  l'instauration  du  multipartisme, 
mais  elles  ont  également  mis  au  jour  les  profonds  courants  d'idées  qui 
animent  la  société  algérienne.  On  en  évoquera  ici  deux  en  particulier  :  le 
fondamentalisme  religieux  et  le  "machisme"2.  La  formulation  peut  étonner  : 
peut-on  vraiment  dire  du  machisme  qu'il  est  un  courant  d'idées?  Même  si 
l'expression  ne  sied  pas,  il  n'en  reste  pas  moins  que  son  influence  sur  la 
société  algérienne  est  aujourd'hui  décisive.  Longtemps  cantonné  dans  la  vie 
quotidienne  et  les  cercles  religieux,  parce  que  contraire  à  l'idéologie  déve- 
loppementiste  de  l'Etat  qui  avait  mis  à  l'ordre  du  jour  "l'émancipation  de  la 
femme",  il  fait  figure  aujourd'hui  de  véritable  idéal.  Est-ce  seulement  par 
réaction  à  un  ordre  politique  aujourd'hui  contesté?  La  revendication 
machiste  se  réclame  de  l'authentique  autant  que  de  la  justice.  Il  ne  s'agit 
donc  nullement  d'un  phénomène  superficiel. 

On  peut  définir  le  machisme  comme  un  discours  mythique,  qui  agglomère 
plusieurs  croyances  et  idéaux  autour  de  la  notion  centrale  de  rujla  (virilité). 
L'idée  de  la  prééminence  de  l'homme  sur  la  femme  est  le  corollaire  de  cette 
notion.  On  peut  citer  d'autres  éléments  constitutifs  de  ce  discours  comme  le 
culte  de  la  mère,  la  fraternité  fictive,  etc.  Il  est  évident  qu'on  ne  peut  réduire 
pour  autant  la  mythologie  maghrébine  au  machisme.  D'ailleurs,  le  mythe 
réfère  ici  non  à  un  récit,  mais  plutôt  à  une  construction  intellectuelle,  dont  le 


1 .  Nous  empruntons  cette  citation  à  Mouloud  Kassim  dans  Al-Asâla  (n°  1,  mars  1971 ,  p.  6). 

2.  Les  guillemets  se  justifient  par  le  fait  que  le  terme  a  généralement  une  valeur  péjorative, 
qui  n'a  pas  de  raison  d'être  ici. 
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lieu  d'expression  est  tantôt  la  culture  populaire  profane  (coutumes,  poésie 
orale,  dictons,  etc.),  tantôt  la  culture  religieuse  savante.  En  raison  de  son 
"arriération",  cette  dimension  a  été  censurée  mais  non  abolie.  Le  machisme 
relève  du  mythe  dans  la  mesure  où  il  présuppose  et  fonde  une  organisation 
de  la  société.  Sa  fonction  n'est  pas  seulement  de  légitimer,  i.e.  de  rendre 
acceptable,  un  ordre  humain,  mais  aussi  d'expliquer  cet  ordre.  On  peut  dire 
du  machisme  ce  que  Claude  Lévi-Strauss  disait  du  totémisme  :  qu'il  fait  "en 
sorte  que  l'opposition,  au  lieu  d'être  un  obstacle  à  l'intégration,  serve  plutôt  à 
la  produire"  (C.  Lévi-Strauss,  1969  :  128).  Cependant,  on  doit  ajouter  que  le 
machisme  est  aujourd'hui,  en  Algérie,  un  discours  en  butte  à  l'incroyance, 
même  s'il  est  loin  d'être  usé.  Par  certains  côtés,  c'est  un  discours  sur  la 
défensive. 

Une  méprise  est  souvent  commise  quand  on  considère  que  le  machisme 
est  typique  du  fondamentalisme,  voire  de  l'islam.  On  semble  alors  consi- 
dérer que  le  machisme  est  indissociable  du  fondamentalisme  et  que,  par 
conséquent,  son  étude  n'est  qu'un  moment  précis  de  l'étude  globale  de 
l'idéologie  fondamentaliste.  Cette  manière  d'envisager  le  problème  oublie 
que  le  machisme,  pour  exister,  n'a  pas  besoin  d'un  support  religieux.  D'un 
autre  côté,  le  machisme  est  par  rapport  à  la  loi  islamique  un  contenu,  Le.  un 
élément  susceptible  de  varier,  quoiqu'en  disent,  parmi  les  oulémas,  les 
défenseurs  de  l'immobilité.  Ainsi,  machisme  et  fondamentalisme  constituent 
deux  ensembles  distincts,  qui  ont  des  points  d'intersection,  mais  qui 
s'opposent  en  ce  que  le  premier  est  plutôt  inconscient,  alors  que  le  second 
se  développe  principalement  sur  le  plan  de  la  conscience.  En  d'autres  mots, 
le  fondamentalisme,  qui  est  un  parti  religieux,  ne  concerne  directement 
qu'une  fraction  de  la  société,  alors  que  la  machisme  l'implique  tout  entière.  Il 
est  donc  inexact  d'en  faire  la  conséquence  du  raz-de-marée  fondamen- 
taliste. Voire  même,  il  faut  se  demander  dans  quelle  mesure  les  succès  du 
fondamentalisme  ne  peuvent  pas  s'expliquer,  en  partie,  par  une  manipu- 
lation intelligente  de  l'affect  machiste  de  la  part  des  prédicateurs  fondamen- 
talistes. Ainsi  s'explique  la  récurrence  du  thème  de  la  femme  "dépravée  et 
impie",  qui  occupe  une  place,  dans  le  discours,  disproportionnée  par  rapport 
à  son  faible  impact  socio-économique.  Par  exemple,  l'emploi  salarié  féminin, 
tout  à  fait  négligeable  sur  le  plan  statistique,  est  présenté  comme  une  des 
principales  causes  du  chômage  des  hommes.  Dans  ce  cas,  rien  ne  servirait 
d'invoquer  les  chiffres,  car  nous  sommes  dans  un  autre  univers  que  celui  de 
la  réalité  empirique. 

Selon  un  point  de  vue  simpliste,  le  machisme  serait  le  produit  de  la 
mauvaise  volonté  ou  de  l'ignorance.  On  devrait  pouvoir  y  mettre  fin  ainsi 
qu'à  l'analphabétisme  et  aux  superstitions  grâce  a  l'éducation  des  masses. 
Cela  revient  donc  à  le  traiter  comme  un  phénomène  arbitraire,  n'ayant 
aucune  objectivité.  C'est  oublier,  ainsi  que  le  rappelait  Durkheim  au  début 
du  siècle,  "un  postulat  essentiel  de  la  sociologie  qu'une  institution  humaine 
ne  saurait  reposer  sur  l'erreur  et  sur  le  mensonge"  (Durkheim,  1968  :  3).  Du 
reste,  ce  qu'il  dit  des  religions  primitives  s'applique  fort  bien  à  notre  sujet.  Le 
système  de  représentations  que  constitue  le  machisme  peut  être  déconcer- 
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tant,  voire  barbare,  il  n'en  traduit  pas  moins  "quelque  besoin  humain, 
quelque  aspect  de  la  vie"  (Idem).  Cela  signifie  notamment  que  l'adhésion 
machiste  n'est  pas  le  résultat  d'un  choix,  qui  serait  rationnel.  Cela  signifie 
également  que  le  machisme  n'interpelle  pas  que  les  hommes  mais  aussi  les 
femmes.  Car  comment  expliquer  que  des  milliers  de  femmes  manifestent 
pour  réclamer  le  retour  à  la  sharfa  et  votent  pour  les  candidats  fondamenta- 
listes? Si  l'on  accepte  de  considérer  le  machisme  comme  une  caractéris- 
tique de  la  société  algérienne,  alors  il  faut  rejeter  toute  explication  fondée 
sur  la  référence  à  la  conjoncture  et,  en  particulier,  à  la  crise  économique, 
véritable  deus  ex  machina. 

L'analyse  de  la  nature  du  machisme  algérien  reste  à  faire1.  On  se 
limitera,  dans  cette  brève  contribution  sur  un  sujet  aussi  complexe,  à  insister 
sur  la  permanence  du  discours.  Les  principaux  éléments  du  discours 
machiste  concernant  la  femme  sont  déjà  élaborés  à  l'époque  coloniale, 
alors  que  se  structure  le  discours  nationaliste.  C'est  ainsi  que,  dès  son 
commencement,  le  nationalisme  s'articule  au  machisme.  C'est  donc  avoir  la 
mémoire  courte  que  de  s'inquiéter  de  son  ampleur  actuelle.  La  société 
algérienne,  issue  de  l'Indépendance,  a  été  enfantée  par  le  nationalisme.  Or 
ce  dernier  repose,  en  partie,  sur  les  idéaux  machistes,  qui  exaltent  la  virilité 
et  établissent  une  analogie  entre  la  domination  politique  et  un  concept 
sadique  de  la  sexualité  (Freud,  1969  :  22-23).  Pour  ce  faire,  on  aura 
principalement  recours  à  deux  auteurs  :  'Abd  l-Hamîd  b.  Bâdis  (m.  1940), 
fondateur  de  l'Association  des  oulémas,  qui  a  apporté  une  contribution 
décisive  à  l'élaboration  du  nationalisme  algérien2,  et  Malek  Bennabi  (m. 
1973)  dont  la  place  dans  le  panthéon  algérien  est  plus  modeste  mais  qui 
représente  le  versant  laïque  du  nationalisme. 


La  question  du  voile 

En  1929,  probablement  pour  la  première  fois,  Ibn  Bâdîs  intervient  dans  le 
débat  sur  le  problème  féminin,  qui  préoccupait  alors  les  esprits  dans  le 
monde  islamique.  Son  but  est  de  réfuter  l'interprétation  du  verset  24  :  31 3 
par  le  mufti  hanéfite  de  Tunis,  qui  avait  notamment  suggéré  que  le  terme 
coranique  de  zîna  désignait  le  visage  de  la  femme.  Sans  entrer  dans  tous 
les  détails  de  la  discussion,  on  doit  rappeler  qu'accepter  une  telle  exégèse 
-  défendue,  du  reste,  par  la  plupart  des  anciens  juristes  -  revient  à  affirmer 
que  la  loi  divine  fait  obligation  aux  femmes  de  se  couvrir  le  visage  devant 


1.  Quelques  travaux  d'anthropologie  peuvent  y  aider  :  ceux  de  P.  Bourdieu,  de  J.  Pitt- 
Rivers,  etc. 

2.  Cf.  les  travaux  de  Ali  Merad. 

3.  "Dis  aux  croyantes  de  baisser  leurs  regards,  d'être  chastes,  de  ne  montrer  de  leurs 
atours  (zîna)  que  ce  qui  en  paraît.  Qu'elles  rabattent  leurs  voiles  sur  leurs  gorges!  Qu'elles 
montrent  seulement  leurs  atours  à  leurs  époux,  ou  à  leurs  pères,  ou..."  (traduction  de  R. 
Blachère). 
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des  étrangers.  Telle  était  d'ailleurs  la  coutume  observée  en  Algérie  par  la 
majorité.  Or  le  Coran  n'affirme  rien  de  tel. 

Venant  après  Qâsim  Amîn  (m.  1908),  qui  avait,  le  premier  parmi  les 
contemporains,  montré  toute  la  fausseté  de  cette  interprétation,  Ibn  Bâdîs, 
qui  ne  cite  cependant  pas  son  illustre  prédécesseur,  n'éprouve  donc  aucun 
mal  à  ruiner  les  arguments  de  son  adversaire.  Après  avoir  rappelé1  que,  si 
l'on  se  fonde  sur  le  Coran,  rien  n'oblige  la  femme  à  se  voiler  le  visage,  il 
précise  : 

"Le  verset  en  question  interdit  de  découvrir  le  cou,  la  poitrine,  les  jambes, 
les  bras,  ainsi  que  tout  ce  qui  est  intime,  mais  non  ce  qui  est  apparent 
comme  le  visage  et  les  mains.  Ces  parties  sont  considérées,  par  l'ensemble 
des  oulémas,  comme  ne  faisant  pas  partie  de  la  nudité  Çawra)  de  la  femme." 
(II.  p.  130) 

Ibn  Bâdîs  s'en  tient  à  une  interprétation  littérale  :  seule  la  nudité  doit  être 
recouverte.  Par  conséquent,  ni  le  visage  ni  les  mains  ne  sont  concernés  par 
l'obligation  divine  du  hijâb.  Ne  pas  les  cacher  ne  signifie  point  faire  preuve 
de  désobéissance  envers  Dieu. 

Pourtant,  Ibn  Bâdîs  n'est  pas  opposé  absolument  au  voile.  Sa  position  est 
plus  nuancée  que  celle  de  Q.  Amîn  :  pour  lui,  le  voile  traditionnel  qui  couvre 
le  visage,  n'est  pas  toujours  l'expression  d'une  coutume  arriérée,  qui  freine 
le  progrès  social,  mais  il  arrive  qu'il  soit  pleinement  justifié. 

"Parmi  les  musulmans  d'aujourd'hui,  certains  sont  habitués  à  la  circulation 
des  femmes,  le  visage  découvert  (sâfirât),  et  ne  portent  pas  le  regard  sur 
elles.  Si  on  ne  demande  plus  à  ces  femmes  de  mettre  le  voile,  l'ordre  de 
baisser  le  regard  et  la  prohibition  du  regard  insistant  sont  toujours  valables. 
Mais  il  y  a  également  des  musulmans  qui  sont  habitués  au  voile.  Dévoiler 
parmi  eux  les  femmes,  c'est  les  pousser  à  porter  sur  elles  le  regard  et 
pousser  ceux  d'entre  eux  qui  sont  corrompus  à  les  convoiter.  Les  portes 
seront  alors  grandes  ouvertes  pour  les  commérages  sur  elles,  sur  leurs 
familles  et  sur  leurs  parents.  Ces  femmes  sont  tenues  à  se  voiler  le  visage 
par  crainte  du  mal,  de  la  tentation  (fitna)  et  de  la  médisance  qui  nuit  à 
l'honneur  et  à  la  réputation  d'autrui."  (Il,  p.  207) 

Là  où  le  voile  n'est  pas  nécessaire,  rien  ne  sert  de  l'imposer.  Car  le  voile 
n'est  utile  que  s'il  met  un  frein  à  la  fitna,  à  la  fois  la  tentation  et  le  chaos 
qu'elle  peut  engendrer.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  risque  de  fitna,  le  voile  n'est  pas 
une  obligation.  On  doit  constater  qu'lbn  Bâdis  retrouve  ici  l'argumentation 
des  juristes  et  commentateurs  médiévaux,  à  la  seule  différence  que  ces 
derniers  estimaient  que  le  risque  de  fitna  étant  permanent,  les  femmes 
étaient  tenues  de  se  couvrir  le  visage.  Ibn  Bâdis  met  donc  le  hijâb  en  rapport 
avec  la  notion  de  fitna  :  cela  pose  le  problème  du  dévoilement  (sufûr).  Or, 


1.  Les  citations  sont  extraites  des  Oeuvres  de  Ibn  Bâdîs  en  4  vol.  (édition  de  A.  Talbî), 
Beyrouth,  Dâr  l-Gharb  l-lslâmi;  elles  sont  traduites  par  H.  Benkheira.. 
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fait-il  remarquer,  il  y  a  deux  sortes  de  dévoilement  :  le  dévoilement  isla- 
mique et  le  dévoilement  occidental. 

"Il  y  a  le  dévoilement  islamique  qui  consiste  à  découvrir  le  visage  de  la 
femme,  mais  à  part  les  cheveux  et  le  cou,  quand  il  n'y  a  pas  danger  de  fitna. 
On  ne  doit  pas  révéler  les  atours  (zîna),  ce  qui  exclut  le  visage  et  les  mains,  ni 
provoquer  la  fitna  grâce  à  des  odeurs  suaves,  au  bruissement  des  bijoux  et 
au  tintement  du  khalkhâl.  Il  y  a  le  dévoilement  occidental  (ifranjî),  qui  consiste 
à  découvrir  les  cheveux,  le  cou  ainsi  que  les  membres,  à  être  coquette 
(tabarrujr.  (Ibid.) 

On  apprend  ainsi  que  la  fitna  ne  tient  pas  seulement  au  voile  mais 
(aspect  déjà  signalé  par  les  anciens  auteurs)  également  aux  parfums  et  aux 
bijoux.  Le  hijâb  apparaît  ainsi  comme  un  rite  négatif  global,  dans  la  mesure 
où  il  cumule  plusieurs  "interdits  de  contact"  (Durkheim),  qui  touchent  aussi 
bien  le  regard  ou  l'organe  de  la  vision  que  l'odorat  et  l'ouïe  -  la  prohibition 
du  toucher  va  de  soi,  elle  est  implicite.  La  prohibition  qui  concerne  l'ouïe 
porte  également  sur  la  parole. 

Ensuite,  Ibn  Bâdîs  conclut  par  cet  appel  : 

"Il  est  de  notre  devoir,  nous  musulmans,  d'opposer  toutes  nos  forces 
pour  interdire  le  dévoilement  occidental,  qui  domine  même  parmi  les 
femmes  des  émirs  et  de  leurs  ministres  en  Orient,  de  prendre  garde  à  tout  ce 
qui  y  mène  et  de  veiller  sur  l'attitude  musulmane,  pure  ('afîfa)  et  chaste 
(tâhira)  grâce  à  son  dévoilement..."  (Ibid.) 

Ce  qui  importe  donc,  aux  yeux  de  Ibn  Bâdîs,  c'est  d'obéir  à  la  lettre  de  la 
loi  divine.  C'est  pour  cela  qu'il  prend  la  peine  de  définir  le  hijâb  conforme  à 
la  loi.  Il  en  exclut  le  voile  qui  couvre  le  visage,  dont  il  ne  fait  qu'un  instrument 
(humain)  pour  empêcher  le  désordre  sexuel  (fitna)  de  régner.  Sans  cette  fin, 
le  voile  traditionnel  devient  superflu.  Du  même  coup,  il  montre  qu'il  se  refuse 
à  chercher  à  mieux  comprendre  la  portée  du  voile  traditionnel.  Il  s'agit  de 
mettre  à  l'écart  non  seulement  une  coutume,  mais  aussi  une  culture  locale, 
en  dissidence  permanente  avec  l'interprétation  exotérique  des  docteurs. 
Mais,  ce  faisant,  il  combat  un  second  ennemi  :  l'occidentalisation.  Ce  qui 
oppose,  indique-t-il,  l'Islam  à  l'Occident  sur  ce  terrain,  c'est  la  pureté. 
L'occidentalisation  de  la  société  algérienne,  c'est  la  diffusion  de  l'impureté. 
Car  le  dévoilement  occidental  conduit  à  l'excitation  des  sens.  On  peut  noter 
que  dans  un  cas  -  celui  de  la  coutume  -  comme  dans  l'autre  -  celui  de 
l'occidentalisation  -,  Ibn  Bâdîs  combat,  même  si  ce  n'est  pas  avec  une 
détermination  égale,  le  même  écart  :  négliger  la  lettre  de  la  loi.  Aussi,  trans- 
gresser les  prescriptions  de  cette  dernière,  c'est  commettre  une  faute,  c'est 
faire  preuve  de  désobéissance.  Or,  en  Islam,  estime  Ibn  Bâdîs,  l'obéissance 
à  Dieu  ne  se  limite  pas  aux  actes  cultuels  formels,  elle  implique  également 
les  actes  quotidiens  du  croyant.  On  ne  peut  donc  séparer  le  rite  du  hijâb  de 
la  foi.  Par  conséquent,  on  ne  peut  donc  faire  profession  de  foi  musulmane  et 
négliger  en  même  temps  une  telle  obligation  :  c'est  faire  montre  d'une  foi 
incomplète,  voire  suspecte. 
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Les  femmes  et  la  mosquée 

Les  femmes  peuvent-elles  se  rendre  librement  à  la  mosquée,  pour 
accomplir  la  prière?  La  réponse  des  anciens  juristes  maghrébins  est  claire  : 
les  femmes  doivent  éviter  de  prier  à  la  mosquée,  rester  à  la  maison  est  pour 
elles  préférable.  Qu'on  en  juge,  d'après  une  fatwâ  de  Râshid  b.  Abî  Râshid  I- 
Walîdî,  rapportée  par  Al-Wansharîsî  (m.  1508)  : 

"Pour  ce  qui  concerne  la  prière  obligatoire,  les  femmes  n'appartiennent 
pas  au  groupe  de  la  prière  collective  (lasna  min  ahl  l-jamâ'a)...  Elles  ont  plus 
de  mérite  à  faire  leur  prière  obligatoire  dans  l'intimité  du  foyer,  voire  à  rester 
chez  elles  devant  leurs  cylindres  égrugeurs  plutôt  que  de  sortir  pour  une 
activité  cultuelle  (l-ïbâdât z-zâhira)  (...)V  (Al-Wansharîsî,  XII,  1981  :  227) 

Non  seulement,  elles  doivent  éviter  de  sortir  pour  aller  à  la  mosquée, 
mais  qui  plus  est,  s'occuper,  pour  elles,  des  activités  domestiques  a  la 
priorité  sur  le  culte  à  rendre  à  Dieu. 

S'appuyant  sur  un  hadîth,  Ibn  Bâdîs  s'élève  contre  cette  interdiction  :  il 
défend  le  principe  de  la  fréquentation  des  mosquées  par  les  femmes  (II,  pp. 
217-218).  Selon  lui,  empêcher  les  femmes  de  se  rendre  à  la  mosquée 
constitue  une  bid'a  néfaste.  Il  ne  dit  pas,  comme  pour  le  voile  qui  couvre  le 
visage,  que  cette  interdiction  pouvait  se  justifier  :  sous  sa  plume,  le  terme  de 
bid'a  constitue  une  sévère  condamnation.  Car,  pour  lui,  la  bid'a  est,  sur  le 
plan  doctrinal  comme  sur  le  plan  cultuel  ou  social,  toute  innovation  qui  va  à 
rencontre  de  la  pratique  du  Prophète  et  de  celle  des  Anciens  {salai)2  . 
L'innovation  n'est  donc  pas  condamnable  en  soi,  mais  seulement  quand  elle 
remet  en  question  une  tradition  légitime.  Ibn  Bâdîs  ne  défend  donc  pas  la 
liberté  pour  les  femmes  de  se  rendre  à  la  mosquée  au  nom  du  droit  naturel, 
mais  seulement  au  nom  de  la  sunna  :  il  voit,  dans  cette  interdiction  abusive, 
la  substitution  de  l'opinion  aux  règles  irréfragables  du  Livre  et  de  la  sunna, 
voire  même  leur  altération  (tahrîf)  (p.  218).  Les  femmes  doivent  pouvoir 
fréquenter  la  mosquée,  non  pas  parce  que  cela  peut  être  utile  pour  elles  et 
pour  la  société,  mais  parce  que  le  principe  en  a  été  énoncé  par  le  Prophète. 
Aucun  argument  ne  tient  face  à  cet  absolu. 

Toutefois,  Ibn  Bâdîs  assortit  cette  liberté  de  plusieurs  conditions  contrai- 
gnantes : 

(i)  Les  femmes  doivent  demander  l'autorisation  des  hommes  avant  de 
sortir  ; 

(ii)  Elles  doivent  se  conformer  aux  règles  vestimentaires  islamiques 
(c'est-à-dire  se  voiler  la  tête  et  éviter,  de  manière  générale,  la  coquetterie)  ; 


1.  Edition  Muhammad  Hajjî,  Beyrouth,  Dâr  l-Gharb  l-lslâmî,  1981, 13  vol.,  Xil,  p.  227. 

2.  Est  bid'a,  selon  le  Manifeste  de  l'Association  des  oulémas  (1937),  "toute  innovation,  en 
matière  de  culte  et  d'oeuvre  de  dévotion,  dont  rien  ne  prouve  qu'elle  ait  été  pratiquée  par  le 
Prophète.  Toute  innovation  de  ce  genre  est  une  hérésie".  Quant  aux  salaf,  ils  sont  les 
détenteurs  de  l'interprétation  juste. 
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(iii)  Dans  la  rue,  elles  doivent  éviter  de  marcher  au  milieu  afin  de  pas 
attirer  l'attention  (p.  217). 

Ni  l'intérêt  de  la  religion  ni  le  salut  de  la  femme  ne  sont  suffisants  pour 
restreindre  l'autorité  des  hommes  et  leur  suprématie  sur  les  femmes  du 
groupe  familial.  En  effet,  ce  n'est  pas  n'importe  quel  homme  qui  a  la  supré- 
matie sur  n'importe  quelle  femme,  comme  n'importe  quel  homme  libre  sur 
n'importe  quel  esclave  ou  n'importe  quel  musulman  sur  n'importe  quel  non- 
musulman.  La  relation  d'autorité  suppose,  pour  se  manifester,  le  lien  de 
parenté.  Autrement  dit,  le  lien  de  parenté  est  asymétrique.  Cela  signifie 
également  que  l'autorité  des  hommes,  au  sein  de  la  famille,  n'est  que 
l'expression  ou  la  manifestation  de  l'autorité  de  cette  dernière  sur 
l'ensemble  de  ses  membres.  Contrairement  à  une  présentation  simpliste  du 
problème,  le  machisme  n'est  pas  une  espèce  de  tyrannie  domestique,  mais 
c'est  la  domination  des  femmes  par  les  hommes  mise  au  service  du  groupe 
et  du  clan  familial.  Stratégiquement,  ce  qui  est  décisif,  c'est  l'intérêt  du 
lignage,  qui  fonctionne  un  peu  comme  une  personne  fictive. 


Le  problème  de  la  mixité 

Tout  en  défendant  le  principe  de  l'éducation  des  femmes  et  de  leur 
alphabétisation,  afin,  dit-il,  de  combattre  l'ignorance  qui  règne  parmi  elles  et 
dont  la  responsabilité  incombe  aux  hommes  (II,  pp.  198-200  et  201-203),  Ibn 
Bâdîs  tient  cependant  à  marquer  son  opposition  à  la  mixité.  L'éducation  des 
femmes  doit  pouvoir  se  faire  en  évitant  le  mélange  (ikhtilât)  entre  les  sexes  : 
"Le  mélange  entre  les  femmes  et  les  hommes,  dans  l'enseignement,  n'est 
pas  permis."  (Il,  p.  199).  On  ne  peut,  sous  prétexte  d'éducation,  mélanger  les 
hommes  et  les  femmes  :  le  principe  d'éviter  la  mixité  passe  avant  la  néces- 
sité de  l'éducation.  Pas  plus  que  précédemment,  Ibn  Bâdîs  n'aboutit  à  cette 
conclusion  sur  la  base  d'un  raisonnement,  mais  seulement  en  s'appuyant 
sur  la  sunna.  Concernant  la  prohibition  de  la  mixité,  il  invoque  un  hadîth  qui 
interdit  à  un  homme  et  à  une  femme  de  se  rencontrer  en  tête  à  tête  (p.  220). 

Contrairement  à  ce  que  l'on  peut  penser  a  priori,  cette  règle  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  étrangers,  mais  elle  vise  également,  et 
probablement  plus,  les  proches  parents  (aqârib),  qui  sont  une  source  de 
danger  bien  plus  grande  (Idem).  Alors  que  l'étranger,  note  Ibn  Bâdîs, 
répugne  à  entrer  dans  le  domicile  d'autrui  en  l'absence  de  l'époux,  le  frère 
n'hésite  pas  à  pénétrer  chez  son  frère  en  son  absence  et  à  rester  avec  son 
épouse  dans  l'intimité.  C'est  pour  cela,  ajoute-t-il,  que  la  peur  du  frère  est 
plus  grande,  le  mal  plus  proche  et  la  discorde  (fitna)  plus  intense."  (Ibid.). 
"L'intimité  avec  le  beau-frère  conduit  à  la  tentation  et  à  la  perdition  sur  le 
plan  religieux,  à  la  ruine  du  foyer,  à  la  dissolution  de  la  famille  et  à  sa 
destruction."  (Ibid.).  Ainsi  un  homme  ne  peut  rester  en  tête  à  tête  qu'avec  sa 
belle-fille  (ie.  l'épouse  de  son  fils)  ou  avec  sa  belle-mère  (ie.  l'épouse  de  son 
père)  :  la  femme  du  frère,  interdite  autant  que  la  belle-fille  ou  la  belle-mère, 
est  exclue  de  cette  catégorie.  Occupant  une  place  à  la  fois  homologue  et 
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symétrique  à  celle  de  la  soeur,  la  femme  du  frère  n'est  interdite  que  tempo- 
rairement, tant  que  le  frère  est  vivant.  Ce  dont  il  s'agit  précisément,  c'est  de 
l'interdit  de  l'inceste.  Ibn  Bâdîs  semble  dire  :  la  prohibition  de  l'inceste  est 
plus  fragile  dans  le  rapport  entre  le  frère  et  la  belle-soeur  que  dans  le 
rapport  du  fils  à  la  belle-mère  ou  du  père  à  la  belle-fille.  Dans  ces  deux 
derniers  cas,  l'homme  accepte  facilement  l'interdit.  Il  y  a  là  un  problème  sur 
lequel  l'anthropologie  aurait  son  mot  à  dire,  tenant  compte  des  prohibitions 
coraniques  liées  au  mariage  et  à  l'institution  du  hijâb. 

Cette  glose  rapide  ne  nous  éloigne  pas  de  notre  sujet  :  selon  Ibn  Bâdîs, 
ce  qui  motive  la  prohibition  de  la  mixité,  c'est  qu'elle  met  en  danger  à  la  fois 
la  religion  et  la  famille,  il  faut  lire  entre  les  lignes,  un  terme  important  est 
absent  dans  le  réquisitoire  :  zinâ,  crime  sexuel,  qui  désigne  tout  à  la  fois 
l'inceste,  l'adultère,  la  fornication,  etc.  La  mixité  y  mène  tout  droit.  Le  crime 
sexuel  est  à  la  fois  un  crime  contre  Dieu  -  l'individu  coupable  de  zinâ 
devient  un  pécheur  -  et  un  crime  contre  la  collectivité  -  en  introduisant  le 
désordre  dans  les  filiations.  "Dans  le  crime  sexuel,  il  y  a  gaspillage  de  la 
semence,  qui  est  déposée  là  où  il  ne  faut  pas.  Un  enfant  conçu  ainsi  n'aura 
ni  filiation,  ni  origine,  il  n'aura  non  plus  aucun  droit.  Celui  qui  aura  été  la 
cause  de  sa  venue  au  monde,  c'est  comme  s'il  l'avait  tué."  (Ibid.  p.  254). 
Ainsi,  la  mixité  mène  au  crime  sexuel  et  ce  dernier  au  quasi -meurtre. 

On  notera  la  place  centrale  qu'occupe  la  famille.  On  y  reviendra  plus  loin, 
selon  Ibn  Bâdîs,  le  sort  d'une  nation  est  étroitement  dépendant  de  l'état  de 
santé  de  son  institution  familiale.  La  décomposition  de  la  famille  entraîne 
inévitablement  celle  de  la  nation  (umma).  On  ne  peut  donc  négliger  la 
famille  si  l'on  veut  consolider  la  nation.  Mais  si  l'on  veut  défendre  la  famille 
et  la  renforcer,  alors  que  l'occidentalisation  des  moeurs  la  menace  sérieu- 
sement, la  tâche  la  plus  urgente  est  l'éducation  des  femmes,  qui  sont  la 
pièce  centrale  du  dispositif.  La  pierre  angulaire  de  cette  éducation  est 
l'enseignement  religieux.  Pour  bien  comprendre  cela,  on  doit  se  souvenir 
que,  aux  yeux  de  Ibn  Bâdîs  et  de  son  mouvement,  l'ennemi  principal  n'est 
pas  le  colonialisme  mais  le  shirk,  i.e.  le  fait  d'associer  à  Dieu  des  puissances 
intermédiaires.  Le  culte  des  saints  (maraboutisme)  est,  dans  cet  ordre 
d'idées,  l'une  des  principales  manifestations  de  cette  hérésie  en  Algérie.  Or 
cette  déviation  repose,  selon  les  oulémas  réformateurs,  sur  l'ignorance  des 
masses.  Il  devient  par  là  même  évident  que  la  meilleure  des  tactiques  pour 
combattre  le  maraboutisme,  c'est  de  sortir  le  peuple  de  son  ignorance.  Les 
oulémas  accordaient  ainsi  une  grande  importance  aux  médersas  qu'ils 
avaient  patiemment  mises  en  place  pour  former  les  troupes  de  la  réforme 
religieuse. 

Ibn  Bâdîs  a  très  tôt  compris  qu'on  ne  peut  espérer  remporter  une  victoire 
complète  sur  la  religion  populaire,  centrée  sur  le  culte  des  saints  et  les 
pratiques  magiques,  et  dont  les  femmes  sont  un  des  principaux  soutiens, 
que  si  l'on  éduque  ces  dernières  selon  l'interprétation  exotérique  de  l'islam. 
Afin  de  porter  un  grand  coup  au  maraboutisme  et  au  confrérisme,  il  faut  que 
le  peuple,  et  notamment  les  femmes,  aient  une  meilleure  connaissance  de 
l'islam  et  de  sa  loi.  Toujours  dans  le  même  esprit,  cette  "réforme  des  menta- 

134 


"Machisme" 

lités"  devrait  avoir  une  conséquence  heureuse  sur  la  famille.  En  effet,  une 
plus  grande  adhésion  aux  principes  islamiques  exotériques  et  une  meilleure 
connaissance  de  la  sharî'a,  accompagnées  d'un  plus  grand  souci  de  s'y 
conformer,  devraient  amener  les  femmes  à  s'occuper  de  leurs  foyers  sans 
perdre  de  vue  les  intérêts  de  la  communauté  et  de  l'islam.  C'est  pour  cela 
que  tant  l'Association  des  oulémas,  par  le  passé,  que  les  associations 
fondamentalistes  aujourd'hui  mettent  l'accent  sur  l'éducation  comme  moyen 
de  réformer  la  société.  C'est  pour  cela  également  que  l'institution  scolaire 
constitue  pour  eux  un  enjeu  décisif. 


Inégalité  et  spécialisation  ontologique 

Aujourd'hui,  peu  d'idéologues  du  fondamentalisme  osent  proclamer 
l'inégalité  entre  l'homme  et  la  femme.  Mais  Ibn  Bâdîs  ne  craignait  pas, 
semble-t-il,  d'apparaître  comme  réactionnaire.  S'appuyant  sur  un  argument 
d'autorité,  en  l'occurrence  un  hadîth,  il  récuse  toute  idée  d'égalité  entre 
l'homme  et  la  femme.  S'agissant  d'un  hadîth  sur  les  femmes  les  plus 
parfaites,  Ibn  Bâdîs  rappelle  quels  sont  les  principaux  éléments  constitutifs 
de  la  perfection  :  la  science,  la  volonté  et  l'action  (II,  p.  209). 

"Parce  que  la  femme,  écrit-il,  a  été  créée  pour  la  partie  domestique  de  la 
vie,  elle  n'a  reçu  de  ces  trois  facultés  que  la  proportion  à  sa  mesure,  infé- 
rieure à  celle  qui  a  été  octroyée  à  l'homme  qui,  lui,  a  été  créé  pour  la  vie 
publique.  Elle  est  donc  par  nature  plus  faible  que  lui  sur  le  plan  de  la 
connaissance,  de  la  volonté  ainsi  que  de  l'action.  Elle  lui  est,  par  consé- 
quent, inférieure  sur  le  plan  de  la  perfection."  (Ibid.) 

En  d'autres  mots,  jamais  femme  ne  pourra  égaler  un  homme  en  perfec- 
tion. Plusieurs  idées  importantes  sont  résumées  dans  ce  court  texte. 

L'inégalité  entre  l'homme  et  la  femme  ne  se  limite  pas  au  domaine 
physique,  elle  inclut  également  le  domaine  intellectuel.  Cette  inégalité  est 
naturelle,  ou  plutôt,  d'institution  divine.  Elle  s'explique  par  la  spécialisation 
de  chacun  des  deux  sexes  dans  un  domaine  de  la  vie  sociale  :  les  femmes 
dans  la  vie  domestique  (entretien  du  ménage  et  élevage  des  enfants),  les 
hommes  dans  la  vie  publique.  Chacun  de  ces  domaines  de  la  vie  sociale 
exige  des  qualités  spécifiques.  Alors  que  la  vie  publique  exige  de  la  volonté, 
du  savoir  et  de  la  force,  la  vie  domestique  demande,  elle,  de  la  sensibilité, 
de  l'affection  et  de  la  compassion  (II,  p.  44).  D'un  côté,  ce  sont  des  vertus 
mâles,  de  l'autre  des  vertus  féminines.  Par  conséquent,  un  homme  ne  doit 
pas  faire  preuve,  par  exemple,  de  sensibilité  :  ce  serait,  pour  lui,  manquer  à 
son  devoir.  Plus  exactement,  les  vertus  féminines  sont  présentes  en 
l'homme  mais  en  proportion  moindre  que  chez  la  femme.  On  notera,  en 
passant,  le  caractère  circulaire  de  la  démonstration  :  les  hommes  doivent 
être  forts  -  par  exemple  -  parce  qu'ils  sont  faits  pour  la  vie  publique  et  ils  sont 
faits  pour  la  vie  publique  parce  qu'ils  sont  forts.  La  femme  ne  peut  donc 
assumer  les  rôles  qu'assume  l'homme  :  elle  n'y  est  pas  préparée  par  la 
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nature  ou  la  providence.  Vouloir  aller  contre  la  volonté  divine  et  Tordre 
naturel,  c'est  une  autre  façon  d'introduire  le  chaos  dans  la  société  humaine. 
Si  l'inégalité  entre  l'homme  et  la  femme  est  d'institution  divine,  si  donc 
elle  correspond  à  un  pian  divin,  elle  est  hors  de  portée  du  jugement  humain 
et,  du  même  coup,  elle  est  sacralisée.  La  remettre  en  question,  c'est 
commettre  un  sacrilège.  Dans  cet  ordre  d'idées,  tant  Ibn  Bâdîs  que  Malek 
Bennabi  s'en  prennent  à  l'évolution  de  la  société  occidentale  : 

"Nous  voyons,  aujourd'hui,  la  femme  occidentale  et  ses  imitatrices,  après 
s'être  imaginée  être  aussi  forte  que  l'homme,  négliger,  voire  fuir  sa  fonction 
et  concurrencer  l'homme  dans  la  sienne."  (Il,  pp.  209-210) 

Ce  faisant,  elle  porte  préjudice  tant  à  la  vie  domestique  qu'à  la  vie 
publique.  En  rompant  avec  la  division  sexuelle  du  travail,  d'origine  divine,  la 
femme  est  amenée  à  négliger  son  foyer  et  ne  peut  plus  s'occuper  ni  de  son 
époux  ni  de  ses  enfants  ;  mais  en  concurrençant  les  hommes,  dans  la  vie 
publique,  elle  les  expose  aux  difficultés  et  aux  épreuves,  en  d'autres  mots, 
au  chômage. 

Défenseur,  lui  aussi,  de  la  spécialisation  ontologique  de  la  femme  dans 
la  vie  domestique  et  privée,  Malek  Bennabi  critique  sévèrement  la  société 
occidentale  qui  a  condamné  la  femme  au  salariat  : 

"Nous  savons  que  l'Européenne  a  été  victime  sur  ce  point,  car  la  société 
qui  l'a  émancipée,  l'a  jetée  à  l'usine,  à  l'atelier,  au  bureau  en  lui  disant  :  "Tu 
gagneras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton  front".  La  femme  européenne  a  perdu 
ainsi  la  notion  de  foyer,  de  famille.  Elle  a  gagné  son  pain  dans  la  promiscuité 
et  dans  la  solitude  de  son  indépendance,  dans  une  société  où  elle  a 
déclenché  de  grands  maux  et  de  graves  maladies."  (M.  Bennabi,  1949  :  69) 

On  relèvera  une  différence  notable  avec  Ibn  Bâdîs  :  pour  Bennabi,  ce 
n'est  pas  la  femme  occidentale  qui  a  choisi  librement  le  salariat,  c'est  la 
société  qui  l'y  a  contrainte.  Si,  pour  Ibn  Bâdîs,  "l'émancipation  de  la  femme" 
est  un  délire  a-social  qui  se  manifeste  dans  la  femme,  pour  Bennabi  c'est 
une  manoeuvre  de  la  société.  Car  c'est  pour  être  exploitée  que  la  femme  est 
mise  au  travail,  ce  qui  lui  fait  perdre  le  sens  de  la  vie  familiale.  La  promis- 
cuité qui  confond  les  sexes  ne  peut  empêcher  la  dissolution  de  la  vie 
sociale,  fondée  sur  la  séparation  entre  les  sexes;  c'est  pour  cela  que  la 
femme  dans  le  travail  ne  rencontre  que  "la  solitude",  c'est-à-dire  le  contraire 
de  la  vie  en  société  et  de  sa  forme  la  plus  courante,  la  vie  en  famille.  Ailleurs 
il  évoquera  "l'atmosphère  avilissante  qui  l'a  masculinisée  et  qui  a  émasculé 
l'homme."  (M.  Bennabi,  1954  :  61).  Non  seulement,  il  y  a  eu  inversion  et 
perversion  des  rôles,  mais  en  prenant  place  dans  la  vie  publique,  notam- 
ment dans  l'espace  productif,  la  femme  agit  en  castratrice  de  l'homme.  De  ce 
point  de  vue,  la  modernité  équivaut  à  la  réalisation  de  la  pire  des  menaces  : 
la  castration. 

Malgré  son  adhésion  à  l'idéologie  d'une  division  sexuelle  du  travail, 
d'origine  naturelle,  M.  Bennabi  tente  de  se  démarquer  des  partisans  de 
l'idée  d'inégalité  naturelle  entre  l'homme  et  la  femme  : 
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"La  femme  n'est  ni  "supérieure"  ni  "inférieure"  ni  "égale"  à  l'homme.  C'est 
l'autre  aspect  de  l'homme  :  son  envers  et  son  endroit  selon  les  cas  [...]. 

"La  femme  est  un  pôle  de  l'humanité,  dont  l'autre  est  représenté  par 
l'homme,  et  si  l'un  disparaît,  l'autre  perd  fatalement  sa  signification.  [...]  il  n'y  a 
pas  d'égalité  cependant  entre  deux  éléments  qui  ne  sont  pas  interchan- 
geables ni  dans  l'ordre  biologique,  ni  dans  l'ordre  sociologique. 

"[...]  A  vrai  dire,  quand  on  parle  de  la  femme  et  de  l'homme,  on  ne  parle 
pas  de  deux  choses,  mais  d'une  seule,  d'une  unité  dans  laquelle  on  n'a  pas 
le  droit  de  dire  qu'une  partie  est  "inférieure",  "supérieure"  ou  "égale"  à 
l'autre."  (M.  Bennabi,  1949  :  67). 

L'accent  est  ainsi  mis  non  sur  la  relation  d'autorité,  qui  suppose  toujours 
l'inégalité,  mais  sur  la  relation  organique  de  complémentarité.  Ainsi  Bennabi 
fait  mine  de  ne  pas  voir  le  problème  juridique  qui  est  posé,  car  la  complé- 
mentarité n'abolit  pas  la  relation  juridique  ni  le  statut  de  chacun  des  deux 
sexes. 

Ibn  Bâdîs,  on  l'a  déjà  vu,  lie  directement  spécialisation  ontologique  et 
nationalisme.  La  fonction  de  la  femme,  rappeile-t-il,  est  de  s'occuper  de  son 
foyer  et  de  ses  enfants;  remplir  cette  fonction  est  vitale  pour  la  nation  : 

"Une  nation  ne  peut  se  maintenir  en  vie  que  grâce  à  l'organisation  de  la 
famille  et  à  la  protection  des  enfants.  Dieu  a  spécialisé  la  femme  dans  ces 
deux  immenses  tâches."  (Il,  p.  222) 

Ibn  Bâdîs  nous  rappelle  donc  que  la  spécialisation  de  la  femme  dans  les 
tâches  domestiques  est  conforme  à  la  volonté  de  Dieu  :  cette  spécialisation 
n'est  donc  pas  l'oeuvre  de  l'homme.  Mais  il  ajoute  un  autre  postulat  : 
l'existence  et  la  force  d'une  nation  dépendent  de  l'état  de  la  famille.  Ce  qui 
signifie  que  si  le  désordre  s'emparait  de  la  vie  familiale,  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  famille  qui  en  souffrirait,  mais  ce  désordre  aurait  des  conséquences 
graves  pour  la  nation,  qui  serait  ainsi  affaiblie.  Porter  atteinte  à  l'ordre 
familial  pérenne,  institué  par  Dieu  de  surcroît,  c'est  s'attaquer  à  la  nation. 
Ainsi  la  remise  en  question  de  la  division  sexuelle  du  travail  n'est  pas 
seulement  un  acte  impie,  puisqu'elle  s'insurge  contre  l'ordre  divin,  mais 
constitue  également  une  "agression"  contre  un  des  fondements  de  la  umma. 
L'occidentalisation  des  moeurs  n'est,  dans  ce  sens,  qu'une  façon  déguisée 
de  faire  la  guerre  à  l'Islam.  Par  conséquent,  la  résistance  à  la  domination 
étrangère  commence  avec  la  défense  de  l'institution  familiale  fondée  sur  la 
sharVa.  Toute  tentative  de  substituer  le  droit  civil  à  la  loi  islamique,  sous 
prétexte  d'améliorer  le  statut  juridique  de  la  femme,  n'est  alors  perçue  que 
comme  un  véritable  "acte  de  guerre".  La  défense  de  la  famille  s'insère  dans 
une  stratégie  globale  de  défense  de  la  personnalité  algérienne.  La  concep- 
tion bâdîsienne  du  politique  privilégie  donc  l'anthropologique,  ce  qui  a  pu 
parfois  donner  l'impression  que  son  nationalisme  était  tiède.  Il  préfère 
travailler  sur  les  représentations,  plutôt  que  de  s'occuper  de  l'action,  non  pas 
parce  qu'il  méprise  cette  dernière  mais  parce  que,  dans  son  optique,  elle  ne 
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pourrait  être  efficace  que  sur  des  fondements  sûrs,  notamment  sur  une 
religion  forte  et  une  institution  familiale  solide. 


Les  femmes  et  le  pouvoir 

Ibn  Bâdîs  a  eu  l'occasion,  à  la  fin  de  sa  vie,  en  1939,  de  s'exprimer  sur 
l'exercice  du  pouvoir  par  les  femmes  et  de  conclure  à  leur  inaptitude  à 
assumer  cette  responsabilité.  C'est  lors  du  commentaire  de  plusieurs  versets 
de  la  sourate  Namal  qu'il  aborde  la  question,  lors  de  la  discussion  du  cas  de 
la  reine  de  Saba.  Citant  un  hadîth  fort  connu  -  "Un  peuple  qui  attribue  le 
pouvoir  à  une  femme  ne  peut  prospérer"  -,  il  affirme  d'emblée  que  "la  femme 
ne  doit  avoir  ni  un  pouvoir  de  commandement,  ni  un  pouvoir  de  justice  (là 
imâra  wa  là  qadhâ')."  (Il,  p.  43).  Il  ajoute  ensuite  : 

"La  femme  ne  convient  pas  à  l'exercice  de  la  responsabilité  publique  à 
cause  de  sa  nature  psychologique.  Elle  a  été  dotée  de  la  sensibilité,  de 
l'amour  et  de  la  compassion,  qui  sont  l'opposé  de  la  fermeté  et  de  la  sévérité 
exigées  par  la  responsabilité  publique."  (Il,  p.  44). 

Les  vertus  dont  la  femme  a  été  dotée  la  destinent  plutôt  à  la  vie  familiale, 
qui  exige  de  la  douceur,  alors  que  la  responsabilité  publique  demande,  elle, 
de  la  dureté.  En  faisant  référence  à  l'incapacité  des  femmes  à  exercer  le 
pouvoir  judiciaire,  Ibn  Bâdîs  évoque  un  thème  traditionnel  et  qui  est  devenu 
depuis  une  revendication  du  fondamentalisme  :  en  raison  même  de  sa 
complexion,  qui  est  dominée  par  un  naturel  doux,  la  femme  ne  peut  être 
juste,  elle  penchera  là  où  son  coeur  penchera.  Or  la  justice  exige 
l'impartialité.  Justice  et  féminité  seraient  donc  antinomiques.  Derrière  cette 
argumentation  se  profile  l'exigence  de  justice  sur  laquelle  Freud  a  donné  de 
précieux  éclaircissements  (1967  :  145-148).  Celui  dont  on  attend  la  justice 
est  celui-là  même  auquel  on  se  soumet  parce  qu'il  incarne  l'idéal  :  cela  ne 
saurait  être  une  femme.  Le  machisme  ordinaire  énonce  les  choses  plus 
clairement,  sans  user  de  subterfuges  ni  de  sophismes  :  il  n'est  pas  accep- 
table qu'une  femme,  quelle  qu'elle  soit,  soit  au-dessus  d'un  homme1. 

Si  la  femme  a  des  occupations  publiques,  ajoute  Ibn  Bâdîs,  une  grande 
partie  de  son  temps  sera  dépensée  dans  ce  but,  et  elle  sera  conduite 
nécessairement  à  délaisser  "sa  fonction  naturelle",  qui  est  de  s'occuper  du 
domicile  conjugal  et  des  enfants.  Une  des  principales  tâches  de  la  femme 
(ce  pourquoi  elle  a  été  créée)  est  de  mettre  au  monde  des  enfants  et  de  les 
élever.  Si  elle  est  occupée  ailleurs,  elle  ne  peut  se  consacrer  de  façon 
satisfaisante  à  cette  tâche.  Or  l'éducation  morale  et  religieuse  des  enfants 
dépend  principalement  de  la  mère.  Il  ne  tient  qu'à  elle  qu'ils  deviennent  ou 


1.  On  peut  rétorquer  :  mais  une  femme  ne  fait-elle  pas  l'expérience  de  la  justice  comme 
mère,  quand  elle  a  à  s'efforcer  d'aimer  d'un  amour  égal  tous  ses  enfants?  La  question  de 
l'incompatibilité  entre  féminité  et  justice  dépasse  ce  niveau  proprement  familial,  elle  réfère, 
sans  doute,  à  la  logique  de  l'inconscient,  soumise  entièrement  au  principe  de  plaisir. 
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non  de  bons  musulmans.  Pourquoi  faut-il  que  les  petits  Algériens  soient  de 
bons  musulmans?  C'est  là  que  s'articulent  politique,  religion  et  idéologie 
familiale.  Il  faut  se  placer  dans  l'Algérie  coloniale.  Si  l'on  veut  se  libérer  de  la 
domination  coloniale,  il  faut  par-dessus  tout  préserver  sa  personnalité,  se 
distinguer  de  l'autre.  La  forme  radicale  de  la  différenciation,  ce  qui  permet 
d'accéder  à  la  subjectivité,  passe  par  la  religion  et  la  légalité  qu'elle  institue. 
Ce  qui  préoccupe  Ibn  Bâdîs,  c'est  moins  l'exploitation  économique,  qui 
résulte  de  la  domination  coloniale,  que  l'acculturation  qui  à  long  terme 
pourrait  désagréger  de  manière  irréversible  l'identité  algérienne.  C'est  pour 
cela  que  Yislâh  se  présente  comme  une  contre-acculturation. 

Le  sort  de  la  nation  dépend  donc  étroitement  de  la  réforme  religieuse.  La 
doctrine  de  la  spécialisation  ontologique  de  la  femme  est  inséparable  de 
cette  conception.  La  femme  doit  se  consacrer  exclusivement  à  ses  tâches 
domestiques  parce  que  c'est  la  meilleure  façon  pour  elle  de  participer  au 
combat  contre  l'ennemi  et  pour  la  défense  de  la  nation  et  de  l'Islam.  La 
division  sexuelle  du  travail  est  étendue  jusque  dans  le  champ  politico- 
militaire.  A  ceux  qui  pourraient  objecter  que  de  nombreuses  nations  ont 
connu  la  prospérité  alors  même  qu'elles  étaient  gouvernées  par  des 
femmes,  Ibn  Bâdîs  répond  que  la  prospérité  qu'il  envisage  et  qu'il  souhaite 
est  celle  qui  est  définie  par  la  Loi  :  elle  n'est  pas  matérielle,  mais  spirituelle. 
Car,  précise-t-il,  l'épanouissement  d'une  nation  ou  d'un  peuple  n'exige  pas 
l'agrément  de  Dieu  :  il  peut  se  réaliser  même  si  l'on  désobéit  à  Dieu. 
Cependant,  il  ne  s'agit  là  que  d'une  fausse  prospérité  et  d'un  bonheur  futile  : 

"Celui  qui  ne  vit  pas  dans  l'obéissance  à  Dieu  ne  fait  pas  partie  des  gens 
prospères,  même  s'il  connaît  la  meilleure  des  situations  pour  ce  qui 
concerne  sa  vie  ici-bas."  (Il,  p.  44). 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  rechercher  un  bonheur  exclusivement  terrestre. 
Le  seul  vrai  bonheur  est  celui  qui  résulte  de  l'obéissance  à  Dieu.  Or  élever 
une  femme  au  statut  de  chef  de  la  communauté,  c'est  désobéir  à  Dieu1. 


Le  refus  de  l'occidentalisation 

La  signification  profonde  de  "l'émancipation  de  la  femme",  c'est  l'emprunt 
et  la  transposition,  en  terre  d'Islam,  de  certains  aspects  du  mode  de  vie  occi- 
dental. Sur  le  terrain  juridique,  notamment,  l'occidentalisation  est  radicale, 
car  elle  se  traduit  par  la  substitution  des  règles  de  droit  civil  à  celles  propres 
à  la  sharî'a  et  à  la  coutume  locale  f'urf).  L'exemple  de  la  Turquie  kémaliste 


1 .  Sur  cette  question,  Ibn  Bâdîs  rejoint  les  principaux  doctrinaires  fondamentalistes  :  'Abd 
l-Qâdir  'Awda  (Al-islàm  wa  awdhâ'unâ  s-siyâsiyya,  Batna,  s.d.;  p.  135),  A.  Al-Mawdûdî  (Tadwîn 
d-dustûr  l-islâmî,  Alger,  O.P.U.,  1985,  p.  77),  etc. 
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sert  alors  de  repoussoir1 .  Les  fondamentalistes  se  gaussent  de  ceux  qui 
vendent  leur  âme  inutilement. 

L'oeuvre  de  Malek  Bennabi  est  tout  entière  traversée  par  le  thème  de 
l'occidentalisation  et  du  mimétisme.  Critiquant  ceux  qu'il  appelle  "les  imita- 
teurs à  tout  crin",  il  écrit  : 

"S'agit-il...  de  faire  de  l'Algérienne  la  semblable  de  sa  soeur  européenne? 
Cette  solution  a  été  appliquée  par  quelques  pays  qui  se  trouvent  à  la  tête  du 
modernisme  musulman.  Mais  elle  ne  résout  pas  le  problème  [...]." 
(M.  Bennabi,  1949  :  20). 

Si  Bennabi  ne  nie  pas  l'existence  d'un  problème,  il  ne  croit  pas  que 
l'occidentalisation  soit  une  issue  réelle.  Cette  position  reflète  sa  conception 
de  l'emprunt  ou  de  l'acculturation  :  "Depuis  un  siècle,  note-t-il,  la  société 
musulmane  se  trouve  de  nouveau  en  face  du  problème  des  emprunts  [...]." 
(M.  Bennabi,  1954  :  72).  La  difficulté  essentielle  réside  dans  l'impossibilité 
de  digérer  les  emprunts.  Mais  ces  derniers  sont  souvent  hétéroclites,  quand 
ils  ne  se  limitent  pas  aux  aspects  superficiels  de  la  vie  occidentale.  Ainsi, 
l'acculturation  est  "un  syncrétisme,  une  accumulation,  un  chaos".  (Id.,  Ibid., 
59).  Le  fond  de  la  pensée  de  Bennabi  est  constitué  par  un  organicisme  : 

"Toute  la  crise  actuelle,  en  Algérie,  vient  de  la  méconnaissance  ou  de 
l'oubli  de  la  loi  fondamentale  qui  régit  le  phénomène  politique,  la  loi  de 
dépendance  de  l'organe  administratif  et  du  milieu  social  où  chaque  individu 
représente  une  cellule  organique."  (M.  Bennabi,  1949  :  22). 

Selon  une  telle  conception,  l'emprunt  doit  être  adapté  au  "milieu",  il  faut 
qu'il  lui  corresponde,  qu'il  soit  en  harmonie  avec  lui,  faute  de  quoi  il  n'a 
aucun  impact  et  reste  suspendu  en  l'air.  L'emprunt  doit  être,  pour  cela, 
justifié  par  "un  besoin  impérieux  ou  un  impératif  supérieur."  (M.  Bennabi, 
1954  :  73).  Cet  organicisme  ne  va  pas  sans  déterminisme  : 

"Une  invention,  une  création,  une  découverte,  ne  précèdent  pas  mais 
suivent  les  circonstances  générales  dans  lesquelles  le  génie  humain 
devient  productif  dans  une  aire  déterminée  [...]  c'est  la  civilisation  qui  fait  ses 
produits  (la  machine  à  vapeur,  le  frigidaire  ou  l'avion),  ce  ne  sont  pas  ses 
produits  qui  la  font."  (M.  Bennabi,  1976  :  22-23). 

Malek  Bennabi,  à  la  différence  des  fondamentalistes,  ne  se  contente  pas 
de  jeter  l'anathème  sur  ceux  qui  choisissent  la  voie  de  l'imitation  de 
l'Occident,  il  essaie  de  comprendre  et  d'expliquer  pourquoi  l'occiden- 
talisation, n'étant  pas  une  issue,  ne  peut  pas  impulser  une  dynamique 
culturelle  réelle.  Sans  privilégier  une  vision  religieuse,  il  estime  que  pour 
affronter  et  résoudre  les  problèmes  qui  se  posent,  il  faut  partir  de  soi. 


1 .  On  doit  noter  que  Ibn  Bâdîs  est  cependant  l'auteur  d'un  éloge  de  Ataturk  :  Oeuvres,  IV, 
pp.  213-217. 
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Remarques  finales 

La  thématique  du  discours  machiste,  dans  sa  version  "savante",  que  l'on 
doit  distinguer  du  machisme  de  l'homme  de  la  rue,  se  développe  selon  trois 
principaux  axes  : 

a)  l'opposition  îman/kufr.  La  question  du  statut  de  la  femme  dans  la 
société  est  profondément  religieuse  parce  qu'elle  met  en  cause  l'articulation, 
au  sein  même  du  discours  dogmatique  islamique,  entre  le  corps  de 
croyances  et  les  obligations  légales  (cultuelles  et  sociales).  L'iman  (la  foi) 
suppose  l'adhésion  et  la  soumission  aux  deux  versants  du  dogme  :  une  foi 
sans  obéissance  sur  le  plan  rituel  ou  juridique  est  imparfaite.  C'est  là  que 
réside  l'obstacle  principal  pour  islamiser  la  laïcité  :  on  ne  peut  pas  mettre  au 
rebut  la  loi  islamique.  Dès  lors  que  l'on  veut  accomplir  ce  geste  sacrilège,  on 
est  kâfir.  La  loi  islamique  est  divine,  et  ce  qui  provient  du  ciel  ne  doit  pas  être 
souillé  par  les  humains. 

b)  La  fitna.  Il  s'agit  d'un  concept  polysémique  qui  peut  avoir  au  moins 
trois  significations  :  la  tentation  de  l'homme  par  la  femme  (la  femme  est  en 
ce  sens  fitna  pour  l'homme),  la  division  et  la  discorde,  et  enfin  le  chaos  et  le 
désordre.  On  peut  voir  comment  de  la  femme  fitna  de  l'homme  on  peut 
aboutir  à  la  discorde  et  au  chaos  :  si  la  circulation  des  femmes  n'obéissait 
pas  à  des  prescriptions  divines,  les  hommes  s'opposeraient  les  uns  aux 
autres,  y  compris  entre  parents,  et  la  paix  faisant  défaut,  la  société  se 
décomposerait  et  finirait  par  se  détruire.  Tout  tourne  autour  de  trois 
problèmes  :  le  vêtement,  la  promiscuité  ou  mixité  et  l'espace  public 

c)  L'aliénation  culturelle.  Ce  thème  est  moins  religieux  que  les  deux 
précédents.  La  modernisation  des  moeurs  est  perçue  comme  la  brèche  par 
laquelle  l'Occident  pénètre  dans  le  coeur  de  la  collectivité,  pour  s'emparer 
de  ce  "bastion  de  l'identité",  selon  l'expression  de  J.  Berque,  que  sont  la 
morale  sexuelle  et  la  famille. 

On  peut  dire  que  quatre  domaines  sont  étroitement  associés  à  la 
question  de  l'identité  : 

-  la  parenté,  à  laquelle  est  liée  la  sexualité,  par  le  biais  notamment  du 
mariage; 

-  l'alimentation  et  les  coutumes  alimentaires,  ce  qui  inclut  également  les 
interdits; 

-  la  religion; 

-  la  langue  :  on  refuse  d'abandonner  l'usage  de  sa  langue  ou  bien  on 
recherche  à  la  ré-apprendre. 

Si  l'on  considère  le  cas  algérien,  ainsi  d'ailleurs  que  les  autres  pays  du 
Maghreb,  on  peut  se  rendre  compte  que  la  résistance  à  l'occidentalisation  a 
été  manifeste  dans  ces  quatre  domaines,  mais  avec  des  différences  signifi- 
catives. En  effet,  l'accent  a  plutôt  été  mis  sur  les  premier  et  quatrième 
domaines.  Ainsi  on  peut  noter  une  proximité  ou  une  similitude  :  la  question 
de  l'identité  est  associée  aussi  bien  à  la  place  de  la  femme  dans  la  société 
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qu'au  statut  de  la  langue  arabe.  D'ailleurs,  il  est  remarquable  que  ceux  qui 
s'opposent  à  une  réévaluation  des  rapports  homme-femme  sont  ceux-là 
même  qui  ont  fait  de  la  langue  arabe  leur  véritable  patrie  et  qui  mènent  en 
son  nom  une  guerre  linguistique. 

Pour  le  moment,  on  s'en  tiendra  au  seul  problème  qui  fait  l'objet  de  cet 
article  :  pourquoi  le  concept  du  féminin  est-il  lié  à  la  question  de  l'identité? 
Une  réponse  courante  consiste  à  dire  :  tout  doit  s'expliquer  par  le  danger, 
qui  vient  de  l'extérieur,  et  qui  pèse  sur  la  société.  En  d'autres  mots, 
l'occidentalisation.  Jacques  Berque  est  de  ceux  qui  optent  pour  cette 
hypothèse  : 

"La  morale  sexuelle...  constitue  non  seulement  un  domaine  important 
des  éthiques  collectives,  mais  un  bastion  de  l'identité...  Dans  des  sociétés 
menacées  par  l'invasion  de  l'extérieur,  c'est  toujours  la  famille  et  de  proche 
en  proche  la  sexualité  dont  on  fait  l'ultime  critère."  (J.  Berque,  1980  :  90) 1 . 

Si  l'on  peut  admettre  que  le  danger  extérieur  contraint  la  société  à  plus 
d'unité  et  de  cohésion,  il  reste  à  comprendre  pourquoi  cela  se  traduit  surtout 
par  le  durcissement  des  positions  dans  le  domaine  du  droit  familial  et  la 
conception  de  la  sexualité.  Le  cas  algérien,  auquel  renvoie  J.  Berque,  est 
d'autant  plus  intéressant  que  la  puissance  coloniale  n'a  pas  cherché  à  abolir 
le  droit  musulman,  mais  a  encouragé  son  extension  et  son  unification,  en 
particulier  dans  le  domaine  du  statut  personnel.  D'ailleurs  l'acquisition  de  la 
citoyenneté  (française)  n'était  possible  que  grâce  à  la  naturalisation,  i.e.  à 
l'abandon  du  statut  personnel  musulman.  Les  nationalistes  algériens,  quant 
à  eux,  exigeaient  l'accession  à  la  citoyenneté  avec  le  maintien  du  statut 
personnel.  Ceux  qui  acceptaient  la  naturalisation  étaient  considérés  comme 
des  traîtres  à  la  communauté.  Peut-être  est-ce  de  ce  côté  qu'il  faut  se  tourner 
pour  trouver  une  solution  à  ce  problème. 

Revenons  à  Ibn  Bâdîs.  Selon  lui,  la  loi  islamique  est  supérieure  à  toutes 
les  autres  lois,  énoncées  par  les  hommes,  pour  ce  qui  concerne  le  divorce, 
la  polygamie  et  l'interdiction  de  l'usure  (II,  p.  67).  Cette  supériorité  concerne 
la  justice.  A  T.  Al-Haddâd  (m.  1935),  qui  a  suggéré,  pour  sortir  le  droit 
islamique  de  l'impasse,  la  distinction  nécessaire  entre  les  intentions  perma- 
nentes de  Dieu  et  le  contenu  de  la  Loi,  lié,  lui,  aux  conditions  socio- 
historiques  variables,  Ibn  Bâdîs  répond  par  la  condamnation  sans  appel 
pour  celui  qui  a  osé  proposer  l'impensable.  La  position  du  âlim  tunisien 
implique  que  l'on  peut  reformuler  le  contenu  de  la  Loi,  lié  aux  conditions 
socio-historiques  et  tenant  compte  des  nouvelles  conditions.  Cette  position 
revient  également  à  remettre  en  question  le  dogme  de  l'immuabilité  de  la 
sharî'a  et,  par  là  même,  certains  versets  juridiques  du  Qufân,  qui  devien- 
draient ainsi  obsolètes.  Une  telle  évolution  n'est  possible  qu'à  une 


1.  Dans  le  même  ouvrage,  on  peut  également  relever  ce  jugement,  sur  les  oulémas  : 
"Plongés  dans  une  société  menacée  par  l'avance  des  autres,  déformés  par  des  siècles  de 
taqlîd,  ils  ont  construit  un  univers  en  forme  de  citadelle.. ."  (pp.  131-132). 
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condition  :  Yijmâ',  i.e.  le  consensus  des  oulémas.  Pour  le  moment,  cette 
proposition  reste  inacceptable  tant  aux  yeux  de  Ibn  Bâdîs  que  de  ceux  de 
l'immense  majorité  des  docteurs  de  l'Islam,  sans  parler  des  fondamenta- 
listes. Pour  tous  ces  derniers,  il  n'est  pas  question  de  toucher  à  l'intégrité  de 
la  sharî'a,  qui  doit  être  conservée  telle  quelle.  Depuis  un  siècle  au  moins 
que  le  débat  sur  la  femme  en  Islam  est  ouvert,  l'opinion  est  partagée  entre 
deux  tendances,  en  gros,  la  première  favorable  à  "l'émancipation  de  la 
femme",  l'autre  farouchement  opposée  à  un  tel  objectif.  La  grande  majorité 
des  oulémas  se  sont  toujours  rangés  du  côté  de  la  tendance  conservatrice. 
Cela  montre  à  quel  point  aucun  changement  n'est  possible  dans  ce 
domaine,  comme  dans  d'autres,  si  les  oulémas  ne  sont  pas  acquis  à  la 
nécessité  du  changement.  Tant  que  l'on  tentera  d'introduire  des  change- 
ments en  les  maintenant  à  l'écart,  les  mettant  ainsi  devant  le  fait  accompli,  et 
tant  qu'ils  percevront  ces  changements,  qu'on  leur  impose,  comme  des 
atteintes  à  l'intégrité  de  l'Islam,  ils  s'y  opposeront  par  tous  les  moyens.  En 
Islam,  aucun  pouvoir  n'a  jamais  pu  se  maintenir  sans  leur  appui  ou,  au 
moins,  sans  leur  neutralité. 

Université  d'Alger 
Septembre  1990 
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ESSOR  ET  FONCTION  DU  SAINT  HOMME  ' 


Houari   TOUATI 


Si  derechef  nous  portions  notre  attention  sur  le  foisonnement  des  saints 
dans  l'inventaire  dressé  par  Lafgûn,  force  serait  de  constater  que  leur  essor 
est  assez  extraordinaire  en  ce  Constantinois  habituellement  réputé  moins 
"maraboutique"  que  l'Oranie  à  l'ouest,  plus  proche  semble-t-il  de  leurs 
légendaires  foyers  d'expansion.  Nous  les  avons  vus  pourtant,  dans  cette 
Algérie  orientale,  n'épargner  ni  ville,  ni  village,  ni  plaine,  ni  montagne 
jusqu'en  bordure  du  Sahara. 

L'autre  constat  que  nous  pouvons  faire  concerne  leur  différence  de  profil. 
Ils  ne  assortissent  pas  en  effet  de  la  même  psycho-sociologie  religieuse. 
Les  uns  sont  des  zâhid-s  ou  des  ârif-s,  ascètes  voués  à  une  spiritualité 
gnostique,  les  autres  sont  des  ashâb  al-karamât  ou  des  majdhûb-s,  thauma- 
turges ou  extatiques.  D'autres  encore  sont  des  mahdî-s  ou  qâ'im-s, 
prophètes  ou  insurgés  "levés  en  Dieu".  Il  ne  manque  que  le  profil  du 
mujâhid,  le  champion  combattant  de  la  foi,  pour  avoir  un  tableau  complet 
des  paradigmes  de  la  sainteté  maghrébine.  Celui-là  opère  dans  les 
couvents  fortifiés,  ribât-s,  de  l'Oranie  où  la  menace  chrétienne  plus  immé- 
diate qu'à  l'Est  porte  un  nom  redoutable  :  le  presidio  espagnol  d'Oran. 


*  Ce  texte  est  en  fait  la  conclusion  d'une  enquête  plus  large  sur  le  culte  des  saints  dans  le 
Constantinois  au  XVIIè  siècle.  Elle  s'appuie  essentiellement  sur  un  matériau  de  première 
main  :  la  copie  d'un  manuscrit  de  cheikh  Mahdi  Bû-Abdallî  déposé  à  la  BN  d'Alger.  Le  manuscrit 
est  intitulé  "Manshûr  al-Hidâya  fî  kashf  Hâl  man  Adda'a  al-ilm  wal-Wilaya".  Son  auteur,  'Abd'I- 
Karim  Lafgûn  (1580-1663)  appartient  à  l'un  des  lignages  de  lettrés  les  plus  importants  de 
Constantino. 

Le  manuscrit  a  depuis  été  édité  par  Abûl-Qasîm  Sa'd -Allah  en  1986  à  Dar  al-Gharb  al-lslâmi 
(Beyrouth). 
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Dans  tous  les  cas,  si  les  situations  de  crise  les  favorisent  tous,  itinéraire 
personnel  et  contexte  particulier  semblent  déterminer  les  choix  stratégiques 
qu'opèrent  ces  porteurs  de  baraka.  Tous  n'ont  donc  pas  recours  aux  mêmes 
ressources  culturelles  reconnues  de  la  sainteté.  Ainsi  voit-on  se  développer 
en  ville  deux  types  contrastés  de  saint  :  l'un  spirituel,  l'autre  extatique.  Le 
paradigme  du  premier  articule  de  manière  orthodoxe  shari'a  et  haqîqa,  "loi 
religieuse"  et  "vérité  ésotérique",  'îlm  et  'amal,  "science  (exotérique)"  et 
"exercices  (mystiques)".  Il  traduit  la  piété  de  ulama  citadins  de  qui  le  raffine- 
ment intellectuel  supporte  mal  le  juridisme  aride  de  la  culture  ambiante. 
C'est  le  cas  du  'ârif  bi-Allah  Amar  al-Wazzân,  maître  de  toute  une  généra- 
tion, du  zâhid  Muhammad  b.  Hasan  qui  méprise  le  monde  tout  autant  que 
les  compromissions  avec  les  siens,  ou  encore  'Abd'l-Karîm  Lafgûn  grand- 
père  que  "nul  censeur  ne  peut  blâmer  en  Dieu".  (Lafgûn,  p.  50). 

Ce  type  de  sainteté  émerge  toutes  les  fois  que,  dans  un  endroit,  le  savoir 
islamique  se  développe  remarquablement  pour  permettre  la  constitution 
d'un  corps  de  ulama  capable  d'imposer  par  son  magistère  religieux  et  son 
habitus  culturel  un  modèle  scripturaire  de  piété.  C'est  le  cas  d'une  cité 
acculturée  par  le  fiqh  comme  Constantine. 

Ces  saints  orthodoxes  captent  souvent  le  sacré  de  la  ville  au  point 
d'accéder  à  des  rôles  communaux  de  premier  plan.  Il  y  a  à  l'époque  de 
Lafgûn,  à  Fez,  'Abd'l-Qâdir  al-Fâsî  (-1091/1680),  à  Alger,  Sa'îd  Qaddûra 
(-1066/1656),  à  Tunis,  Muh.  Tâj  al-'Arifîn  al-Bukrî  qui  ont  un  rôle  important 
dans  l'exercice  de  la  cité.  Avant  eux  Lafgûn  grand-père  a  associé  son  nom 
au  destin  de  Constantine  quand  les  bourgeois  de  la  ville  en  révolte  contre 
les  Turcs,  en  975/1567,  en  ont  appelé  à  son  prestige  pour  le  plébisciter 
comme  porte-parole  auprès  de  Hasân  Pasha,  le  fils  de  Khayr-al-Dîn 
Barberousse.  Depuis,  le  destin  communal  du  lignage  des  Lafgûn  s'est 
consolidé  en  charge  héréditaire. 

Homme  de  dévoilement,  le  patriarche  a  lui-même  prédit  sa  mort  survenue 
en  988/1580.  Le  soir  de  ses  funérailles,  comme  pour  le  rappeler  à  ce 
moment  crucial  de  passage  de  la  terre  au  ciel,  sa  baraka  éclate  dans  sa 
dernière  demeure.  La  foule  nombreuse  qui  a  afflué  à  ses  obsèques  est  en 
effet  surprise  de  constater  que,  de  sa  tombe,  a  jailli  une  lumière  éclatante 
montée  tout  droit  dans  le  ciel  pour  le  percer  très  haut.  C'est  sans  doute  son 
âme  qui  s'est  envolée  au  ciel.  Mais  cette  lumière,  de  son  vivant  déjà,  le  saint 
l'a  respirée.  Au  témoignage  de  ses  disciples,  à  ses  séances 
d'enseignement,  majâlis  al-tadrîs,  "ses  dents  incisives  thanâya,  brillent  très 
fort  au  point  d'attiser  une  lumière  ardente".  (Lafgûn,  p.  51). 

A  ce  type  de  sainteté,  sobre  et  modéré,  s'oppose  celui  de  l'extatique 
subversif  et  effervescent.  Chaque  ville  a  les  siens.  Le  Fez  de  l'époque 
grouille  de  leur  présence  :  qui  crache  sur  ses  vêtements,  qui  circule  tout  nu 
dans  la  rue  en  se  livrant  à  des  excentricités,  qui  exhibe  une  activité  géné- 
sique  considérée  par  la  foule  comme  un  trait  de  baraka  (J.  Berque,  1982  : 
126-131).  Depuis  le  siècle  précédent,  Alger,  Annaba,  Tunis  exhibent  les 
leurs  qui  "circulent  à  la  manière  des  fous"  ou  qui  vont  "par  les  rues  vêtus  de 
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sacs,  tête  nue  et  pieds  nus,  lançant  des  pierres  et  criant  comme  des 
enragés".  (J.L  L'Africain,  1981  :  370  ;  384.  D.  de  Haedo,  1871  :  205  sq). 

Cette  prolifération  des  "fous  de  Dieu"  dans  les  cités  maghrébines 
contrarie  sérieusement  les  vues  webériennes  de  la  religion  urbaine  que  fait 
siennes  E.  Gellner,  à  savoir  que 

"in  the  city  a  religious  experience  of  the  individual  tend  to  lose  the  charac- 
ter of  an  ecsatatic  transe  or  dream  and  to  assume  the  paler  form  of  contem- 
plative mysticism  or  a  low-keyed,  everyday  piety"  (E.  Gellner,  1969  : 7). 

Car  alors,  nous  pourrions  être  tentés  de  voir  dans  le  type  sobre  et  moral 
de  sainteté  l'expression  de  classe  de  l'enthousiasme  de  l'élite  bourgeoise, 
dans  le  type  extatique  le  reflet  de  la  religiosité  des  classes  populaires 
portées  d'instinct,  par  leur  culture  panique  dirait  A.  Dupront  (1987,  p.  461  et 
suiv.),  aux  désordres  émotionnels  que  provoque  le  contact  d'un  sacré  effer- 
vescent. Mais  dans  ces  conditions,  nous  négligerions  un  fait  majeur,  à  savoir 
que  les  saints  orthodoxes  font  partie  de  ce  que,  aujourd'hui,  nos  statistiques 
du  travail  appellent  la  "population  active"  :  ils  ont  une  place  dans  la  division 
du  travail  de  la  cité  que  les  extatiques  n'ont  pas.  Par  leurs  fonctions  légales 
et  pédagogiques,  ils  sont  en  effet  tenus  de  marcher  les  pieds  en  bas  et  la 
tête  en  haut.  Sinon,  en  l'absence  d'une  entière  présence  d'esprit,  ils  ne 
peuvent  exercer  techniquement  leur  magistère.  C'est  pourquoi,  quand  les 
extatiques  sont  du  côté  de  l'effraction  subversive,  eux  sont  du  côté  de 
l'institutionnel.  Ils  gardent  intacte  leur  identité  personnelle.  Ce  dont  ne  sont 
nullement  tenus  les  extatiques.  Eux  sont  exemptés  des  contraintes  de  servi- 
tude de  la  vie  en  cité.  C'est  sans  doute  ce  qui  explique  pourquoi  le  sacré 
qu'ils  portent  est  si  intense,  si  électrique.  Car  ils  sont  tout  à  fait  en  dehors  des 
conflits  d'intérêt  humain  que  ne  manque  pas  normalement  de  soulever 
l'existence  en  groupe.  A  ce  groupe,  ils  sont  complètement  étrangers  par  leur 
folie  réelle  ou  simulée  -  on  sait  que  les  saints  malamâtî-s  par  exemple 
simulent  la  folie  et  l'excentricité  pour  susciter  le  blâme,  la  malâma.  A  travers 
leur  rupture  d'identité,  ils  rompent  avec  le  monde.  Leur  folie  rituelle  devient 
la  modalité  essentielle  de  cette  désoiidarisation  qu'ils  fixent  inconsidérément 
dans  des  gestes  a-sociaux,  excentriques  et  in-signifiants  mais  qu'ils  récu- 
pèrent sous  forme  de  rituel  d'inversion  où,  par  l'ironie,  la  parodie  et  la 
transgression,  ils  dramatisent  le  sacré  qu'ils  incarnent.  Par  ce  désordre 
rituel,  ils  s'associent  à  ces  personnages  irrespectueux,  licencieux  et 
excessifs  que  sont  les  bouffons  et  les  clowns  porteurs  eux  aussi  dans  leur 
fondamentale  ambiguïté  de  rupture  et  de  raffermissement  de  l'ordre  (G. 
Balandier,  1980.  L  Makarius,  1970).  En  effet,  les  majdhûb-s  pristallisent  en 
eux  les  tensions  de  la  cité  qu'ils  dénouent  par  leur  subversion  des  interdits 
sociaux,  religieux  et  sexuels.  Bakhtine  aurait  vu  en  eux  d'authentiques 
représentants  de  la  religion  populaire  qui,  rappelons-le,  est  fondée  à  ses 
yeux  sur  l'inversion  des  valeurs  et  des  hiérarchies,  la  corrosion  du  sarcasme 
et  de  la  dérision  et  la  démystification  décapante  de  la  religion  institutionnelle 
et  de  l'ordre  officiel  (M.  Bakhtine,  1970). 
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Si  la  ville  produit  ses  propres  modèles  de  sainteté,  la  campagne,  à  cause 
de  la  structure  de  son  sacré,  de  ses  structures  sociales  et  de  ses  rapports  de 
pouvoir,  engendre  elle  aussi  ses  propres  profils.  Sa  géographie  non  plus 
n'est  pas  en  reste.  Ainsi  la  montagne  est-elle  le  lieu  de  prédilection  des 
qâ'im-s  insurgés  en  quête  de  ri'âsa,  "chefferie  théologale".  Ses  escarpe- 
ments favorisent  naturellement  la  dissidence  militaire  davantage  que  la 
plaine  plus  facile  d'accès  et  donc  plus  vulnérable.  Il  se  dessine  alors  dans 
ce  haut  lieu  d'archaïsme  qu'est  la  montagne,  "constamment  à  prendre,  à 
conquérir  et  à  reconquérir"  (F.  Braudel,  1966  :  32),  une  géographie  reli- 
gieuse à  part.  Voyons  la  révolte  menée  dans  les  Aurès  par  ce  docteur 
révolutionnaire  de  qui  nous  avons  vu  Lafgûn  dire  du  bien,  elle  a  peut-être 
duré  un  demi-siècle!  Déclenchée  par  lui,  continuée  par  son  frère,  elle  est 
amplifiée  par  son  fils  à  l'époque  de  Lafgûn  (Lafgûn,  p.  55).  Dans  toute  la 
régence,  il  n'y  a  que  la  Kabylie  qui  puisse  soutenir  le  comparaison  avec  ce 
foyer  de  mécontentement  endémique  que  sont  alors  les  Aurès.  Elle  aussi  est 
décrite,  plus  tardivement  il  est  vrai  en  1179/1766,  par  un  des  siens  comme 
"une  forteresse  où  l'autorité  du  sultan  est  inexistante  et  où  les  guerres  sont 
incessantes"  (H.  Warthilânî,,  1908).  Cette  initiative  révolutionnaire  de  la 
montagne,  il  n'y  a  que  le  pays  du  nomadisme  qui  peut  la  lui  disputer.  Est-ce 
à  dire  que  la  plaine  ne  crache  pas  de  violence?  Si.  Nombreux  sont  les 
mahdî-s  qui  la  sillonnent,  aiguisant  son  ardeur  au  combat.  Seulement 
l'action  de  ces  prophètes  inspirés  par  Dieu  pour  rétablir  la  justice  et  faire 
régner  son  royaume  sur  terre  ne  dure  jamais  assez  longtemps.  Aussi  dispa- 
raissent-ils aussi  vite  qu'ils  apparaissent. 

En  fait,  ce  que  la  plaine  réclame  de  manière  pressante  et  constante  à  la 
fois,  ce  sont  des  saints  qui  lui  apportent  amitié,  protection  et  bienveillance 
afin  qu'elle  puisse  paisiblement  vaquer  à  ces  travaux  et  ces  jours.  Elle 
souffre  au  quotidien  les  exactions  des  bédouins  impulsifs  et  orgueilleux  qui 
exercent  sur  elle  leur  patronage  de  manière  musclée.  Car  non  content 
d'imposer  lourdement  les  siens  réduits  au  statut  de  rai'ya,  "sujets  protégés", 
ils  les  agacent  par  la  rapine  et  le  brigandage,  le  ghasb  qui  permet  aux 
docteurs  citadins  de  frapper  leurs  biens  et  leur  nourriture  de  prévarication. 
Lafgûn  ne  parle  d'ailleurs  d'eux  que  comme  des  mutalassisûn,  c'est-à-dire 
des  "coquins"  sans  foi  ni  loi.  Ailleurs  non  plus,  les  docteurs  de  la  Régence  ne 
sont  pas  indulgents  à  leur  égard.  Il  faut  dire  que  rien  dans  l'image  qu'ils 
offrent  d'eux-mêmes  n'inspire  des  jugements  plus  cléments.  Ibn  Maryam 
(-1053/1643)  qualifie  les  Bani  'Amir  de  la  plaine  du  Tessala  de  jabâbira, 
"oppresseurs"  (J.M.  al-Battîwî,  f  14),  comme  le  faisaient  un  siècle  et  demi 
plus  tôt  Nawâzil  Mazûna  qui  les  décrivaient  déjà  comme  des  mutaghallibîn, 
"dominateurs",  transformant  les  fellahs  "en  esclaves  ou  tout  comme", 
mamlûkîna  aw  shibhi-him  (cf.  H.  Touati,  1989  :75-84).  Un  autre  docteur 
parmi  les  contemporains  de  Lafgûn  accuse  les  Hasham,  qui  "se  sont  rendus 
maîtres"  de  la  plaine  de  Mascara,  d'asservir  le  pays  par  "la  lourdeur  de 
l'impôt",  kathratu'I-maghram,  l'insécurité  qu'ils  font  peser  sur  les  routes,  qat'i 
al  tarîq,  et  "le  pillage  des  biens",  nahb  al-amwâl  (M.  al-Juzi,  p.  357).  Il  y  a 
encore  dans  la  région  les  Ahrâr,  "bédouins  bien  connus",  qui  se  comportent 
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eux  aussi  en  mutaghallibûn  'ala'l-sharî  'a,  c'est-à-dire  en  "dominateurs  qui 
transgressent  la  Loi  de  Dieu"  (A.B.  al-Râshidî  :  90).  Matés  plusieurs  fois  à 
l'époque  de  Lafgûn,  ils  sont  pacifiés  par  le  bey  Sha'bân  (-1098/1687)  de 
Mazouna.  Mais  pour  combien  de  temps?  L'insécurité  que  tous  ces  débris 
hilaliens  font  peser  sur  les  campagnes  de  la  Régence  est  telle  que  plusieurs 
fois  de  suite  les  'ulama  ont  prononcé  contre  eux  des  consultations  juridiques 
rendant  licite  leur  sang. 

C'est  un  peu  pour  résoudre  cette  crise  généralisée  du  patronage  rural 
dans  la  Régence  que  les  postes  de  sainteté  s'ouvrent  si  nombreux  en  tribu 
dans  ce  Xle/XVIIe  siècle  accentuant  une  tendance  perceptible  en  fait  depuis 
le  iXe/XVe  siècle.  C'est  en  tant  qu'ils  sont  porteurs  de  nouveaux  rapports 
d'autorité,  concurrents  de  ceux  institués  à  l'ombre  du  bédouinisme,  que  les 
saints  sont  sollicités  par  le  plat-pays.  En  allant  vers  les  paysans,  équipés  de 
leur  statut  religieux  et  de  leurs  pouvoirs  surnaturels,  ils  leur  apportent 
l'exemple  d'un  "bon"  patronage,  pacifique  et  fastueux.  Un  bon  patronage? 
C'est  ce  dont  a  besoin  la  tribu  pour  assurer  son  fonctionnement  interne  tout 
autant  que  pour  prospérer.  Or  cette  prospérité  dépend  en  grande  partie 
d'une  bonne  politique  étrangère. 

Pourtant,  le  paradigme  culturel  du  patronage  auquel  se  réfèrent  les  saints 
est  le  même  que  celui  des  seigneurs  bédouins  appelés  Dawâwida  à  l'est, 
Ajwâd  à  l'ouest.  Chez  les  uns  et  les  autres,  il  est  fait  de  khidma,  de 
mulazâma  et  de  suhba. 

Aucun  des  rapports  de  subordination  enserrés  dans  le  champ  séman- 
tique de  ces  notions  n'a  un  contenu  contractuel  précis.  Le  patronage,  qu'il 
soit  laïc  ou  religieux,  n'est  en  effet  institué  dans  aucune  sorte  de  lien  juri- 
dique. Dans  tous  les  cas,  il  relève  de  ce  que  Louis  Gernet  appelle  le  "pré- 
droit"  (L.  Gernet,  1982  :  7-119).  De  ce  dernier,  on  n'en  sort  pas,  même  quand 
le  saint  et  ses  ouailles  contractent  entre  eux  un  chart,  "service  stipulé",  pour 
sceller  leur  alliance. 

«Sidi'l-Shaykh  b.  Mûsa,  petit-fils  de  Sidi  Yahia  b.  Sfiyya  (-1016/1607),  est 
un  de  ces  saints  qui  prodiguent  des  miracles.  Dieu  en  a  manifesté  plusieurs 
entre  ses  mains,  tous  aussi  extraordinaires  les  uns  que  les  autres.  Le  plus 
célèbre  est  celui  qu'il  a  prodigué  lorsqu'un  jour  il  est  descendu  avec  ses 
tentes  près  de  'Ayn  Banî  Mat'har.  Sa  servante,  khâdim,  qui  s'est  rendue  pour 
laver  de  la  laine,  est  repoussée  par  les  habitants.  Ces  derniers  lui  refusent  en 
effet  l'accès  de  la  source.  Elle  retourne  à  son  maître,  sayyid,  et  l'en  informe. 
Courroucé,  le  saint  leur  lance  une  malédiction  qui  frappe  en  premier  lieu  la 
source.  Quand,  le  lendemain,  ils  se  rendent  compte  de  la  catastrophe  qui 
s'est  abattue  sur  eux,  ils  partent  le  supplier  afin  qu'il  leur  fasse  revenir  l'eau. 
Ce  qu'il  consent  à  faire  contre  un  shart  stipulant  une  certaine  quantité  de 
céréales  à  lui  remettre  annuellement.  Ils  acceptent  sans  chicane  les  termes 
du  contrat.  Après  quoi,  il  leur  ordonne  de  se  retirer  et  de  le  laisser  seul  pour 
implorer  Dieu.  L'instant  d'après,  l'eau  s'est  mise  à  sourdre  plus  puissante  et 
plus  abondante  qu'elle  ne  l'a  jamais  été.»  (J.  Abd'l  Hakam,  1953  :  46) 
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Le  pacte  engagé  dans  ce  récit  hagiographique  n'a  aucun  contenu 
juridique.  Sa  force  de  lien  de  dépendance,  il  la  tire  de  sa  puissance  numi- 
neuse  qui  en  fait  un  lien  sacré.  A  la  base  de  l'engagement,  il  y  a  une  ordalie 
verbale  :  le  qasam,  "serment",  qui,  bien  que  reconnu  comme  catégorie  du 
droit  islamique,  est  en  fait  un  rituel  magique.  S'il  vient  à  être  rompu,  il 
deviendrait  jurement  pour  le  saint  qui,  mort  ou  vivant,  ne  manquerait  pas  de 
se  venger  des  parjures  ou  de  leurs  descendants. 

Khidma,  mulâzma  et  suhba  ressortissent  donc,  comme  catégories  pré- 
juridiques, au  système  de  croyances  que  partage  le  patron  avec  ses  clients. 
C'est  de  lui  qu'elles  tirent  leur  efficacité  symbolique  tout  autant  que  leur 
contenu  anthropologique. 

La  khidma  qui  oscille  entre  plusieurs  contenus  concurrents  renvoie  simul- 
tanément à  des  activités  domestiques,  productives  et  rituelles.  Dans  son 
champ  lexicographique,  nous  retrouvons  les  mots  khâdim,  "servante"; 
domestique  noire",  khadîm,  "serviteur;  domestique;  client",  khaddâm, 
"journalier  ;  ouvrier",  khuddâm,  "serviteurs;  clients  d'une  confrérie  religieuse, 
d'une  zâwiya,  d'un  marabout",  makhdûm,  "servi;  qui  a  des  gens  à  son 
service;  maître  ;  seigneur".  Elle  est  tout  autant  "service"  du  prince,  du 
seigneur,  que  du  saint.  Ce  qui  lui  donne  comme  expression  de  rapports 
humains  un  contenu  politique,  social  et  religieux.  Dans  l'entourage  du  saint, 
elle  prend  une  épaisseur  particulière  en  s'appliquant  aux  esclaves  et 
serviteurs  de  la  zâwiya,  aux  disciples,  murîd-s,  aux  compagnons,  as'hâb,  et 
aux  clients  religieux  qui  forment  une  population  hétérogène  Dar  son  statut  et 
sa  place  dans  la  société.  Proche  d'elle  sémantiquement,  la  notion  de 
mulâzama  renvoie  à  Paction  d'accompagner  quelqu'un  et  d'être  toujours  à 
sa  suite",  à  rattachement  à  la  personne  d'un  autre"  ou  d'une  institution 
souvent  religieuse.  Elle  soumet  à  Yiltizâm,  c'est  à  dire  à  Pobligation",  à 
rengagement".  Le  mulâzim  peut  donc  être  "celui  qui  fait  la  cour  aux  grands", 
celui  qui  est  "commissionné"  dans  une  mosquée  ou  dans  une  zâwiya,  un 
murîd  en  initiation  sous  la  conduite  d'un  shaykh,  un  tâlib  en  quête  de 
science  auprès  d'un  maître  ou  n'importe  qui  rendant  fréquemment  visite  à 
des  saints  morts  ou  vivants.  La  suhba  que  khidma  et  muiâzama  soutiennent 
et  renforcent  apparaît  elle  aussi  comme  une  notion  polysémique  signifiant 
plusieurs  choses  à  la  fois  :  amitié,  compagnonnage,  loyauté,  fidélité  et 
alliance,  relation  de  longue  date.  Elle  rend  aussi  compte  d'un  rituel  mystique 
d'agrégation  ayant  sa  propre  généalogie  de  transmission  :  talqîn  ai-suhba. 
Comme  ses  autres  notions-soeurs,  elle  implique  tout  à  la  fois  le  prince,  le 
seigneur  et  le  saint  dans  le  jeu  d'obligations  et  de  contre-obligations  qu'elle 
met  en  place.  Soutien  et  aide  contre  fidélité  et  attachement,  tels  sont  les 
deux  pôles  du  jeu  de  relations  réciproques  que  permet  de  contracter  la 
suhba.^ 

Comment  le  patron  peut-il  instaurer  pareil  système  d'obligations? 
Essentiellement  par  son  jâh.  Et  qu'est-ce  que  le  jâh?  C'est  à  la  fois  le  qadr, 
la  "puissance",  le  "prestige",  la  manziia,  le  "rang  social"  (que  procure  la 


1 .  Sur  la  suhba,  voir  A.  Hammoudi,  1989. 
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proximité  du  pouvoir),  et  la  hurma,  Phonneur"  (qui  rend  possible  la 
protection).  Ce  Xle/XVIIe  siècle  lui  a  associé  aussi  le  rizq,  la  "fortune"  (M.  al 
Jûzî,  p.  157). 

Nous  devons  à  A.  Cheddadi  d'avoir  montré  combien  "cette  notion-clé 
pour  la  compréhension  du  système  politique  de  l'islam"  (A.  Cheddadi,  1980  : 
535),  en  particulier  au  Maghreb,  est  importante  dans  la  sociologie  khaldû- 
nienne.  En  fait,  Ibn  Khaldûn  l'utilise  aussi  bien  pour  rendre  compte  du 
pouvoir  politique  que  de  toutes  sortes  de  pouvoir.  Pour  ce  qui  nous 
intéresse,  il  l'utilise  pour  expliquer  la  transformation  des  saints  en  puissance 
économique  et  sociale. 

«Le  peuple  croit  servir  Dieu  en  leur  faisant  des  cadeaux,  en  les  aidant 
dans  leurs  affaires,  en  travaillant  pour  eux.  Le  résultat  est  que  ces  pieuses 
gens  s'enrichissent  rapidement,  sans  rien  posséder  au  départ,  uniquement 
en  tirant  profit  du  travail  des  autres.  Nous  en  avons  vu  bien  des  exemples, 
en  ville  comme  en  campagne.  Les  gens  travaillent  et  commercent  pour  ces 
(saints)  personnages,  lesquels  restent  assis  tranquillement  (à  ne  rien  faire). 
En  attendant,  ils  s'enrichissent  sans  le  moindre  effort,  à  la  grande  surprise  de 
ceux  qui  ignorent  comment  vont  les  choses.»  (Ibn  Khaldun,  1978,  Il  :  788) 

La  notion  de  jâh  recoupe  ainsi  les  notions  modernes  de  capital  symbo- 
lique et  de  capital  religieux,  ou  plutôt  elle  est  l'une  et  l'autre  à  la  fois.  Ce  que 
nous  n'avons  pas  dit  en  effet,  c'est  que  le  jâh  traduit  aussi  la  "position",  le 
"rang"  privilégié  occupé  auprès  de  Dieu  par  les  prophètes  et  les  saints.  De 
lui,  ils  tirent  leur  pouvoir  de  shafâ'a,  "intercession". 

Cheddadi  a  tort  de  penser  que  le  langage  savant,  à  l'époque  d'Ibn 
Khaldûn,  dominé  par  le  vocabulaire  théologico-juridique  ignore  cette  notion. 
Abu'  'Imrân  b.'lsa  al-Maghilî,  colligeur  avec  son  fils  de  l'encyclopédie  juris- 
prudentielle  des  Nawâzil  Mazûna,  quasi-contemporain  d'Ibn  Khaldûn,  sait 
qu'"on  sollicite  le  jâh  comme  on  sollicite  les  biens  matériels"  mais  qu'il  est  la 
plus  noble  et  la  plus  prestigieuse  des  voies  d'accès  à  la  richesse  (M.  al- 
Sabbagh,  f  11).  Auparavant,  les  'ulama  d'Andalousie  s'étaient  préoccupés 
de  son  statut  de  source  d'accumulation  matérielle.  Le  Mi'yar,  qui  s'est  fait 
l'écho  de  ces  débats  à  la  fin  du  IXe/XVe  siècle,  est  allé  soutenir  qu'on  peut 
légalement  tirer  revenu  de  son  jâh  contre  l'avis  de  beaucoup  de  docteurs  qui 
associent  le  "salaire  du  jâh  à  celui  tiré  du  daman,  "assurance-garantie"  et  du 
qard,  "prêt".  (A. Y.  al-Wansharisi,  1981). 

Il  reste  cependant  qu'avant  d'être  une  source  d'accès  à  la  richesse 
matérielle,  le  jâh,  qui  est  "la  capacité  qui  permet  aux  hommes  d'exercer  leur 
volonté  sur  ceux  qui  leur  sont  soumis"1  est  un  moyen  d'accéder  à  la  ri'âsa. 
La  ri'âsa?  C'est  ce  par  quoi  on  peut  rendre  compte  de  l'exercice  du  pouvoir 
chez  le  seigneur  tout  autant  que  chez  le  saint  pour  qui  elle  est  aux  yeux  de 
Lafgûn,  "la  plus  fâcheuse  des  disgrâces"  en  ce  qu'elle  fait  "gagner  ce  monde 
et  perdre  l'autre"  (Lafgûn  p.  84).  La  ri'âsa  a  donc  comme  toutes  les  autres 
notions  qui  structurent  le  champ  patronal  un  double  contenu  sacré  et 


1.  Muqaddima,  trad.  A.  Cheddadi,  différente  de  celle  de  V.  Monteuil,  II,  p.  801 
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profane.  Appelons-la  "commandement"  quand  elle  est  l'apanage  des  laïcs, 
"chefferie  théologale"  quand  elle  se  dote  d'un  contenu  sacré.  La  frontière 
entre  les  deux  contenus  n'est  pas  étanche  pour  autant.  Une  chefferie 
théologale  peut  se  transformer  en  commandement  laïc.  C'est  le  cas  des 
Muqrânî  de  la  Majâna,  des  Ibn  al-Hâj  Jallûl  des  Flîta  ou  des  Mahîda  de  la 
plaine  de  Ghrîs,  dont  les  lignages  ont  été  fondés  par  des  saints.  Comme  elle 
peut  s'associer  au  pouvoir  de  l'épée.  C'est  le  cas  des  U.  Sidi  al-Shaykh 
dans  le  Sud-oranais  et  de  U.  Sidi  ai-'Aribî  dans  le  Chélif  inférieur. 


Pour  nous  résumer,  notre  argumentation  a-t-elle  consisté  à  insinuer 
uniquement  que  le  saint  n'est  qu'un  patron  au  sens  où  l'est  le  seigneur,  le 
"bon"  seigneur,  cela  s'entend?  Bien  que  certaines  de  nos  formulations 
puissent  le  laisser  entendre,  nous  croyons  qu'on  se  risquerait  fort  à  les 
confondre.  Certes  l'un  et  l'autre  puisent  leur  modèle  dans  le  même  para- 
digme culturel  de  patronage.  Ce  que  de  toute  nécessité  font  tous  ceux  qui 
ont  une  quelconque  parcelle  d'autorité  :  princes  et  seigneurs,  saints  et 
docteurs,  "grands",  kbâr,  amghâr-s,  et  "têtes"  de  clan  ou  de  village,  ru'ûs,  en 
sollicitent  les  ressources.  Tous  parlent  son  langage,  car  sa  forme  est 
prégnante  dans  tout  le  corps  social.  Le  saint  lui-même  ne  renvoie-t-il  pas 
aux  paysans  une  image  du  patron  excellent  qui  se  soucie  de  réconforter  le 
malade  et  de  secourir  le  pauvre,  de  prodiguer  son  hospitalité  au  tout-venant 
et  de  donner  asile  au  réfugié,  de  sortir  la  victime  d'injustice  du  déni  et  de 
protéger  le  village  ou  la  tribu  des  oppresseurs?  C'est  ce  qu'appellent  laco- 
niques les  hagiographes  qadâ'l-hawâ'ij,  et  qu'on  peut  traduire  par 
"accomplissement  des  besoins".  Aussi  quand  un  saint  dit,  au  milieu  du 
Xle/XVIIe  siècle,  "nous  offrons  asile,  nourriture  et  arrangements  aux  gens", 
(M.S.  al-Tilimsanî,  f.  130),  cela  doit  être  normalement  le  service  de  tout  "bon" 
patron.  Seulement,  le  saint  n'est  pas  n'importe  quel  "bon"  patron.  Quand  il 
s'agrège  à  l'univers  villageois  ou  tribal,  il  apporte  autre  chose  qu'un  service 
spécialisé.  Puissance  sacrée  à  visage  humain,  il  ramène  avec  lui  au  village 
ou  en  tribu  Dieu  lui-même.  En  homme  de  jâh  qui  tient  d'abord  sa  puissance 
de  la  proximité  de  ce  Dieu  magnanime  et  miséricordieux,  il  peut  alors 
assurer  favorablement  le  contact  entre  le  sacré  villageois  ou  tribal,  un  sacré 
d'efficacité  agraire,  et  la  religion  révélée.  Le  village  ou  la  tribu  peut  ainsi,  à 
bon  compte,  accéder  à  l'universalité  islamique.  Car  grâce  à  son  saint,  il  ou 
elle  devient  un  membre  du  corps  canonique  de  la  umma. 

"Seigneur  spirituel  de  la  frontière"1  entre  le  monde  des  hommes  et  le 
monde  divin,  le  saint  est  donc  autre  chose  qu'un  rouage  d'intégration  et  de 
cohésion  du  groupe  villageois  ou  tribal  en  proie  à  l'anomie.  Au-delà  de  toute 
tentation  fonctionnaliste,  il  est  aussi  un  principe  fondateur  de  son  instance 
sotériologique.  C'est  en  quoi,  posté  à  la  limité  de  deux  mondes,  il  n'est  pas 
un  patron  comme  les  autres.  "Nous  n'attendons  de  toi  que  l'invocation  du 


1.  Seion  l'heureuse  expression  d'E.  Gellner  (1969  :  p.  297). 
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bien  :  ne  nous  oublies  pas  dans  tes  prières"  ont  dit  les  U.  Talha,  de  la  région 
de  Nédroma,  à  leur  saint  Sidi  'Abd'I-Rah-mân  al-Ya'qûbî,  en  contractant 
avec  lui  en  1111/1699  un  sharfl.  Il  est  dès  lors  difficile  de  soutenir  avec 
E.  Gellner  que  "tribesmen  corne  to  the  saints  for  political  leadership  rather 
than  mystical  exercices"  (E.  Gellner,  1983  :  147). 

Institut  de  sociologie 
Université  d'Oran 
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LE  FRONT  ISLAMIQUE  DU  SALUT  A  TRAVERS  SON 
ORGANE  DE  PRESSE  (AL  MUNQID) 


Ghania    SAMAI-OURAMDANE 


Le  Front  islamique  du  salut  (FIS)  se  pose  comme  "un  parti  religieux,  son 
seigneur  est  Dieu,  Mohammed  son  prophète  et  la  ka'ba  sa  direction"  (I  :  3)1. 
Son  projet  paraît  alors  évident  : 

«Construire  une  société  messianique,  historique  et  civilisationnelle 
universelle  (bina' al  mugtama' al-risâlî al-târîhî al  hadârî al-sâmil)»  (1 :1) 

Cette  auto-définition  fait  communément  admettre  que  le  FIS  fonde  son  action 
politique  sur  la  religion  musulmane. 

Il  est  vrai  que  ce  parti  se  présente  comme  le  médiateur  entre  Dieu  et 
l'Homme  :  "Dieu  nous  a  ordonné  d'assumer  la  charge  de  l'Appel  au  bien  et 
d'assurer  la  commanderie  du  bien  et  l'interdiction  du  mal."  (I  :12). 

Il  est  vrai  aussi  que,  plus  que  le  dépositaire  d'une  légitimité  historico- 
religieuse,  le  FIS  se  dit  la  légitimité  incarnée  :  il  est  le  parti  de  Dieu.  Plus 
encore, 

"nous  ne  sommes  pas  un  courant,  mais  une  vérité  historique.  Nous  ne 
sommes  pas  un  simple  mouvement  ayant  un  objectif  à  atteindre,  nous 
sommes  plutôt  le  devenir  historique.  L'Etat  islamique  qui  sera,  si  Dieu  le 
veut,  bientôt  mis  en  place  en  Algérie,  sera  l'Etat  de  l'Histoire  et  non  pas  celui 
des  modèles  conventionnels  et  importés.  [...]  Pour  cette  raison,  nous 
refusons  de  nous  poser  comme  un  simple  courant,  car  ce  dernier  est  éphé- 
mère, alors  que  nous,  nous  sommes  éternels"  (22  :  6). 

En  acceptant  de  le  suivre  sur  ce  terrain,  ne  risquerions-nous  pas  de  nous 
engager  dans  une  investigation  dont  les  limites  sont  posées  par  le  parti  lui- 


1 .  Le  premier  chiffre  indique  le  numéro  de  Al-Munqid,  le  second,  la  page. 
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même?  En  d'autres  termes,  faut-il  appréhender  ces  partis  dits  religieux  en 
tant  que  chose  politique  à  part  entière  et  au  sens  propre  du  terme,  ou  bien 
faut-il  les  considérer  par  rapport  à  l'Idéal  dans  lequel  ils  disent  s'inscrire  et 
par  lequel  ils  se  définissent?  Le  geste  électoral,  par  exemple,  a  pour  le  FIS 
une  fonction  eschatologique  :  "Votre  voix  est  un  dépôt  (amâna)  dont  vous 
devrez  rendre  compte  le  jour  dernier"  (18  :  16).  Comment  devons-nous 
nous  comporter  face  à  une  telle  proposition?  Est-ce  à  dire  que  le  FIS  fonde 
son  action  sur  cette  fameuse  indifférenciation  du  spirituel  et  du  temporel?  Ou 
s'agit-il  plutôt  d'une  forte  "idéologisation"  de  la  religion  que  nous  expliquons 
par  un  usage  opportuniste  du  Coran  et  de  la  sunna  (actes  et  paroles  du 
Prophète)? 

Il  ressort  en  effet  de  l'analyse  exhaustive  d'à/  Munqid  (du  05.10.1989  au 
04.10.1990),  organe  de  presse  du  FIS,  que  la  religion  est  un  slogan  autour 
duquel  s'organise  le  discours.  Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  qu'elle  n'est 
pas  le  discours.  Définir  alors  le  FIS  comme  un  parti  religieux  nous  fait  penser 
à  la  crème  caramel  qui  tire  son  nom,  non  des  éléments  qui  la  font  mais  de  la 
fine  lamelle  qui  la  recouvre. 

Avant  de  présenter  les  éléments  constitutifs  de  l'idéologie  du  FIS,  qui 
montrent  que  cette  métaphore  n'est  pas  erronée,  il  est  utile  d'exposer  briè- 
vement l'histoire  de  ce  parti  telle  que  lui-même  la  perçoit. 


Naissance  du  parti 

Le  FIS  est  semble-t-il  né  à  la  suite  d'un  concours  de  circonstances  : 

"L'idée  de  création  d'un  parti  religieux  politique  est  apparue  dans  l'esprit 
du  cheikh  al  Hachemi  Sahnouni  qui  ne  l'a  communiquée  à  personne  du  fait 
des  divergences  qui  existaient  alors  au  sein  du  mouvement  de  "l'appel" 
(da'wa)  islamiste.  Jusqu'au  jour  où  il  reçut  la  visite  de  Ali  Benhadj  qui  lui  fit  part 
de  la  même  préoccupation.  Forts  de  cette  entente,  les  deux  cheikhs 
s'adressèrent  alors  au  cheikh  Madani  Abassi  qui  applaudit  à  l'idée  de  création 
d'un  tel  parti.  C'est  ainsi  que  commencèrent  les  contacts  avec  les  propa- 
gateurs algériens  dont  la  réponse  fut  soit  affirmative,  soit  hésitante,  soit 
négative"  (19:15). 

Cette  citation  nous  paraît  pertinente  pour  trois  principales  raisons  : 
-  Elle  représente  l'unique  référence  à  la  création  du  FIS  dans  l'ensemble 
des  numéros  analysés,  ceux  d'une  année  d'activité.  De  plus,  elle  n'est  pas 
le  fait  d'un  article  portant  explicitement  sur  l'histoire  du  parti.  Elle  est 
recueillie  dans  le  compte  rendu  d'un  rassemblement  qui  a  eu  lieu  dans  une 
petite  commune  à  l'est  du  pays.  Seule  la  date  d'agrément  du  ministère  de 
l'Intérieur  (10  mars  1989)  est  alors  retenue  comme  essentielle. 
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-  Elle  confirme  que  le  FIS  est  né  au  sein  d'une  nébuleuse  dont  une  partie 
a  refusé  de  le  suivre1,  et  dont  une  autre  paraissait  hésitante  à  l'idée  de 
création  d'un  "parti  religieux"2. 

-  Elle  indique  que  les  trois  membres  fondateurs  cités  ici  sont  en  fait  les 
trois  principaux  responsables  du  Bureau  exécutif  national  (BEN)  du  parti3. 
Ce  fait  peut  expliquer  l'absence  de  référence  à  ces  premiers  contacts.  Le 
FIS  étant  "le  parti  de  la  nation  algérienne",  il  s'agira  alors  d'adopter  une 
stratégie  de  non-démarcation  vis-à-vis  des  autres  composantes  ayant  rejoint 
le  FIS;  cette  stratégie  viserait  à  entretenir  la  cohésion  de  l'ensemble.  Dans 
cette  hypothèse,  le  FIS  nous  paraît  être  moins  une  congrégation  qu'un 
agglomérat  de  "groupes  latents"  dont  le  BEN  ménage  les  sensibilités  afin 
d'éviter  tout  risque  d'atomisation.  C'est  pourquoi  l'unicité  de  la  nation  et 
l'unicité  des  rangs  se  soutiennent  et  s'expliquent  mutuellement.  Plus  encore, 
elles  représentent  à  elles  deux  une  unité  fondamentale  du  discours  du  FIS. 
Ces  précautions  de  langage  n'induisent  cependant  pas  une  action  collective 
menée  par  l'ensemble  des  groupes.  Les  activités  politiques  rapportées  par 
al  Munqid  ont  été  exclusivement  menées  par  le  BEN,  direction  centrale,  dont 
dépendent  toutes  les  instances  du  parti. 


Les  instances  du  parti 

L'analyse  d'à/  Munqid  laisse  apparaître  des  stratégies  discursives 
fondées  sur  l'insécabilité  de  l'idéologie  et  de  la  structuration  du  parti  (à  ne 
pas  confondre  avec  l'indifférenciation  du  temporel  et  du  spirituel). 
L'organisationnel  et  le  discursif  sont  intimement  liés.  C'est  pourquoi  il  serait 
erroné  de  distinguer  le  discours  du  FIS  de  sa  pratique  politique. 

La  jonction  de  ces  deux  éléments  a  été  complètement  assurée  par 
Madani  Abassi  (président  et  porte-parole  du  FIS)  et  partiellement  par  les 
autres  membres  du  BEN.  En  effet,  entre  la  date  d'agrément  du  parti  et  celle 
de  la  clôture  de  la  campagne  électorale  concernant  les  Assemblées  popu- 
laires communales  (APC)  et  les  Assemblées  populaires  de  wilayas  (APW), 
le  1er  juin  1990,  le  BEN  a  mené  une  activité  exceptionnelle  au  regard  des 
traditions  politiques  en  Algérie.  Des  meetings  ont  été  organisés  au  niveau 
de  l'ensemble  des  wilayas  et  des  communes.  Ces  rassemblements  ont  non 
seulement  tous  été  présidés  par  A.  Madani,  mais  ils  ont  été  aussi  explici- 
tement organisés  autour  de  son  nom  :  les  annonces  des  dates  des 
meetings  par  al  Munqid  soulignent  par  des  marquages  multiples  (caractères 
typographiques  différents  de  ceux  utilisés  pour  le  reste  du  texte;  utilisation 
de  couleurs  différentes...)  la  présence  du  président  du  Front. 


1 .  Probablement  le  parti  de  la  Nahda. 

2.  Certainement  l'Association  al  Irsâd  wal  Islàh.  Confirmation  donnée  par  son  président 
M.  Nahnah  lors  d'une  conférence  de  presse. 

3.  Le  quatrième  membre  est  Benazouz  Zebda  qui  est  en  même  temps  directeur  &  al  Munqid. 
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Il  est  très  significatif  que  l'organisation  des  meetings,  ou  plus  exactement 
la  présentation  du  message,  coïncide  avec  fa  mise  en  place  des  Bureaux 
executifs  des  wilayas  (BEW)  et  les  Bureaux  exécutifs  communaux  (BEC). 
C'est  ici  que  se  situe  l'indifférenciation  de  l'organisation  des  structures  du 
parti  avec  l'organisation  du  discours.  En  effet,  tout  déplacement  des 
membres  du  BEN,  A.  Madani  en  tête,  a  été  dicté  par  une  seule  stratégie  : 
convaincre  l'auditoire  et  en  même  temps  l'orienter  vers  les  structures 
nouvellement  installées.  L'encadrement  des  futurs  militants-propagateurs 
(da'î)  est  ainsi  immédiatement  assuré. 

Les  structures  du  parti  ne  sont  pas  très  aisées  à  cerner  du  fait  qu'elles 
n'ont  jamais  fait  l'objet  d'un  article  explicite.  Nous  avons  donc  été  contrainte 
de  procéder  à  une  reconstitution  à  partir  d'éléments  disparates  présents 
dans  les  27  numéros  analysés. 

Le  FIS  est  chapeauté  par  une  direction  centrale,  appelée  dans  les  deux 
premiers  numéros  maglis  al-sûrâ,  en  référence  à  l'assemblée  consultative 
des  premiers  Etats  musulmans.  A  partir  du  troisième  numéro,  il  est  question 
de  deux  bureaux  exécutifs  nationaux  :  le  bureau  exécutif  féminin  qui  a 
organisé  durant  l'année  (étudiée)  deux  séminaires  sur  "la  question  de  la 
femme  musulmane";  le  bureau  executif  national  (masculin  par  déduction)  qui 
détient  d'une  manière  exclusive  et  sans  partage  le  pouvoir  de  décision.  Il 
nomme  et  installe  les  BEW.  Il  a  désigné  les  "candidats"1  aux  élections  des 
APC  et  des  APW  du  12  juin  1990.  C'est  aussi  du  BEN  qu'émanent  les  direc- 
tives aux  membres  des  assemblées  élues  (voir  tout  particulièrement  le 
n°22),  auxquels  aucune  liberté  d'action  n'est  permise.  Seuls  les  "ulémas 
sont  habilités  à  interpréter  le  Coran  pour  l'adapter  aux  exigences  de  l'heure" 
(15:  9). 

Le  BEW  nomme,  quant  à  lui,  les  Bureaux  exécutifs  communaux. 

A  la  base  de  cet  édifice,  se  trouvent  les  Comités  de  quartiers  (al  ahyâ') 
qui  se  réunissent  dans  leurs  mosquées  respectives  et  désignent,  parmi  les 
militants,  l'imam  de  la  mosquée.  Ce  dernier  a  désormais  plus  la  tâche  de 
diffuser  l'idéologie  du  parti  que  d'enseigner  les  préceptes  de  la  religion2. 

Les  relations  des  instances  executives  entre  elles,  et  de  ces  dernières 
avec  les  mosquées,  sont,  semble-t-il,  assurées  par  cinq  commissions  : 

-  commission  pour  l'organisation  et  la  coordination; 

-  commission  de  l'éducation; 

-  commission  des  affaires  sociales; 

-  commission  de  la  planification  et  de  la  programmation; 

-  commission  de  l'information. 

On  pourrait  représenter  cette  structuration  ainsi  : 


1 .  Le  terme  "candidat"  est  impropre  dans  la  mesure  où  "le  Front  refuse  systématiquement 
toute  personne  qui  dépose  sa  candidature"  (14  : 5). 

2.  Ceci  est  confirmé  par  le  partage  des  mosquées  entre  les  différents  partis  dits  religieux. 
On  peut  aujourd'hui  parler  de  mosquées  partisanes. 
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Bureau  exécutif  national  BE  féminin 

(cinq  commissions  nationales) 

Bureaux  exécutifs  de  wilayas 
(cinq  commissions  de  wilayas) 

Bureaux  exécutifs  communaux 
(cinq  commissions  communales) 

Mosquées 

Comités  de  quartiers 


L'encadrement  a  été  d'autant  plus  efficace  qu'il  dépasse  la  structure 
proprement  dite  du  parti  pour  englober  un  certain  nombre  d'organisations 
que  l'on  peut,  à  défaut  d'un  meilleur  terme,  nommer  organisations  "de 
masse".  En  effet,  dès  le  premier  numéro,  la  commission  nationale  pour 
l'organisation  et  la  coordination  lance  un  appel  pour  la  création  d'un 
Mouvement  des  jeunes  islamistes  (al  fityân  al  islâmiyyûn).  Egalement,  un 
Syndicat  islamique  du  travail  est  mis  en  place.  Il  compte,  au  4  octobre  1990, 
neuf  secteurs  professionnels  différents  :  l'éducation  et  la  formation, 
l'enseignement,  les  télécommunications,  le  tourisme,  les  transports,  la  santé, 
les  affaires  sociales,  l'industrie,  l'énergie,  les  industries  chimiques  et  pétro- 
chimiques. A  ces  différentes  sections  syndicales  s'ajoutent  la  Ligue  des 
universitaires  et  intellectuels  islamistes  et  l'Association  des  enfants  de 
chouhadas  (martyrs). 

Il  semble  donc  que  si  la  socialisation  politique  a  été  assurée  par  les 
mosquées,  véritables  tribunes  du  parti,  et  par  l'intégration  des  professions, 
de  son  côté,  la  polarisation  des  forces  autour  de  BEN  n'a  été  véritablement 
effective  que  grâce  à  la  stratégie  discursive  de  ce  bureau. 


Les  stratégies  discursives 

1)  Un  discours  cohérent 

Une  première  lecture  d'à/  Munqid  donne  l'impression  d'un  magma  diffus 
d'idées  et  de  prises  de  position  contradictoires.  L'analyse  du  discours  laisse 
au  contraire  apparaître  une  trame  argumentative  qui  fait  de  l'ensemble  des 
numéros  un  texte  unique. 

Al  Munqid  est  bâti  sur  une  proposition  unique  :  «Le  monde  est  divisé  en 
deux  "maisons",  Dâr  al  Islam  et  Dâr  al  Kufr  (impiété).» 
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Partant  de  cette  proposition-noyau,  le  FIS  élabore  une  stratégie  discur- 
sive d'une  grande  cohérence.  L'ensemble  du  discours  est  organisé  autour 
d'une  grille  énonciative  divisée  en  deux  classes  d'équivalence  opposées  : 

-  La  classe  Dâral  Islam  regroupe  tous  les  vocables  méliorés,  c'est-à-dire 
toutes  les  unités  significatives  auxquelles  est  accordée  une  valeur  positive. 
Ici,  le  Front  islamique  du  salut  et  les  "partis  islamistes"  d'autres  pays  (sur 
quoi  nous  reviendrons  plus  loin)  occupent  parmi  les  occurrences  la  première 
place. 

-  La  classe  Dâr  al  Kufr  inclut  de  son  côté  tous  les  vocables  péjorés 
porteurs  de  toutes  sortes  de  négativité.  "Le  sionisme,  le  communisme  et  la 
croisade  sont  les  trois  forces  du  mal." 

La  cohérence  du  discours  tient  en  premier  lieu  à  l'organisation  d'un 
univers  sémantique  particulier  autour  de  ces  deux  classes.  Le  caractère 
péjoré  ou  mélioré  n'est  évidemment  pas  intrinsèque  à  l'unité  lexicale  ou 
phraséologique.  Au  contraire,  l'acception  d'un  vocable  ne  peut  être  saisie 
qu'en  référence  à  sa  position  dans  l'une  ou  l'autre  classe.  Cette  position  est 
permise  grâce  à  la  cooccurrence  avec  d'autres  vocables  investis  d'une 
valeur  plus  positive  ou  plus  négative.  Exemple  :  "Le  FIS  est  le  parti  de 
Dieu".  "Y  a-t-il  plus  grande  barbarie  que  la  laïcité?"  (14  :3) 

Cette  division  est  d'autant  plus  efficace  qu'elle  sert  à  "substantiver" 
l'univers  politique  national  et  international. 

La  cohérence  de  ce  discours  tient  en  second  lieu  au  fait  que  la  construc- 
tion syntaxique  des  propositions  comprises  dans  la  classe  péjorée  diffère 
complètement  de  celle  de  la  classe  méliorée.  En  effet,  l'ensemble  des 
éléments  composant  cette  dernière  classe  sont  définis  uniquement  par  leur 
appartenance  à  l'islam,  en  fait  à  la  umma  musulmane,  alors  que  les 
éléments  péjorés  sont  non  seulement  définis  par  leur  appartenance  à  la 
classe  Dâr  al  Kufr,  mais  également  les  uns  par  rapport  aux  autres  :  chacun 
des  vocables  péjorés  occupant  tour  à  tour,  par  un  grand  usage  de  la 
métaphore,  la  fonction  de  sujet  et  d'attribut. 

Exemple  :  "Le  sionisme,  la  croisade  et  le  communisme  sont  les  trois 
forces  du  mal...".  "Les  laïques,  les  francophones  et  les  démocrates  sont  les 
alliés  du  sionisme,  du  communisme  et  de  la  croisade..."  "Les  francophones 
sont  des  laïques,  des  agents  du  sionisme  international..." 

Il  en  est  ainsi  pour  l'ensemble  des  vocables  péjorés,  tel  que  cela  apparaît 
à  travers  la  grille  élaborée  à  partir  des  classes  d'équivalence. 

L'efficacité  d'une  telle  structuration  (sujet-attribut)  est  évidente  :  elle  crée 
chez  l'allocutaire  une  série  de  relations  associatives  où  le  moindre  terme 
rappelle  la  chaîne  sémantique  dans  laquelle  ce  dernier  s'inscrit.  Cette  distri- 
bution syntaxique  promeut  les  vocables  péjorés  au  rang  de  thèmes  mobili- 
sateurs. De  ce  fait,  la  mobilisation,  qui  ne  se  fait  pas  pour  quelque  chose, 
mais  plus  explicitement  contre  quelque  chose,  permet  de  donner  corps,  de 
visualiser  carrément  l'adversaire.  Cette  chaîne  sémantique  est  d'autant  plus 
efficace  qu'elle  se  trouve  à  tout  instant  renforcée  par  le  style  performatif.  En 
effet,  les  énoncés  performatifs  ne  s'adressent  pas  ici  à  une  classe  ou  à  un 
groupe  social  mais  très  exactement  à  l'individu,  au  militant  en  personne. 
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Ainsi  la  rubrique  "Chuchotements  dans  l'oreille  de...",  animée  par  le 
directeur  même  d'à/  Munqid,  instaure,  grâce  aussi  à  l'usage  du  pronom 
personnel  à  la  deuxième  personne  du  singulier,  une  relation  intime  locuteur- 
allocutaire.  Ces  énoncés  incitent  à  l'action  immédiate  par  le  biais  de 
conseils,  de  mises  en  garde  ou  carrément  d'admonition  :  "Vous  êtes  des 
musulmans,  ne  soyez  pas  les  alliés  du  parti  de  la  France"  (hizb  faransa); 
"Attention,  méfiez-vous  des  machinations  de  la  croisade"  ou  encore 
"témoigne  de  ton  acte  de  foi  (vote)  et  sois  responsable,  car  cet  acte  sera  écrit 
et  tu  devras  en  rendre  compte  (le  jour  dernier)". 

Ces  énoncés  s'inscrivent  dans  la  chaîne  sémantique  dont  nous  venons 
de  parler  dans  la  mesure  où  ils  servent  à  désigner  nommément  les  "alliés", 
"les  appendices"  ou,  enfin,  "les  déchets"  du  "sionisme,  du  communisme  et  de 
la  croisade".  De  là,  le  discours  déploie  plus  ses  sèmes  que  ses  signifiés,  car 
ici,  il  n'y  a  guère  de  différences  significatives  entre  "sionisme",  "démocratie" 
ou  "laïcité".  Ces  derniers  sont  présentés  en  fait  comme  des  faisceaux 
sémiques  du  même  sémème  :  Dâr  al  kufr  dominé  par  le  "sionisme,  le 
communisme  et  la  croisade".  Nous  avons  tenté  de  représenter  cette  structure 
sémantique  à  travers  une  grille  regroupant  l'ensemble  des  vocables  sur 
lesquels  le  FIS  fonde  véritablement  son  action  politique  : 


Vocables  méliorés 

Vocables  péjorés 

A 

Les  musulmans  vivant  dans  les  pays 

-  Le  sionisme  (politique,  juif  religieux, 

occidentaux   (Japon,   USA,   Bulgarie, 

international,  le  judaïsme,  les  juifs  non 

Yougoslavie,  RFA,  GB,  Chine,  Grèce, 

juifs). 

France,  Canada,  URSS). 

-   Le  communisme   (international, 
sioniste,  le  marxisme). 

-  La  croisade  (internationale,  sioniste- 
chrétienne,  le  colonialisme,  le  colonialisme 
français,  le  néo-colonialisme). 

Leur  base 

Leurs  alliés 

B 

•  Le  FIS  et  les  organisations  isla- 

- Certains  partis  politiques  algériens 

mistes  "de  masse". 

explicitement  nommés  (FLN  après  1962,  le 

-  Les  partis  islamistes  nationaux  : 

RCD,  le  PAGS,  le  FFS). 

Palestine,      Afghanistan,      Maroc, 

-  Silence  sur  les  autres  partis  poli- 

Jordanie, Soudan,  Syrie,  Egypte. 

tiques   qui   sont   condamnés   sous    le 

-  Le  FLN  avant  1962. 

vocable  "l'ensemble  des  démocrates". 

-  Le  mouvement  des  ulémas  algé- 

- Les  associations  féminines,  la  ligue 

riens. 

des  écrivains,  les  francophones,  les  ara- 

- L'écrivain  algérien  Malek  Bennabi. 

bisés,  les  Kabyles... 

-  Les  régimes  arabo-musulmans  en 
place    (silence    sur   l'Iran    et    l'Arabie 

Séoudite}. 

C 

Coran,  sunna,   igma  des  compa- 

- Aikalâm  (théologie) 

gnons  du  prophète,  iqtihâddes  ulémas. 

-  Innovations  {bid'a) 
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2)  Les  composantes  idéologiques  du  discours 

Nous  avons  jusqu'à  maintenant  analysé  les  deux  classes  d'équivalence 
indépendamment  l'une  de  l'autre.  Si  nous  regardons  la  grille  sur  le  plan 
horizontal,  nous  pouvons  dégager  les  éléments  suivants  : 

-  Le  hanbalisme 

Le  discours  explicite  insiste  sur  le  fait  que  la  religion  est  la  base  de  toute 
action  du  FIS.  C'est  ce  que  devrait  retenir  l'allocutaire.  En  réalité,  les  compo- 
santes (méliorées  et  péjorées),  de  l'encadré  C  renvoient  aux  principaux 
éléments  qui  définissent  l'école  juridique  hanbalite,  vocable  totalement 
absent  du  discours.  Cette  absence  s'explique  par  le  fait  que  parmi  les  quatre 
écoles  ou  rites  juridiques  qui  composent  le  sunnisme  (hanafite,  malikite, 
hanbalite  et  safi'ite),  l'Algérie  se  définit  comme  appartenant  de  façon  domi- 
nante au  rite  malikite.  Par  contre,  le  hanbalisme  est,  à  travers  le  wahabisme, 
la  doctrine  officielle  du  régime  séoudien.  N'ayant  pas  suffisamment 
d'éléments  pertinents  en  main,  nous  ne  pouvons  affirmer  si  cette  apparte- 
nance du  FIS  au  hanbalisme  signifie  une  quelconque  dépendance  de  ce 
parti  vis-à-vis  de  l'Arabie  Séoudite.  Mais  la  non-évocation  de  ce  pays  nous 
semble  représenter  un  indice  important  en  faveur  d'une  opération  de 
masquage  de  relations  suivies,  sinon  d'une  allégeance. 

Ceci  dit,  nous  pouvons  remarquer  que  comme  le  hanbalisme,  al  Munqid 
rejette  de  manière  très  virulente  ce  qu'il  appelle  "les  aberrations  de  la 
science  du  Kalâm"  (théologie  défensive)  (voir  plus  particulièrement  les 
numéros  4,  5,  7  et  8). 

Contrairement  au  malékisme,  le  hanbalisme  s'oppose  à  toute  innovation 
(bid'a),  exclut  complètement  le  recours  aux  coutumes  extra-islamiques  Çurf). 
Le  terme  de  bid'a  est  largement  exploité  par  ai  Munqid  qui  y  glisse  aussi 
bien  les  partis  démocrates  que  la  mixité  dans  les  écoles  ou  encore  les  fêtes 
nationales. 

Paraphrasant  le  plus  souvent  l'ouvrage  d'Ibn  Taymiyya  (al-siyâsa  al- 
sàrtyya),  un  des  plus  grands  adeptes  d'Ibn  Hanbal,  al  Munqid  n'admet  que 
Yigmâ'  (consensus)  des  compagnons  du  Prophète,  et  comme  lui  il  fonde  sa 
"politique  juridique"  sur  la  notion  ô'igtihâd  (effort  d'interprétation).  Cependant 
ce  dernier  n'est  pas  permis  à  tout  un  chacun  :  seuls  les  ulémas  (docteurs  de 
la  foi)  sont  habilités  à  le  faire.  Dans  notre  cas,  les  ulémas  sont  en  fait  les 
membres  du  BEN,  puisque  ce  dernier  portait  d'abord  le  nom  de  conseil 
consultatif  et  qu'aujourd'hui  l'un  et  l'autre  se  confondent. 

-  Absolutisme  et  arbitraire 

Se  désignant  comme  le  dépositaire  de  la  légitimité  historico-religieuse,  le 
FIS  présente  toutes  les  forces  qui  sont  susceptibles  de  s'opposer  politi- 
quement à  lui  comme  des  forces  impies  devant  soit  rejoindre  la  "cité 
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musulmane",  soit  subir  la  loi  du  talion  :  "il  faut  excommunier  les  partis  colo- 
nialistes" (tahrîm  al  ahzâb  al  isti'mâriyya)  (13-13). 

Cette  attitude  est  amplement  justifiée  par  un  recours  pour  le  moins  oppor- 
tuniste à  l'islam.  Le  refus  avoué  des  autres  partis  est  ainsi  présenté  : 

"Il  n'y  a  pas  dans  la  société  musulmane  de  groupes  raciaux  ou  de  conflits 
sociaux.  Comme  il  ne  saurait  y  avoir  des  schismes  politiques  ou  des  partis 
philosophiques.  Mais  les  musulmans  représentent  dans  leur  ensemble  [...] 
un  seul  parti  qui  est  le  parti  de  Dieu."  (3-6) 

De  ce  fait,  le  concept  de  "démocratie"  largement  (et  positivement)  utilisé  à 
la  veille  des  élections  du  12  juin  1990,  est  définitivement  condamné  après, 
comme  concept  non  seulement  importé  mais  impie  :  "ce  qui  nous  amène  à 
refuser  l'idéologie  de  la  démocratie,  c'est  qu'elle  est  fondée  sur  l'opinion  de 
la  majorité  sans  tenir  compte  de  la  qualité  de  cette  majorité.  [...]  La  démo- 
cratie est  un  concept  impie  [...]  ce  qui  signifie  qu'il  faut  éviter  d'imiter  les  non- 
musulmans."  (24-10).  D'autant  plus  que  dans  l'islam  le  concept  de  sûra 
(consultation)  existe.  Et  c'est  précisément  à  ce  niveau  que  nous  relevons 
l'absolutisme,  pour  ne  pas  dire  la  dictature  que  ce  parti  souhaite  instaurer. 

En  effet,  contre  "la  démocratie  de  l'Occident  impie"  (24-10),  le  FIS 
propose  la  sûra,  "système  de  consultation  musulmane".  Quels  sont  les 
éléments  qui  définissent  cette  sûra? 

-  "Il  faut  lire  attentivement  le  Coran  pour  savoir  que  Dieu  critique  violem- 
ment la  majorité  et  n'adresse  que  des  louanges  à  la  minorité"  (24-10). 

-  La  minorité  est  en  fait  représentative  de  toute  la  umma.  Elle  est  soit  un 
groupe  (gamâ'a),  soit  un  individu,  pourvu  qu'il  défende  la  loi  (sarî'a). 

-  La  "discussion  est  évidemment  admise  entre  musulmans  à  condition 
que  cela  soit  dans  un  cadre  islamique"  (24-10). 

-  "Quant  à  vous  -  assemblée  de  partis  et  vous  hommes  du  pouvoir  -, 
sachez  que  cette  umma  désobéira  à  tout  projet  non  islamique"  (9-4).  Et  ce 
parce  que  les  islamistes  et  leur  groupe  sont  nés  pour  occuper  le  rôle  de 
dirigeant  de  l'humanité"  (27-6). 

Vue  sous  cet  angle,  al  sûrâ  paraît  être  l'exact  opposé  de  la  démocratie.  A 
la  lumière  de  ces  intentions  politiques,  il  est  évident  que  le  FIS  refuse  toute 
représentativité  aux  autres  partis  politiques.  Une  interrogation  s'impose  alors 
d'elle-même  :  comment  expliquer  une  telle  position  dans  la  situation  de 
multipartisme  que  connaît  désormais  l'Algérie?  Une  hypothèse  est 
possible  :  la  référence  au  hanbalisme  ne  serait-elle  pas  dictée  par 
l'omnipotence  qu'accorde  ce  dernier  à  l'Etat?  Cette  hypothèse  est  d'autant 
plus  justifiée  que  la  démocratie  est  considérée  ici  comme  bid'a  :  "parmi  les 
innovations  (bid'a)  intellectuelles  hypocrites...  nous  trouvons  la  démocratie" 
(23-4),  et  que  l'analyse  de  la  bid'a  est  entièrement  fondée  dans  al  Munqid 
sur  l'étude  qu'en  fait  Ibn  Taymiyya  dans  son  principal  ouvrage  al-siyâsa  al- 
sar'iyya. 

Cette  position  du  FIS  sur  le  multipartisme  et  la  démocratie  n'est  pas 
applicable  seulement  aux  partis  politiques.  Elle  est  aussi  valable  à  l'intérieur 
du  parti  lui-même.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  direction  centrale  du 
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parti  (BEN)  refuse  systématiquement  toute  personne  qui  dépose  sa  candi- 
dature en  vue  des  élections  communales  et  de  wilayas.  Il  ne  peut  s'agir  que 
de  nominations.  De  plus,  les  élus  n'ont  aucune  liberté  d'action  :  ils  doivent 
recevoir  et  appliquer  les  seules  directives  qui  leur  viennent  du  BEN. 

-  La  u  m  ma  contre  le  sentiment  national 

Ce  schéma  est  applicable  à  "l'humanité  entière".  Pour  ce  qui  est  des  pays 
arabo-musulmans,  la  umma  ne  serait  véritablement  effective  que  sous  deux 
conditions  : 

-  "Abolir  toutes  les  frontières  qui  ne  sont  que  des  séquelles  du  colonia- 
lisme" et  "instaurer  le  dinar  comme  monnaie  islamique  unique". 

-  "Utiliser  tous  les  moyens  pour  permettre  aux  partis  islamistes  d'accéder 
au  pouvoir  afin  de  réaliser  le  projet  messianique". 

Ici  intervient  la  grande  distinction  faite  entre  le  musulman  (muslim)  et 
l'islamiste  (al  islâmî).  Contrairement  au  premier,  l'islamiste  est  un  militant- 
propagateur.  Il  est  en  général  présenté  comme  "le  vrai  combattant"  par 
opposition  au  musulman  qui,  lui,  est  au  pouvoir  et  doit  obligatoirement  céder 
la  place.  Le  FIS  applique  cette  distinction  à  l'ensemble  des  pays  musul- 
mans, mais  les  "partis  islamistes  afghans"  et  le  "mouvement  du  djihad  isla- 
mique palestinien"  sont  considérés  comme  de  véritables  avant-gardes  dans 
la  perspective  de  la  construction  de  la  umma  islamique.  En  vertu  de  cette 
logique,  le  FIS  dénie  à  l'Organisation  de  libération  de  la  Palestine  (OLP), 
toute  légitimité  dans  la  représentation  du  peuple  palestinien. 

Quant  aux  musulmans  vivant  dans  les  pays  occidentaux  (Japon,  USA, 
Bulgarie,  Yougoslavie,  France,  RFA,  Grande  Bretagne,  Chine,  Grèce, 
Canada),  al  Munqid  leur  réserve  dans  sa  rubrique  "nation  musulmane"  une 
grande  place.  Compte  tenu  de  leur  fréquence  dans  le  discours,  ces  derniers 
nous  semblent  être  utilisés  pour  signifier  aux  hésitants  l'étendue  de  la 
communauté  pour  qui  "il  est  nécessaire  de  se  sacrifier  en  vue  de  l'édification 
du  khalifat  universel"  (2-1). 

A  partir  de  cette  conception  de  la  umma,  le  FIS  nie  la  notion  même  de 
citoyen  et  l'oppose  à  celle  d'"homme  vertueux"  (al  insân  al-sâlih)  : 

"Il  y  a  une  grande  différence  entre  l'homme  vertueux  que  l'éducation 
islamique  veut  réaliser  et  le  bon  citoyen  que  veut  promouvoir  l'éducation 
positiviste  inspirée  des  méthodes  païennes  actuelles"  (11-4) 

L'établissement  de  ce  modèle  amène  le  FIS  à  renier  tout  système  de 
valeurs  qui  ne  s'y  rattache  pas.  On  aboutit  alors  à  la  mise  hors-la-loi  du 
sentiment  national,  ce  qui  aboutit  concrètement  au  rejet  des  fêtes  nationales 
(1er  novembre  et  5  juillet).  Dans  ce  registre,  c'est  compter  sans  la  sociali- 
sation politique  opérée  par  le  FLN  depuis  1962  -et  bien  avant  par  le 
mouvement  national  -  qui  repose  essentiellement  sur  le  nationalisme. 

Il  semble  en  effet  que  c'est  ici  que  le  FIS  achoppera.  Car  la  notion  de 
umma  tel  qu'il  la  conçoit,  si  elle  s'intégrait  dans  un  discours  cohérent,  nous 
semble  constituer  le  point  de  cassure  de  la  chaîne  sémantique  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  En  effet,  dès  l'agrément  du  Parti  de  la  umma  de 
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M.  Benkhada,  al  Munqid  change  immédiatement  l'intitulé  d'une  de  ses 
principales  rubriques  :  al  umma  al  islamiyya',  qui  était  l'intitulé  de  deux 
pages  importantes  du  journal,  est  remplacé  par  al  'âlam  al  islâmî  (le  monde 
musulman)  à  partir  du  numéro  28.  De  plus,  l'unicité  de  la  nation,  fondée  au 
départ  sur  l'unicité  des  rangs,  se  trouve  aussi  battue  en  brèche  depuis  le 
retrait  de  l'Association  al  irsâd  wal  islâh,  la  démarcation  par  rapport  au  FIS 
du  parti  de  la  Nahda  et  de  bien  d'autres  encore. 

La  cohérence  du  discours  qui  fit  la  force  du  FIS  se  trouve  dès  lors 
complètement  remise  en  question.  Comment,  sans  se  désavouer,  démontrer 
désormais  l'unicité  de  la  umma  et  justifier  qu'elle  ne  dépend  plus  de  l'unicité 
des  rangs? 


Université  d'Alger 
Novembre  1990 
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DOCTRINE  ET  DISCOURS  DU  CHEIKH  ABBASSI 


Ahmed   ROUADJIA 


Avant  l'explosion  d'octobre  1988,  le  discours  du  cheikh  Abbassi  n'était 
connu  que  de  ses  partisans  et  de  la  police;  il  ne  retentissait  pas  au-delà  de 
l'université  où  il  enseignait.  Le  caractère  quasi-clandestin  du  mouvement 
islamiste  et  l'impasse  que  faisaient  les  media  sur  les  leaders,  qualifiés  de 
façon  anticipée  de  "fanatiques  et  de  névropathes",  confinaient  les  principaux 
thèmes  que  ceux-ci  développaient  dans  la  confidentialité.  Certes,  les 
mosquées  avaient  toujours  été,  comme  elles  le  sont  à  présent,  les  princi- 
paux canaux  de  propagande  et  de  circulation  des  idées  fondamentalistes. 
Elles  étaient  relayées  par  les  cassettes  à  prêche  que  des  militants  pugnaces 
colportaient  d'une  région  à  l'autre.  Cependant,  ces  mosquées  et  ces 
cassettes  ne  présentaient  pas  de  programme  politique  à  leur  auditoire,  mais 
seulement  des  discours  éthiques  assortis  de  dénonciation  des  injustices 
sociales  générées  par  un  système  dévoyé,  "corrompu  et  aligné  corps  et  âme 
sur  l'Occident  impie  et  dominateur". 

Il  aura  donc  fallu  attendre  les  émeutes  d'octobre  1988,  libérateur  de  la 
parole,  et  la  formation  du  FIS  en  février  1989  pour  que  le  discours  des 
principaux  dirigeants  de  la  nébuleuse  fondamentaliste  émerge  de  la  chape 
du  silence  où  il  était  enfermé.  Mais,  avant  comme  après,  ce  discours  se 
révèle,  à  l'examen,  comme  dépourvu  de  cohérence  interne,  il  reste 
fragmenté  et  ne  se  donne  à  lire  que  par  bribes.  En  reconstituer  le  puzzle  et 
trouver  les  jointures  des  différentes  pièces  qui  le  composent,  tel  est  l'objet  de 
la  présente  étude. 
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I.  Le  discours  religieux 

Pour  ce  qui  concerne  le  cheikh  Abbassi,  leader  symbole  de  l'unité  de 
façade  du  FIS  -  réceptacle  de  toutes  les  sensibilités  de  l'islam  en  rupture 
avec  la  jâhiliya^  -,  nous  avons  deux  sources  principales  qui  permettent  de 
restituer  les  grandes  lignes  de  force  de  son  discours  :  sa  thèse  soutenue  en 
Grande-Bretagne  et  publiée  en  1 986  en  Algérie  sous  l'intitulé  de  Muchkilât 
tarbawiya  fi  al-bilâd  al-islamiya  (problèmes  éducatifs  en  pays  d'Islam),  et  les 
interventions  qu'il  a  faites  dans  les  media  depuis  1988.  Il  en  ressort,  en  effet, 
que  politique,  religion,  éthique,  morale  et  sociologie  se  confondent,  se 
chevauchent,  interfèrent  et  s'interpénétrent  pour  finalement  se  perdre  les 
uns  dans  les  autres.  Mais  dans  la  pensée  de  Abbassi,  dominée  presque 
entièrement  par  la  dimension  morale,  la  religion  apparaît  comme  au  poste 
de  commande.  Elle  prime  sur  le  reste.  La  religion  doit  empiéter  sur  tous  les 
domaines  de  la  vie,  les  soumettre  à  son  interprétation  et  les  orienter  confor- 
mément aux  lois  qui  lui  sont  immanentes.  Les  lois  économiques,  la 
sociologie,  l'éducation,  l'enseignement  et  les  relations  humaines  ne 
sauraient  évoluer  qu'en  harmonie  avec  les  besoins  (hadjat)  matériels  et 
spirituels  de  l'homme,  assujettis  aux  préceptes  de  l'islam.  Comme  cet  assu- 
jettissement ne  relève  pas  de  l'arbitraire  humain,  mais  d'une  volonté  trans- 
cendante inscrite  dans  le  Livre  de  Dieu,  il  serait  tout  simplement  illogique  d'y 
trouver  à  redire. 

L'islam  constitue  donc  à  la  fois  le  pivot  autour  duquel  s'articule  le 
discours  de  Abbassi  et  la  trame  sur  laquelle  il  tisse  son  projet  social  et 
politique. 

A.  L'éducation  islamique 

Dans  cet  ouvrage,  où  Abbassi  continue  de  puiser  les  principaux  thèmes 
de  son  discours  public,  il  est  surtout  question  de  l'éducation,  entendue  au 
sens  islamique.  Ce  mot  constitue  un  leitmotiv  de  son  ouvrage,  un  thème 
obsessionnel  et  récurrent.  La  réforme  morale  ou  la  remise  d'aplomb  de 
l'islam  authentique  doit  passer,  selon  lui,  par  la  réactivation  de 
l'enseignement  religieux  et  moral  que  les  laïcs  ont  refoulé  dans  l'oubli.  Pour 
Abbassi,  toute  civilisation  qui  néglige  ou  substitue  à  sa  culture  des  valeurs 
exogènes  s'exposerait  irrémédiablement  au  déclin  (inhitât).  L'éducation  qu'il 
prône  doit  être  islamique  et  imprégner  de  ses  vertus  tous  les  aspects  de  la 
vie  sociale;  elle  ne  devrait  pas  être  seulement  au  service  de  la  création  et  de 
l'épanouissement  (izdihâr),  mot  qui  revient  encore  fréquemment  sous  la 
plume  de  Abbassi;  mais  être  la  gardienne  vigilante  du  legs  (thurath),  de 
l'authenticité.  Or,  il  se  trouve  qu'en  pays  d'Islam,  ce  legs  fut  sacrifié,  selon 


1.  Mot  signifiant  "ignorance.  Temps  préislamique. 
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Abbassi,  sur  l'autel  des  idéologies  intruses,  comme  la  laïcité  et  le  matéria- 
lisme, dont  les  effets  continuent  de  provoquer  des  ravages  irrémédiables  sur 
"nos  sociétés  islamiques",  dont  la  sclérose  (al-rukud)  n'est  pas  étrangère  à 
ces  influences  pernicieuses. 

Abbassi,  dont  la  principale  qualité  n'est  pas  la  clarté  lorsqu'il  s'agit  de  la 
définition  des  concepts  "d'épanouissement  culturel  par  l'éducation  isla- 
mique", "de  renaissance,  d'innovation  et  de  création",  concepts  qu'il  juxta- 
pose à  des  versets  coraniques  relatifs  à  l'incapacité  de  l'homme  à  tout 
comprendre  des  "miracles  de  la  création",  fait  de  l'éducation  la  clef  de  voûte 
de  toute  civilisation  digne  de  ce  nom.  C'est  ce  qui  le  conduit  à  plaider  pour  le 
retour  à  l'enseignement  religieux  et  pour  son  extension  à  l'ensemble  des 
actes  de  la  vie  sociale,  politique  et  économique.  Dans  sa  quête  assoiffée  de 
redonner  à  l'islam  ses  vertus  d'antan,  Abbassi  ne  se  pose  pas  en  penseur 
enfermé  dans  une  frontière  nationale,  mais  se  pose  en  tant  que  réformateur 
musulman  pour  qui  les  frontières  et  les  nationalités  s'abolissent  devant  les 
exigences  de  la  réalisation  de  Yumma  (communauté)  une  et  indivisible.  Or, 
cette  umma  souffre  d'un  retard  considérable  dû  pour  l'essentiel  à  son 
système  éducatif,  qui  aurait  été  troqué  en  partie  contre  des  idées  et  des 
pensées  importées  d'ailleurs.  Pour  réintégrer  son  authenticité  et  pour  réali- 
ser son  bonheur  dans  les  "deux  maisons"  (celle  d'ici-bas  et  celle  de  l'au- 
delà),  Yumma  n'a  de  salut  que  dans  la  rupture  d'avec  les  enseignements 
contraires  à  ses  idéaux  et  l'adoption  d'un  enseignement  originel  dont  les 
vertus  humaines  sont  supérieures  et  indiscutables. 

B.  Le  rejet  de  l'enseignement  laïc 

Pour  Abbassi,  le  retard  civilisationnel  -  encore  un  mot  qui  revient  de  façon 
récurrente  -  dont  souffre  Yumma  islamique  a  pour  cause  essentielle  sa 
submersion  par  la  culture  occidentale,  dont  les  relais  principaux  s'appellent 
les  laïcs,  tous  formés  dans  le  moule  des  universités  occidentales.  Ce  sont 
leurs  efforts,  joints  à  ceux  des  dirigeants  locaux,  qui  ont  provoqué  le 
naufrage  de  la  communauté  musulmane  en  la  projetant  dans  le  gouffre  de 
l'ignorance  et  de  l'oubli  de  ce  que  fut  sa  grandeur.  C'est  par  leurs  théories 
frelatées  et  leurs  promesses  moribondes  de  réforme  et  de  bien-être  matériel 
qu'ils  ont  réussi  a  subjuguer  pour  un  temps  les  esprits  avant  de  décevoir 
l'attente  de  la  masse  du  peuple  qui  se  met  alors  à  douter  des  capacités  dont 
Allah  l'a  investie  pour  saisir  les  choses  et  les  transformer.  Parallèlement  à 
cette  perte  de  confiance  en  soi  induite  par  la  pensée  laïque  et  par  l'échec 
des  réformes  qu'elle  avait  inspirées  ici  et  là,  la  fascination  des  musulmans 
par  les  progrès  enregistrés  par  ceux  qui  les  ont  vaincus  et  dépassés  s'en  est 
accrue.  C'est  en  présence  et  à  cause  de  cette  fascination  de  l'Occident  que 
le  génie  créateur  hérité  d'Allah  par  Yumma  s'est  éteint  en  même  temps  que 
le  rétrécissement  des  perspectives  de  la  connaissance  et  du  rayonnement 
culturel. 
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Sous  quelque  forme  qu'il  se  présente,  l'enseignement  laïc  est  rejeté  par 
Abbassi  comme  en  parfaite  incompatibilité  avec  l'islam.  C'est  pourquoi  il 
s'élève  avec  véhémence  contre  les  penseurs  arabes  et  musulmans  formés  à 
l'école  laïque  et  qui  attribuent  le  retard  civilisationnel  accusé  par  les  sociétés 
musulmanes  aux  facteurs  religieux,  c'est-à-dire  à  la  non  séparation  du  spiri- 
tuel et  du  temporel.  Michel  'Aflaq,  Taha  Hussein,  Ismaël  al-Khadiwi  et 
Mustapha  Kernel  sont  voués  aux  gémonies  par  Abbassi  pour  avoir  soutenu 
ces  thèses  contraires  "à  la  logique".  Selon  lui  "ces  prétendus  penseurs"  ne 
sont  rien  d'autres  que  des  imitateurs  vulgaires  de  la  pensée  occidentale, 
incapables  de  réfléchir  et  de  produire  par  eux-mêmes  des  raisonnements 
indépendants  de  leur  maître  à  penser.  Ils  auraient  repris  telles  quelles  les 
idées  d'Emile  Durkheim  pour  les  diffuser  dans  les  sociétés  musulmanes.  En 
voulant  substituer  aux  règles  de  vie  musulmanes  la  laïcité,  ces  penseurs 
auraient  oublié  l'essentiel,  à  savoir  que  "sans  islam  Yumma  serait  un  orga- 
nisme vide  de  contenu  et  de  sens"  (Abbassi,  1986,  p.  53).  Dépouiller  la 
société  musulmane  de  sa  religion,  c'est  lui  ôter  ses  valeurs  de  base  qui 
constituent  son  aliment  spirituel  et  la  condition  de  sa  félicité  terrestre  et 
céleste. 

Dans  sa  critique  acerbe  contre  les  partisans  de  la  laïcité,  Abbassi  use  de 
deux  arguments  majeurs  qui  ne  manqueraient  pas  d'entraîner  l'adhésion  de 
ses  lecteurs  arabophones  :  le  Coran  et  le  colonialisme.  Du  premier,  il  tire  les 
citations  pour  réfuter  les  arguments  des  laïcs,  qualifiés  d'hétéronomes;  du 
second,  la  preuve  "historique"  d'une  manipulation,  par  orientalisme  inter- 
posé, de  l'élite  intellectuelle  du  monde  musulman.  Devenue  chantre  de  sa 
cause,  cette  élite  s'est  transformée  à  son  tour  en  une  manipulatrice  de  la 
masse  anonyme  des  musulmans  dont  le  seul  dessein  est  de  servir 
l'expansion  culturelle  de  l'Occident  dans  l'aire  arabo-islamique.  En  formant 
des  étudiants,  des  cadres  et  des  stagiaires,  les  universités  occidentales  ne 
s'étaient-elles  pas  assigné  pour  tâche  ultime  de  leur  inoculer  les  idées,  les 
valeurs,  les  principes  et  les  styles  de  vie  qui  fondent  la  civilisation  occiden- 
tale? L'objectif  n'était  certainement  pas  de  leur  transmettre  un  savoir  neutre, 
dépouillé  de  tout  artifice  idéologique,  mais  de  les  imprégner  fortement  de  la 
culture  ambiante  jusqu'au  renoncement  de  la  leur.  C'était  la  condition  sine 
qua  non  pour  qu'ils  puissent,  en  fin  de  compte,  combattre,  à  leur  retour,  leurs 
frères  demeurés  attachés  à  leurs  valeurs. 

Combattre  des  musulmans  ancrés  dans  leur  culture  par  d'autres  musul- 
mans défaillants,  mais  fallacieusement  réputés  "penseurs"  aux  fins  de  les 
créditer  de  sérieux  et  de  "scientificité",  telle  aurait  été  la  visée  occidentale 
envers  le  monde  musulman. 

Le  docteur  Abbassi1  ■  qui  n'en  finit  pas  d'imputer  le  déclin  de  la  pensée  et 
de  la  civilisation  islamique  à  "l'invasion  culturelle"  de  l'Occident,  procède  par 
répétition  et  régressions  permanentes  aux  fins  de  revenir  au  colonialisme, 


1.  C'est  ainsi  qu'il  se  nomme  et  qu'il  est  nommé.  C'est  un  titre  que  les  arabophones  et  les 
islamistes  affectionnent.  Comme  les  Anglo-Saxons,  on  appelle  docteur  même  un  troisième 
cycle  en  statistique. 
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qu'il  accable  de  tous  les  maux  dont  souffre  le  retard  civilisationnel  de  Yumma 
islamique. 

"Les  colonisateurs  n'avaient-ils  pas  compris  qu'ils  ne  pourraient  porter  de 
rudes  coups  à  l'islam  et  aux  musulmans  qu'en  manipulant  culturellement  et 
politiquement  une  partie  d'entre  eux?  C'est  ainsi  que  ce  qu'avaient  réalisé 
les  tenants  de  la  pensée  et  du  rêve  occidental  en  pays  d'Islam,  tels  que  Taha 
Hussein,  Salama  Moussa,  Tawfiq  al-Hakim  et  bien  d'autres,  n'aurait  jamais  pu 
se  concrétiser  par  les  efforts  de  la  seule  multitude  des  orientalistes  qui  avait 
pourtant  investi  toute  son  existence,  mobilisé  tout  son  génie  et  travaillé  dans 
tous  les  sens  son  imagination  à  combattre  l'islam...  C'est  dire  qu'on  ne  souli- 
gnera jamais  assez  le  secours  irremplaçable  apporté  par  cette  élite  musul- 
mane à  la  pénétration  de  la  pensée  occidentale  dans  le  monde  musulman" 
(Abbassi  M.,  1990:36). 

En  diffusant  la  doctrine  occidentale  et  les  poisons  (sumum)  qui  en 
dérivent  logiquement  dans  le  monde  de  l'islam,  Michel  'Aflaq,  Salama 
Moussa,  Taha  Hussein  et  Tawfiq  al-Hakim  ont  détourné  du  même  coup 
l'attention  de  leurs  publics  des  idées  salutaires  incarnées  par  d'authentiques 
penseurs  musulmans,  tels  que  Mustapha  Sadeck  al-Rifa'i,  Hassan  Al  Banna, 
Mustapha  al-Suba'i,  Mohammed  Iqbal,  al  Nadawi,  Ibn  Badis  et  Malek 
Bennabi.  Contrairement  à  ces  derniers  dont  la  pensée  autonome  vise  le 
renouvellement  de  la  culture  islamique  par  distanciation  avec  celle  de 
l'Occident,  la  doctrine  des  laïcs  n'aurait  produit  aucune  philosophie  auto- 
nome; ils  seraient  foncièrement  victimes  de  l'hétéronomie,  hypothèse  qui 
revient  comme  un  leitmotiv  le  long  des  écrits  du  cheikh  Abbassi  Madani. 

C.  Plaidoyer  pour  le  retour  de  l'authenticité 

Le  cheikh  Abbassi  s'offusque  surtout  de  l'idée  des  laïcs  selon  laquelle  le 
sous-développement  du  monde  musulman  est  consubstantiel  à  la  religion 
musulmane.  Idée  qu'il  récuse  avec  force  redites  en  recourant  aux  exemples 
de  l'histoire  européenne.  Il  n'y  a  pas  de  rapport,  répète-t-il,  entre  les  deux 
termes,  puisque  en  Europe,  et  notamment  en  France,  où,  malgré  la  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  la  religion  n'a  jamais  été  absente  de  la  vie 
sociale  et  politique,  le  catholicisme,  tout  comme  le  protestantisme  et  le 
judaïsme,  avaient  prospéré  à  l'ombre  des  écoles  privées  dont  le  nombre 
s'était  multiplié  au  cours  de  la  seconde  moitié  du  XXe  siècle.  La  laïcité  réali- 
sée à  travers  la  séparation  du  pouvoir  temporel  et  spirituel  ne  visait  pas 
l'éradication  de  la  religion  en  tant  que  système  de  croyances  et  de  valeurs 
refuges.  Elle  visait  surtout  un  but  politique  :  l'affaiblissement  de  l'autorité 
cléricale,  perçue  comme  un  obstacle  de  taille  au  parachèvement  de  la  révo- 
lution entreprise  par  la  bourgeoisie. 

La  laïcité  aurait  même  été  l'une  des  conditions  essentielles  à  la  floraison 
de  l'enseignement  et  de  l'éducation  chrétienne.  Puisque  c'est  à  sa  faveur 
que  les  institutions  éducatives  s'étaient  multipliées  sous  le  double  patronage 
de  l'Eglise  et  du  mécénat. 
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Aux  penseurs  laïcs  arabo-musulmans  "leurrés  par  les  apparences"  au 
point  de  prétendre  que  l'Occident  n'avait  pu  produire  sa  révolution  techno- 
logique et  son  développement  économique  qu'après  avoir  renvoyé  la 
religion  à  la  sphère  privée,  Abbassi  rappelle  le  nombre,  la  renommée,  et 
l'emprise  exercée  par  les  écoles  chrétiennes  et  judaïques  sur  les  millions  de 
fidèles  en  Occident  et  dans  le  monde. 

C'est  cette  approche  comparative  dominée  par  les  régressions  et  la 
méthode  discursive,  chère  aux  jurisconsultes  musulmans,  qui  permet  à 
Abbassi  de  "dessiller  les  yeux"  des  laïcs  et  de  leurs  lecteurs  sur  l'impasse 
dans  laquelle  ils  se  sont,  tous,  fourvoyés.  Ils  auraient  opté  pour  une 
approche  "boiteuse"  qui  les  aurait  fait  glisser  d'affirmations  péremptoires  en 
erreurs  grossières.  Ces  errements  proviendraient  de  leur  écart  par  rapport  à 
"la  vérité  historique"  inscrite  dans  le  Coran  et  la  sunna.  C'est  la  rupture  avec 
ces  sources  vivifiantes  qui  expliquerait  le  retard  des  musulmans,  et  non  leur 
attachement  prétendu  fort  à  l'islam. 

De  façon  générale,  le  refus  des  musulmans  de  se  référer  au  Coran,  en 
tant  que  modèle  contenant  l'ensemble  des  règles  de  conduites  morales  et 
sociales,  en  sus  de  la  vérité  révélée,  joint  à  l'évitement  de  la  voie  tracée  par 
le  Prophète  et  ses  quatre  califes  orthodoxes  ("bien  guidés"),  sont  les  causes 
essentielles  qui  ont  abouti  à  affaiblir  et  à  disqualifier  le  visage  de  Yumma. 
Une  umma  qui  renonce  à  ses  valeurs  de  base  est  vouée  d'avance  à  la 
désarticulation.  Ce  n'est  pas  un  hasard  si  l'affaiblissement  de  l'islam  avait 
coïncidé  avec  l'avènement  des  Ommeyades,  puis  des  Abbassides. 
Affaiblissement  qui  devait  se  prolonger  de  façon  presque  continue  jusqu'à 
l'agression  culturelle  (al-ghâzu  al-thaqafi)  de  l'Occident  contre  l'Islam. 
Causée  par  le  relâchement  de  la  foi,  corollaire  de  l'acceptation  aveugle  des 
valeurs  exogènes,  cette  faiblesse,  qui  aurait  gagné  les  domaines  de 
l'intelligence  sociale,  économique  et  politique,  mais  aussi  les  coeurs  et  les 
raisons  des  musulmans,  se  perpétue  encore  grâce  aux  messagers 
"musulmans"  de  la  culture  occidentale,  laïque,  athée  et  matérialiste. 

Quel  remède  appliquer  à  cette  blessure  narcissique,  dont  les  plaies  sont 
sans  cesse  élargies  par  l'évocation  récurrente  du  sentiment  frustrant  du 
retard  civilisationnel,  lui-même  imputé  à  la  faiblesse  du  coeur,  qui  serait  à  la 
fois  le  siège  de  la  foi  et  de  la  connaissance?  Pour  transformer  cette  faiblesse 
induite  dans  le  coeur  des  musulmans  par  le  jeu  des  influences  internes  et 
externes  en  une  force,  Abbassi  conseille  vivement  le  retour  au  legs  (turath). 
Ce  qui  suppose  la  réappropriation  des  modèles  oubliés  de  la  culture,  du  fiqh 
et  de  la  science  islamique.  Nous  ne  citerons  que  très  peu  de  noms  de  ces 
modèles  recommandés.  Autrement  cela  tournerait  au  palmarès.  En  tant  que 
faqih(s),  Abu  Hanifa,  Malek  al-Shaf'i,  J'ffar  al-Sadeck,  tombés  dans  les 
oubliettes  de  l'histoire,  devraient  être  lus  et  enseignés,  selon  Abbassi,  afin 
que  Yumma  puisse  se  réimprégner  des  valeurs  érodées  au  contact  des 
cultures  exogènes  :  même  dans  les  domaines  de  la  science  profane,  les 
musulmans  devraient  puiser  dans  leurs  inépuisables  stocks  au  lieu  de  subir 
passivement  les  influences  délétères  de  ceux  des  autres.  Pour  se  prémunir 
de  tout  cela,  les  musulmans  n'ont  qu'à  se  référer  à  leurs  penseurs  qui  sont, 
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entre  autres,  al-Khawarizmi,  Ibn  Rochd  (l'Averroès  des  Croisés),  Ibn  Sina 
(PAvicenne  latinisé)  et  Ibn  Khaldoun,  etc.  Leurs  oeuvres  suffiraient  ample- 
ment à  satisfaire  la  curiosité  des  personnes  cultivées,  même  si  certains 
d'entre  eux  ont  failli,  à  un  moment  donné  de  leur  vie,  friser  l'hérésie,  comme 
Averroès  avec  sa  théorie  de  la  double  vérité  ou  Avicenne  avec  sa  vie  parta- 
gée entre  les  efforts  érudits,  le  vizirat  de  Djordan  et  de  Hamadhan,  et  la 
débauche. 

Pour  recouvrer  sa  première  grandeur,  l'umma  se  devrait  de  renouveler  sa 
pensée,  par  relecture  de  ce  legs,  d'éduquer  les  générations  montantes  dans 
l'esprit  de  l'histoire  de  la  civilisation  et  de  la  culture  islamiques;  d'éviter 
l'imitation  de  la  pensée  occidentale,  quelle  qu'elle  soit,  d'Est  ou  d'Ouest;  de 
savoir,  enfin,  que  cette  imitation  est  un  signe  de  faiblesse,  une  marque  de 
dépendance  et  une  preuve  d'aliénation  1.  Mais  si  Abbassi  répète  sans 
jamais  se  lasser  son  rejet  à  suivre  la  voie  laïque  et  les  valeurs  dont  elle  est 
porteuse  en  tant  qu'elles  lui  paraissent  irréconciliables  avec  le  saint  principe 
(madhab)  de  l'islam,  il  se  dit  néanmoins  prêt  à  accorder  une  dérogation  à 
certains  savoirs  enfantés  par  la  laïcité,  tels  qu'ifs  s'incarnent  dans  les 
mathématiques  et  la  technologie...  Mais  il  ne  sera  jamais  question  de  lui 
emboîter  le  pas  en  matière  de  doctrine  morale.  Car  l'évitement  de  cette 
morale  toute  viciée  par  la  turpitude  dans  laquelle  se  trouvent  vautrées  les 
sociétés  occidentales  épargnerait  aux  musulmans  le  délitement  de  leurs 
valeurs. 

Mais  selon  Abbassi,  Yumma  islamique  peut  aisément  s'auto-satisfaire  en 
matière  de  culture  spirituelle;  elle  ne  doit  pas  perdre  de  vue  le  caractère 
global  (al-sifa  al-schamiia)  de  sa  religion  car  l'islam  ne  se  réduit  pas  seule- 
ment au  culte  de  la  foi  en  l'unicité  divine,  mais  il  embrasse  également 
l'ensemble  des  domaines  du  savoir,  de  la  justice,  de  règles  de  conduites 
humaines  et  des  vertus  morales.  Corpus  achevé,  le  Coran  contiendrait 
toutes  les  sciences,  à  l'état  latent  et  manifeste,  y  compris  le  savoir  profane.  A 
quoi  bon  chercher  ailleurs  une  morale  et  des  codes  de  bonne  conduite 
quand  ils  sont  déjà  à  portée  de  la  main  de  chaque  musulman? 

L'attachement  aux  principes  de  l'islam,  leur  revivification,  ne  permet- 
traient pas  seulement  de  réunir  les  conditions  indispensables  à  leur 
renaissance  civilisationnelle,  la  réforme  morale  et  sociale,  mais  aussi  de 
garantir  à  chaque  musulman  de  bonne  foi  l'accès  au  bonheur  terrestre  et 
céleste. 


1.  "Je  me  souviens  qu'avant  l'indépendance  la  pudeur  nous  empêchait  de  nous  exprimer  en 
français  dans  les  réunions  familiales  ou  celles  du  parti;  et  ce  n'était  pas  faute  de  connaître  la 
langue  ;  ceux  qui  étaient  contraints  de  le  faire  se  confondaient  en  excuses  embarrassées. 

Aujourd'hui  par  contre,  plagier  l'Occident  et  annoncer  en  français  avec  le  minimum  d'accent 
passe  pour  une  attitude  de  "gentleman".  A  l'étape  où  nous  sommes,  le  complexe  de  l'Occident 
est  si  frappant  qu'il  est  devenu  une  composante  de  la  personnalité  de  la  génération  de  l'après- 
indépendance"  (Abbassi  Madani,  La  Tribune  d'Oclobre,  15-31  mars  1989). 
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II.  Le  discours  moral 

Le  discours  moral  qui  suit  n'est  que  le  prolongement  de  ce  qui  précède.  Il 
se  déroule  essentiellement  sur  l'horizon  de  la  morale  qui,  en  l'occurrence, 
exclut  toute  forme  ostentatoire  de  l'esthétique  au  profit  de  la  seule  "beauté 
religieuse",  identifiée  au  bien.  Aussi  cherche-t-on  vainement  dans  l'oeuvre 
ou  les  discours  prononcés  par  Abbassi  dans  les  mosquées  et  dans  les 
tribunes  des  stades,  une  élaboration  politique  digne  de  ce  nom.  La  rigueur 
démonstrative  et  l'ordonnance  du  discours,  apanage  de  l'analyse  carté- 
sienne, sont  des  approches  maudites  par  le  'ilmi  islamique,  et  partant 
absentes  dans  l'oeuvre  de  Abbassi.  Ses  travaux  d'universitaire  réalisés 
antérieurement  à  l'explosion  d'octobre  1988  et  dans  lesquels  il  continue  de 
puiser  l'essentiel  des  éléments  de  son  discours  s'entendent,  à  la  lecture, 
comme  autant  d'arguments  à  résonance  morale  mais  qu'il  s'efforce  de 
présenter  sous  le  label  de  la  science. 

La  femme  et  le  statut  qui  lui  est  dévolu  par  l'islam,  la  défense  de  la  culture 
islamique  et  le  rejet  de  la  démocratie  entendue  au  sens  occidental  du  mot, 
constituent  les  axes  principaux  de  ce  discours.  C'est  autour  de  ces  thèmes 
qui  reviennent  de  façon  récurrente  qu'il  brode  le  projet  d'une  société  isla- 
mique à  venir,  complètement  débarrassée  des  éléments  superflus  dont  les 
accointances  séculaires  avec  l'Occident  l'ont  chargée. 

A.  La  femme,  le  voile  et  la  mixité 

Pour  Abbassi,  tout  comme  pour  ses  pairs,  la  femme  doit  se  soumettre  aux 
lois  du  silence.  En  termes  plus  clairs,  elle  ne  doit  jamais  désobéir  à  son 
époux  ni  élever  des  protestations  bruyantes  contre  les  conditions  qui  lui  sont 
faites  par  la  société.  Une  bonne  musulmane  est  celle  qui  se  manifeste  avec 
la  plus  grande  discrétion  possible  dans  la  vie  familiale  et  sociale,  même  si 
elle  est  lésée  dans  ses  intérêts.  Auquel  cas,  elle  devrait  saisir  le  juge 
musulman,  sous  condition  d'obtenir  la  permission  de  son  époux  (...). 
Discrétion,  retenue  et  soumission  à  son  époux  et  aux  valeurs  de  l'islam, 
telles  sont  les  conditions  qui  sont  requises  d'elles.  C'est  seulement  à  ce  titre 
qu'elle  peut  prétendre  au  titre  honorifique  de  "musulmane". 


1.  "Sous  le  terme  de  7m  les  théologiens  musulmans  n'entendent  nullement  les  résultats 
d'une  pensée  (ou  d'un  raisonnement)  personnelle  ou  même  d'une  information  prise  à  des 
sources  non  qualifiées  professionnellement.  Pour  eux,  cela  signifie  exclusivement  les 
informations  que  l'on  fait  remonter  par  la  tradition  au  Prophète  lui-même  ou  à  ses  compagnons. 
Possède  seul  du  ilm,  est  donc  seul  (savant)  celui  qui  est  en  mesure  de  faire  remonter  ses 
assertions  à  ces  sources  là.  Tout  le  reste  est  ra'y,  opinion  arbitraire,  bon  plaisir,  et  ne  saurait 
prétendre  être  appelé  Science"  (Goldziler,  Léon  Bercher,  "Avant  Propos"  de  la  traduction  de  La 
Risàla  d'al-Qayrawani  (Ibn  Abi  Zayd),  Alger,  éd.  Populaires  de  l'Armée,  1983,  p.  11). 
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Manifester,  comme  l'ont  fait  les  femmes  d'Alger  en  janvier  et  février  1 989, 
sous  prétexte  de  dénoncer  la  violence  et  l'intolérance,  constitue,  selon 
Abbassi 

"un  des  plus  grands  dangers  qui  menacent  le  destin  de  l'Algérie...  Ces 
manifestations  sont  un  défi  à  la  conscience  du  peuple  algérien  et  consacrent 
le  reniement  des  valeurs  d'une  nation...  Il  s'agit  d'une  opération  artificielle  et 
de  la  pire  des  violences,  en  contradiction  avec  les  valeurs  de  notre  nation. 
Ces  femmes  qui  sont  manipulées  sont  les  éperviers  du  néo-colonialisme  de 
l'avant-garde  de  l'agression  culturelle"  (Abbassi,  interview,  AFP,  cité  par 
Algérie-Actualité  ou  10  décembre  1989). 

Si  elle  ne  peut  pas  manifester,  la  femme  doit-elle  ou  non  travailler  hors 
du  foyer  familial?  Abbassi  Madani,  contrairement  à  Ali  Belhadj,  n'est  pas 
contre  le  travail  de  la  femme,  "tant  que  son  honneur  et  sa  religion  restent 
saufs.  La  question  n'est  pas  tant  le  travail  féminin  en  soi  que  la  situation  de 
la  femme  au  travail.  Pourquoi  ne  pas  lui  réserver  des  moyens  de  transport  à 
part?  Pourquoi  ne  pas  prévoir  des  bureaux  spécialement  conçus  pour  un 
échange  entre  femmes?"  (Abbassi,  interview,  La  Tribune  d'Octobre,  15-31 
mars  1989,  p.  8). 

Moins  nuancé  que  le  cheikh  Abbassi,  Ali  Belhadj,  ce  prêcheur  infatigable 
de  la  mosquée  Sunna  (la  Tradition)  de  Bab  El  Oued,  tranche  en  faveur  de  la 
relégation  à  perpétuité  de  la  femme  au  foyer.  "Si  nous  sommes  (sic)  dans 
une  société  islamique  véritable,  la  femme  n'est  pas  destinée  à  travailler". 
Elle  ne  quitterait  pas  les  travaux  ménagers  pour  lesquels  elle  serait 
destinée;  elle  se  consacrerait  plutôt  à  cette  mission  "grandiose"  qu'est 
l'éducation  des  enfants.  En  termes  plus  clairs, 

"la  femme  est  une  productrice  d'hommes,  elle  ne  produit  pas  des  biens 
matériels,  mais  cette  chose  essentielle  qui  est  le  musulman. 
Scientifiquement,  il  est  admis  qu'il  est  impossible  à  une  femme  de  concilier 
son  travail  et  ses  obligations  familiales,  et  de  nombreux  cas  de  divorce  sont 
le  résultat  de  ce  constat"1 . 

Pourtant,  le  Code  de  la  famille  adopté  en  1984  par  l'Assemblée-croupion 
du  FLN,  qui  fait  la  part  belle  à  l'homme  en  ce  qu'il  décrète  la  polygamie  et 
prévoit  des  sanctions  contre  les  femmes  qui  désobéiraient  à  leurs  époux,  fut 
l'une  des  causes  principales  du  délitement  des  liens  conjugaux  dans  ce 
pays  affligé  de  surcroît  par  la  crise  du  logement  (cf.  A.  Rouadjia,  1990).  C'est 
ce  code  taillé  à  la  mesure  des  espérances  des  conservateurs  de  tout  acabit 
que  continuent  de  défendre  les  fondamentalistes  contre  les  femmes  qui 
luttent  pour  son  abrogation.  Mais  pour  le  cheikh  Mahfoudh  Nahnah,  leader 
de  l'Association  la  Da'wa,  en  lequel  d'aucuns  voient  un  homme  raisonnable 
et  modéré,  les  femmes  qui  se  sont  mobilisées  contre  le  Code  de  la  famille  ne 


1.  Cf.  Horizons,  du  23.02.1989,  Algérie-Actualité  du  04.01.1990  (p.  9).  De  même 
R.  Abdelkrim-Chikh,  "Les  enjeux  politiques  et  symboliques  de  la  lutte  des  femmes  pour  l'égalité 
entre  les  sexes  en  Algérie",  Peuples  méditerranéens  n°48-49,  avrill  990,  p.  257. 
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sont  rien  moins  que  "les  dupes  du  colonialisme"  (Algérie-Actualité  n°  1252, 
12-18.10.1989).  Pour  ne  pas  faire  le  jeu  du  colonialisme  en  général,  et 
français  en  particulier,  il  faudrait  que  les  femmes  acceptent,  souriantes, 
toutes  les  dispositions  pénales  du  Code  de  la  famille  en  sus  du  hidjâb 
recommandé  par  le  Coran.  Quelle  est,  justement,  la  signification  canonique 
du  voile?  Fonctionnelle  ou  esthétique?  Ni  l'une  ni  l'autre,  répond  Abbassi. 
Ce  qui  importe  le  plus  dans  le  port  du  voile,  c'est  surtout  sa  "valeur 
religieuse  et  morale".  S'il  est  vrai  que  dans  la  culture  musulmane  la  dimen- 
sion esthétique  a  toujours  cohabité  avec  la  valeur  éthique,  il  n'en  demeure 
pas  moins  que  cette  dernière  l'a  toujours  emporté  et  devrait  l'emporter  sur  la 
première. 

"La  civilisation  grecque  offre  le  modèle  inverse.  Pour  elle,  le  beau 
précède  le  bien.  Pour  nous  autres  musulmans,  ce  qui  est  bien  est  beau.  En 
revanche,  tout  ce  qui  porte  atteinte  à  la  morale  n'a  rien  à  voir  avec  le  bien". 

Valeur  religieuse,  le  voile  fonctionnerait  à  la  fois  comme  un  empêche- 
ment de  la  femme  de  séduire  et  de  chercher  à  séduire.  Il  la  protégerait  donc 
des  regards  lubriques  des  hommes,  "lorsqu'elle  se  déplace  hors  de  chez 
elle  ou  qu'elle  se  trouve  en  face  d'un  étranger.  Il  protège  sa  beauté. 
Pourquoi?  Parce  que  les  attributs  féminins  sont  réservés  à  son  partenaire, 
c'est-à-dire  à  son  époux.  La  féminité  est  sacrée  pour  nous  et  la  beauté 
féminine  appartient  a  son  époux,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres.  Avec  lui 
seulement  elle  peut  étaler  sa  beauté  conformément  à  ses  désirs  et  à  son 
éthique  (La  tribune  d'octobre,  15-31  mars  1989,  pp.  8-9). 

Mais  le  hidjâb  est-il  une  cuirasse  suffisante  pour  protéger  la  beauté  de  la 
femme,  sujette  aux  convoitises  sans  cesse  renouvelées  des  hommes  et  aux 
tentations  de  ses  instincts  propres?  Non,  dit  Abbassi  et  ses  pairs  du  FIS.  Il 
faut  doubler  cette  protection  d'un  mur  de  séparation  des  sexes  pour 
empêcher  les  séductions  réciproques  de  porter  atteinte  à  la  beauté  reli- 
gieuse et  morale.  Pourtant,  à  ceux  qui  lui  reprochent  de  ne  rien  faire  pour 
mettre  fin  aux  actions  outrancières  menées  par  ses  partisans  contre  les 
écoles  mixtes,  Abbassi  retourne  aussitôt  cette  accusation  à  ses  auteurs  :  le 
problème  de  la  mixité  aurait  été  inventé  de  toutes  pièces  pour  disqualifier  le 
FIS  et  dire  qu'il  "ne  s'intéresse  pas  aux  problèmes  sérieux,  qu'il  s'occupe  de 
détails..."  (Abbassi  M.,  Algérie-Actualité,  30  août-5  septembre  1990). 

Il  n'empêche  :  tous  les  leaders  du  FIS,  y  compris  Abbassi  dont  l'ambiguïté 
voulue  des  propos  permet  de  cacher  les  intentions  réelles,  sont,  sans 
détours,  contre  la  mixité.  Plus  que  sur  l'économie  et  la  politique,  appelées  à 
se  solutionner  par  la  répudiation  du  "marxisme",  la  restauration  de  la 
propriété  privée  qui  aurait  été  dissoute  par  la  réforme  agrairel  et  par  le 
rétablissement  intégral  des  lois  coraniques,  fondement  de  toute  "justice 


1.  "En  tout  état  de  cause,  et  au-delà  des  mots  (socialisme,  justice...),  la  pratique  est  le 
critère  suprême  de  toute  démarche.  Or,  ce  qu'on  a  vu  en  Algérie,  c'est  la  nationalisation  des 
biens  des  gens,  l'interdiction  de  la  propriété  privée.  Que  voilà  une  pratique  étrangère  à  l'islam" 
(Abbassi  Madani,  interview,  La  Tribune  d'octobre,  15-31  mars  1989,  p.  5). 
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sociale"1  ,  le  discours  sur  la  morale  occupe  une  place  dominante  dans  le 
projet  de  société  proposé  par  le  FIS.  D'ailleurs  ce  projet  n'est  rien  d'autre 
qu'une  reprise  du  programme  du  FLN,  mais  purifié,  il  est  vrai,  de  tous  les 
concepts  socialistes  ou  à  connotation  marxisante.  Mais  avant  de  revenir  à  ce 
volet  politique  et  économique,  relégué  par  le  FIS  au  second  plan  de  ses 
préoccupations,  voyons  encore  comment  il  envisage  d'ores  et  déjà 
l'assainissement  d'une  société  que  des  dévoyés  ont  corrompue.  Ali  Belhadj, 
qui  ne  mâche  pas  ses  mots  pour  dénoncer  les  maux  sociaux,  dit  franche- 
ment qu'il  lui  est  impossible  de  donner  à  l'heure  présente 

"cent  coups  de  fouet  à  celui  qui  pratique  l'adultère  alors  que  l'on  permet 
les  maisons  de  débauche...  Si  l'on  veut  appliquer  la  sharTa,  [il  n'y  aura]  plus 
de  maisons  de  débauche,  plus  de  mixité  dans  les  écoles,  plus  de  mixité 
dans  les  universités.  Je  ne  peux  pas  dire  à  quelqu'un  qu'il  va  être  flagellé 
pour  adultère  alors  que  la  mixité  est  permise  dans  les  écoles". 

Et  de  se  questionner  un  peu  plus  loin  : 

"Dans  nos  institutions  scolaires  et  universitaires,  est-il  admissible 
d'autoriser  la  mixité?  C'est  contraire  à  la  morale  islamique.  Il  faut  séparer  les 
filles  des  garçons...  et  consacrer  des  établissements  à  chaque  sexe.  Par 
ailleurs,  laisser  un  homme  et  une  femme  travailler  dans  un  même  bureau  est 
une  contradiction  avec  notre  morale".  (Horizons,  23  février  1989) 

Et  Zebda  Benazouz,  membre  fondateur  du  FIS,  de  surenchérir  : 

"La  consommation  d'alcool  devenue  licite,  la  mixité  dans  les  écoles,  les 
lycées  et  les  universités",  voilà  qui  a  eu  "pour  conséquence  la  prolifération 
des  bâtards.  La  dépravation  s'est  répandue,  et  nous  voyons  la  femme  ne 
plus  se  cacher  et  étaler  aux  yeux  de  tout  le  monde  son  corps  maquillé  et 
nu..."  (Algérie-Actualité,  23  02/01.03  1989,  et  4/10  011990,  p.  9). 

Ce  discours  moralisateur  a  son  pendant  dans  celui  de  l'économie,  du 
politique  et  du  social.  Aucun  domaine  ne  doit  être  soustrait  au  jugement  de 
Dieu  et  de  la  morale  religieuse  qui  lui  fait  escorte. 

B.  La  politique  et  l'économie 

Il  ne  faut  pas  s'attendre  à  trouver  dans  le  discours  du  cheikh  Abbassi  et 
de  ses  pairs  la  moindre  formulation  démonstrative  de  leur  projet  écono- 
mique. Comme  l'a  justement  noté  Georges  Marion, 

"Le  FIS  [...],  et  ce  n'est  pas  le  moindre  de  ses  avantages  pour  des  fidèles 
souvent  frustes,  avance  un  programme  simple,  présenté  comme  issu  direc- 
tement des  textes  sacrés.  Devant  la  parole  de  Dieu,  tout  autre  programme 


1 .  Pour  le  cheikh  Mahfoudh  Nahnah,  les  cinq  fondements  de  l'islam  d'où  découlent  la  justice 
et  l'équilibre  sont  :  la  religion  (ad-Din),  la  vie  (hayat  ou  nais),  le  bien  (khaïr),  la  raison  ('aql)  et 
l'honneur  (irdh).  Cf.  Algérie-Actualité,  12-18  octobre  1989. 
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qui  tente  de  prendre  en  compte  la  complexité  du  monde  n'est  que 
construction  subalterne,  sinon  impie"  {Le  Monde,  28  septembre  1990). 

Comme  le  discours  de  la  morale,  celui  de  la  politique  et  de  l'économie 
est  marqué  de  part  en  part  de  la  dénonciation  d'une  conspiration  diabolique, 
de  rêves  et  de  visions  oniriques  mêlés.  Références  constantes  à  l'époque 
prophétique,  nostalgies  passéistes,  culte  de  la  justice  sociale  par  appel  à  la 
restauration  intégrale  des  lois  coraniques  "aux  comportements  écono- 
miques", tels  sont  les  éléments  clefs  qui  nourrissent  les  discours  et  inspirent 
les  actes  des  penseurs  du  FIS..  C'est  dire,  en  d'autres  termes,  que  la  pensée 
du  cheikh  Abbassi,  tout  comme  celle  de  ses  lieutenants,  est  chargée 
d'images  d'un  Age  d'or  aboli  dans  l'immensité  désertique  de  l'Arabie 
Heureuse  dont  il  conviendrait  de  restaurer  la  grandeur  originelle.  Aussi,  les 
changements  qu'ils  proposent  d'apporter  à  l'humanité  algérienne  affligée  de 
tant  d'injustices  et  de  maux  sociaux  se  dévoilent-ils,  à  la  lecture  de  leurs 
appels  utopiques  avec  la  finalité  didactique  en  moins,  comme  une  sorte  de 
révolution  rédemptrice  qui  permettrait  à  tous  d'entrer  de  plain-pied  dans  le 
règne  de  la  justice  fondée  sur  les  données  de  la  Révélation. 

En  effet,  pour  le  cheikh  Abbassi,  la  politique  en  tant  que  théorisation  des 
phénomènes  complexes  de  l'existence  est  inséparable  de  la  religion. 
Contrairement  à  l'Occident  qui  a  séparé  de  façon  "arbitraire"  les  différentes 
sphères  du  savoir  de  la  religion,  "les  musulmans,  eux,  ont  conservé 
l'approche  totalisante  qui  est  celle  de  la  foi  et  de  la  religion  et  ils  l'ont 
étendue  à  la  science"  (La  tribune  d'octobre,  15-31  mars  1989,  p.  6).  Ce 
discours  religieux,  avec  la  nostalgie  des  Ages  d'or  révolus  qu'il  comporte, 
relève  plus  du  mythe  que  d'une  construction  théorique  ordonnée  suivant  le 
principe  de  l'analyse  cartésienne  qui  postule  la  décomposition  des  phéno- 
mènes étudiés  en  parties  distinctes.  Or,  le  discours  du  cheikh  Abbassi  non 
seulement  refuse  cette  distinction,  mais  il  soumet  tous  les  domaines  de  la  vie 
au  jugement  des  lois  canoniques.  C'est  en  ce  sens  qu'il  entend  "l'approche 
totalisante". 

La  référence  récurrente  au  paradigme  de  l'époque  glorieuse  de  l'islam 
semble  répondre  tout  à  fait  aux  exigences  du  récit  mythique  ("en  ce  temps- 
là...",  "il  était  une  fois...").  Tout  en  se  référant  au  passé,  le  récit  mythique 
conserve  dans  le  présent  une  valeur  éminemment  explicative,  dès  lors  qu'il 
tente  d'éclairer  et  de  justifier  certaines  péripéties  du  destin  de  la  collectivité 
ou  certaines  formes  d'organisation  sociale.  En  l'occurrence,  la  pensée  des 
leaders  islamistes  algériens  se  nourrit  essentiellement  d'images  et  de  réfé- 
rences empruntées  au  passé  glorieux  de  l'islam.  En  ce  sens,  elle  est 
mythique  et  débouche  généralement  sur  l'exaltation  de  ce  passé,  sur  la 
répétition  des  mêmes  thèmes  suivis  d'une  prédication  moralisante  en  atten- 
dant de  ressusciter  les  lois  de  la  révélation. 

Abbassi  Madani  n'est  pas  le  seul  à  s'en  prendre  aux  valeurs  laïques  de 
l'Occident  et  à  les  opposer  aux  valeurs  vertueuses  de  l'islam.  Le  cheikh 
Mahfoudh  Nahnah  a  également  beaucoup  de  griefs  à  formuler  envers  la 
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laïcité  et  le  matérialisme.  D'où  provient,  par  exemple,  cette  crise  morale 
profonde  dont  souffre  l'humanité  tout  entière? 

"Elle  est  la  conséquence  logique  et  inévitable  du  laïcisme  et  du  matéria- 
lisme. Ce  paradoxe  -  en  même  temps  dualité  -  institué  et  imposé  à  l'humanité 
par  l'Occident  borgne  et  boiteux  a  été  à  l'origine  de  la  profonde  rupture  qui 
s'est  produite  entre  la  révélation  et  la  raison.  En  effet,  l'Occident  a  renié  la 
révélation,  vénéré  la  raison  et  adoré  la  matière".  (Algérie-Actualité  n°  1252, 
12-18  octobre  1989). 

La  raison  et  la  matière  céderont  le  pas  à  la  sharî'a.  Celle-ci  devant 
s'étendre  à  tous  les  domaines  de  la  vie,  y  compris  à  celui  de  l'économie, 
l'usure  sera  interdit  en  même  temps  que  le  rétablissement  de  la  zakât 
(aumône  légale)  et  de  la  hisba  (police  du  marché). 

Dans  son  programme  économique,  le  FIS  envisage  de  moraliser  les 
conduites  sociales  par  la  hisba  présentée  comme  la  mesure  de  toute  justice 
sociale.  Elle  permettrait  de  réduire  l'inflation  à  ses  justes  proportions  afin 
que  les  bourses  modestes  ne  soient  pas  érodées.  La  hisba  pourrait  jouer  le 
rôle  d'un  contrôleur  des  "opérations  de  vente  et  d'achat  selon  les  directives 
de  la  shari'a".  (Algérie-Actualité  n°  1264,  4-10  janvier  1990).  La  gestion  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie  sera  menée  suivant  le  principe  de  l'islam  qui 
"prône  l'esprit  collégial  et  une  gestion  fondée  sur  la  choura  (concertation)" 
(Ibid.). 

Abbassi,  qui  préside  à  la  destinée  provisoire  du  FIS,  ne  saurait  alimenter 
son  discours  qu'à  la  source  commune,  qu'en  référence  à  l'islam  et  à  sa 
grandeur  abolie.  Pour  restaurer  cette  époque  et  les  images  positives  dont 
elle  fut  auréolée,  Abbassi  recourt  constamment  à  des  images  dualistes 
comme  pour  accentuer  l'effervescence  onirique  chez  ses  adeptes,  volontiers 
nostalgiques  et  passéistes. 

Islam/Occident,  vertus/corruptions,  décadence/gloire,  ignorance/lumière, 
présent  obscurantiste/passé  lumineux,  tels  sont  les  couples  contraires  qui 
constituent  le  schéma  conducteur  de  sa  pensée  qui  alimente  à  son  tour 
l'imaginaire  juvénile  de  ses  militants.  Quasiment  affranchie  des  contraintes 
inhérentes  aux  constructions  logiques  du  discours,  la  pensée  d'Abbassi  se 
laisse  guider  par  la  seule  thématique  religieuse  que  dominent  l'affectivité,  la 
culture  et  l'espérance. 

"C'est  l'islam,  conclut-il,  qui  nous  a  libéré  de  Rome,  c'est  aujourd'hui  notre 
boussole  pour  nous  libérer  des  menées  intellectuelles  occidentales;  il  reste 
notre  seul  bouclier  dans  la  grande  mêlée  du  combat  civilisationnel  [...].  On 
ne  peut  s'engager  dans  un  combat  de  cette  dimension  sans  civilisation  de 
référence".  (La  tribune  d'octobre,  15-31  mars  1989,  p.  6). 

Paris,  novembre  1990 
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FIQH   ISLAMIQUE,   DROIT  POSITIF 
ET  POLITIQUE   LEGISLATIVE 

Exemple  du  droit  de  la  famille 


Mohammed   N.   MAHIEDDIN 


Depuis  plus  de  dix  siècles,  le  Maghreb,  de  par  son  appartenance  à  l'aire 
culturelle  islamique,  intériorise  l'expression  sociale  du  phénomène  juridique 
par  le  canal  du  sacré.  Cette  situation,  qui  n'est  pas  propre  à  l'Islam,  résulte 
essentiellement  du  fait  qu'un  certain  nombre  de  règles  régissant  les  indivi- 
dus et  la  société  sont  clairement  énoncées  dans  les  textes  sacrés  et  consi- 
dérés comme  fondamentaux  (le  Coran  et  la  Tradition  authentifiée  du 
Prophète).  Elle  est  également  la  résultante  de  tout  un  enseignement 
doctrinal  qui  a  systématisé  le  processus  de  formation  des  règles  sociales 
dans  le  cadre  d'un  champ  conceptuel,  lui-même  réfléchi  et  élaboré  à  partir 
des  textes  sacrés.  Cette  théorisation,  beaucoup  plus  justificative 
qu'explicative  du  phénomène  juridique,  a  été  déterminante  dans  le  mode  de 
formation  de  la  pensée  islamique,  dont  le  juridique  ne  constitue  qu'un 
niveau.  Aussi,  la  logique  qui  fait  fonctionner  le  sacré  sera  celle-là  même  qui 
soutiendra  le  "droit"  et  c'est  ce  qui  explique,  en  partie,  que  pour  la  doctrine 
musulmane,  le  "droit"  n'est  qu'un  aspect  de  cet  effort  de  pensée  qui  doit,  lui, 
se  situer  dans  le  cadre  fixé  par  Allah  et  qui  est  la  charî'a,  voie  à  suivre  pour 
parfaire  la  'aqîda  donc  la  foi. 

On  comprendra  donc  que  pour  le  musulman,  le  "droit"  n'est  pas  une 
construction  autonome  obéissant  aux  lois  de  l'histoire  des  sociétés,  mais 
constitue  un  ensemble  normatif  posé  par  Dieu  qui  est  mieux  à  même  de 
déterminer  où  est  l'intérêt  majeur  de  l'individu  et  de  la  collectivité  tant  en  ce 
monde  que  dans  PAu-Delà.  Mais  cette  absence  d'autonomie  ne  signifie  pas 
pour  autant  confusion  entre  le  sacré  et  le  juridique.  En  effet,  les  juriscon- 
sultes musulmans,  dont  la  tâche  consiste  à  parfaire  les  principes  et  les 
données  de  base  fournis  par  le  Coran  et  la  Tradition  et  donc  de  montrer 
l'aspect  pratique  de  ces  textes,  distinguent  toujours  ce  qui  est  sacré  (char'î) 
de  ce  qui  est  juridique  (qadâ'î),  sauf  lorsque  la  règle  est  elle-même 
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"char*îqueH  et  qu'il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  l'interpréter  "juridiquement". 
C'est  pour  cela  que  le  fiqh  -  improprement  traduit  par  droit  musulman  -, 
considéré  comme  le  prolongement  intellectualisé  de  la  charf'a  a  connu  les 
développements  doctrinaux  que  l'on  sait  à  travers  un  certain  nombre 
d'"écolesN  (madâhib)  avec  leurs  lots  de  divergences  inévitables.  Ainsi  les 
jurisconsultes  musulmans,  tout  en  utilisant  un  dispositif  intellectuel  fonda- 
mentalement identique,  n'ont  pas  pour  autant  négligé  le  substrat  social 
forcément  différencié  d'un  groupement  humain  à  l'autre,  même  si  tous 
déclarent  appartenir  à  l'Islam. 

Contrairement  donc  à  ce  qui  est  souvent  affirmé,  ce  contexte  a  favorisé  le 
développement  d'un  droit  positif  très  proche  des  réalités  sociales  mais 
essayant  toujours  de  se  légitimer  par  rapport  à  un  droit  savant,  ce  qui  a 
permis  en  l'occurrence  le  développement  de  toute  une  "technologie"  juri- 
dique dont  maints  exemples  ont  été  fournis  dans  le  cas  du  Maghreb.  C'est 
cette  capacité  du  jurisconsulte  musulman  à  maintenir  cette  relation  entre  la 
Loi  (charî'a)  et  le  droit  (fiqh)  qui  fait  que  ce  dernier  est  un  corps  de  règles 
vivant  et  a  pu  maintenir  ses  principaux  caractères  durant  de  si  longs  siècles. 
Aussi,  le  droit  musulman  ne  doit-il  pas  être  recherché  dans  les  seuls 
ouvrages  de  doctrine  mais  également  dans  les  livres  de  nawàzil  (cas 
d'espèces)  et  de  fetwa  (responsa)  et  non  pas  pour  reprendre  les  solutions 
proposées  mais  pour  déterminer  les  méthodes  qui  permettaient  aux  juristes 
musulmans  de  prendre  en  considération  le  contexte  et  offrir  une  solution 
adéquate  considérée  par  le  justiciable  comme  conforme  aux  desseins  de  la 
Loi  divine  (maqâsid  a-charVa). 

Une  autre  raison  qui  explique  quelque  peu  cette  "longévité"  réside  dans 
le  fait  que  le  fiqh  est  un  droit  de  juristes  et  échappe  donc  au  pouvoir  de 
souverain.  En  effet,  les  fouqaha  n'ont  jamais  laisse  les  organes  politiques 
intervenir  directement  dans  un  domaine  qu'ils  considéraient  comme  relevant 
de  leur  seule  compétence.  Tous  les  souhaits  de  codification  formulés  par  les 
gouvernants  (qui  eurent  lieu  très  tôt  dans  l'histoire  de  l'Islam)  n'ont  pas  eu 
de  suite  de  par  la  volonté  des  jurisconsultes  et  inversement  tous  les  règle- 
ments pris  par  l'autorité  n'étaient  jamais  intégrés  au  fiqh.  Il  y  avait  une  sorte 
de  summa  divisio  qui  s'articulait  non  pas  seulement  sur  la  base  des  spécifi- 
cités propres  à  chacun  des  domaines  objets  de  réglementation,  mais  aussi 
sur  la  base  d'une  sorte  de  compétence  ratione  materiae  voulue  par  Dieu  et 
qui  s'imposait  donc  même  au  souverain. 

Considéré  comme  donné  par  Allah  en  fonction  des  réalités  propres  à  la 
nature  humaine  (fitra)  et  s'imposant  à  tous,  le  droit  en  Islam  permet  à  celui 
qui  en  a  une  compétence  reconnue  (moujtahid)  d'agir  avec  une  relative 
liberté  et  ôte  au  pouvoir  politique  toute  prétention  d'intervenir  dans  ce 
domaine.  En  d'autres  termes,  la  théorie  qui  soumet  le  droit  à  la  volonté 
divine  permet  d'éviter  l'arbitraire  du  politique,  tout  puissant  dans  le  contexte 
de  l'époque.  L'équilibre  ainsi  mis  en  place  est  accepté  parce  que  le  juris- 
consulte ne  se  présente  pas  comme  créateur  du  droit  mais  comme  interprète 
de  la  Loi.  Il  est  donc  lui-même  soumis  aux  normes  divines  et  ne  jouit  d'aucun 
privilège. 
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Cette  pensée,  prédominante  pendant  de  longs  siècles,  a  façonné  une 
mentalité  que  présidait  une  seule  logique  tant  au  niveau  du  vécu  quotidien 
qu'au  niveau  des  grands  principes  régissant  la  société  globalement.  Aucune 
"cassure"  n'apparaît  dans  la  conscience  collective  durant  tout  ce  temps  et  le 
droit,  tel  qu'il  est  compris,  semble  évoluer  sans  heurt  majeur  jusqu'au 
moment  où  une  nouvelle  forme  de  pensée  surgit  et  vient  concurrencer  la 
pensée  dominante  en  Islam.  Il  s'agit  de  la  pensée  européenne  fondée  sur 
d'autres  postulats  et  qui  vient  faire  prendre  conscience  du  retard  de  la 
société  musulmane.  Acceptée  ou  refusée,  cette  nouvelle  donnée  exige  de 
l'élite  l'adoption  d'une  nouvelle  stratégie  quant  à  l'avenir  de  la  société 
musulmane  et  de  se  définir  par  rapport  aux  exigences  de  l'heure. 

Il  est  évident  que  très  vite  l'accent  a  été  mis  sur  les  aspects  politiques  de 
la  vie  sociale  et  que  la  question  la  plus  sensible  se  situe  au  niveau  de 
l'activité  législative  parce  qu'elle  vient  directement  heurter  le  principe 
fondamental  qui  a  toujours  dominé  en  Islam  et  qui  veut  que  l'autorité  en  ce 
domaine  appartient  à  Allah  (al-hâkimiya  li-llâh). 

Ainsi  tout  un  pan  de  l'édifice  doctrinal  classique  s'écroule  et  est  remplacé 
non  pas  par  un  mécanisme  élaboré  par  la  société  musulmane  elle-même, 
quitte  à  être  légitimé  par  les  fouqaha  ensuite,  mais  par  une  technique  de 
droit  constitutionnel  pensée  en  dehors  de  toute  référence  à  l'Islam.  Le 
changement  est  difficilement  acceptable,  non  pas  seulement  parce  qu'il 
touche  à  un  dogme  essentiel  de  la  religion,  mais  parce  qu'il  met  à  l'écart  tout 
un  corps  de  spécialistes  qui  avaient  leur  place  dans  la  société  en  tant  qu' 
"héritiers  des  Prophètes"  selon  le  point  de  vue  musulman  classique. 

Aux  condamnations  de  ceux  qui  osaient  démontrer  que  l'Islam  recon- 
naissait aux  hommes  le  pouvoir  de  légiférer,  a  succédé  toute  une  littérature 
prétendant  que  les  principes  sur  lesquels  se  fondent  les  systèmes  de  droit 
occidentaux  étaient  déjà  contenus  dans  l'Islam  dès  ses  débuts,  et  qu'ainsi  il 
est  superflu  d'aller  chercher  ailleurs  ce  qui  est  disponible  sur  place.  En  fait, 
en  agissant  ainsi,  les  penseurs  modernes  procèdent  de  la  même  démarche 
que  ceux  de  la  période  classique  :  légitimer  les  apports  nouveaux  en  les 
coulant  dans  les  moules  de  la  doctrine  ancienne.  Néanmoins  aujourd'hui  ce 
type  de  discours  ne  fait  plus  l'unanimité  pour  différentes  raisons  dont  les 
plus  importantes  sont  d'ordre  socio-culturel.  Aussi  le  conflit  n'est  plus  du 
genre  que  connaissaient  les  écoles  théologico-juridiques  dans  le  passé, 
mais  un  conflit  qui  porte  sur  les  principes  de  base  relatifs  à  l'organisation  de 
la  société.  Aujourd'hui,  le  droit  de  la  famille  est  le  terrain  par  excellence  où 
se  joue  la  partie.  D'une  part,  parce  qu'au  niveau  du  droit  positif  le  droit 
musulman  est  resté  présent.  D'autre  part  parce  que  ce  domaine  est  le  plus 
sensible  et  qu'il  concerne  toute  la  société  en  ce  qu'elle  a  de  plus  intime. 
Mais  il  est  évident  que  les  oppositions  s'étendront  aux  autres  domaines  du 
droit  comme  cela  apparaît  déjà  au  niveau  de  certaines  revendications. 

C'est  cette  situation  qui  prévaut  aujourd'hui  en  Algérie  longtemps  épar- 
gnée en  raison  de  l'accident  colonial  et  de  ses  conséquences  sur  les  plans 
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culturel,  économique  et  politique.  Au  niveau  du  Droit,  le  législateur  a  beau- 
coup plus  compilé  des  textes  (il  y  a  eu  en  quelque  sorte  une  importation  de 
technologie  juridique)  qu'il  n'a  participé  à  l'élaboration  d'un  corpus  homo- 
gène fonctionnant  sous  l'égide  d'une  logique  unique.  Le  contexte  aidant, 
ces  données  n'ont  pas  encore  permis  l'émergence  d'une  pensée  juridique 
nationale  et  autonome.  Il  n'y  a  pas  de  doctrine  algérienne  du  droit  qui 
repose  sur  des  principes  acceptés  par  tous.  Aussi  la  crise  culturelle 
n'épargne  pas  les  aspects  juridiques  de  la  vie  sociale  et  il  se  pose 
aujourd'hui  la  question  de  savoir  si  la  pensée  juridique,  encore  à  ses 
premiers  balbutiements,  doit  se  développer  dans  un  cadre  sécularisé  ou  si 
son  développement  doit  s'opérer  à  l'ombre  de  ce  qui  a  été  appelé  le 
"préalable  théologique". 

Il  est  évident  que  l'héritage  juridique  légué  par  la  puissance  coloniale  et 
qui  fait  partie  aujourd'hui  de  l'histoire  du  droit  en  Algérie  ne  facilite  pas  le 
processus  d'autonomisation  souhaitée  plus  ou  moins  réellement  et  ce,  bien 
que  l'intervention  du  législateur  de  l'époque  en  matière  de  droit  de  la  famille 
ait  été  relativement  timide  pour  des  raisons  qui  tiennent  beaucoup  plus  du 
politique  que  par  respect  des  croyances  de  la  population  algérienne.  En 
effet,  en  procédant  ainsi,  il  a  été  possible  de  justifier  "juridiquement"  une 
discrimination  entre  les  citoyens.  Mais  en  même  temps,  il  y  a  lieu  de  recon- 
naître que  ce  même  législateur  restait  également  quelque  peu  fidèle  à  la 
conception  islamique  en  la  matière,  ce  qui  a  eu  pour  conséquence,  à  un 
autre  niveau,  de  ne  pas  favoriser  l'évolution  de  la  conception  du  phénomène 
juridique  dans  l'imaginaire  social.  Mais  pouvait-il  en  être  autrement? 

Aussi,  au  lendemain  de  l'indépendance,  il  n'y  avait  apparemment  aucune 
contradiction  à  maintenir  en  vigueur  des  textes  (notamment  ceux  de  1957 
sur  la  tutelle  et  de  1959  sur  le  mariage  et  le  divorce)  qui  avaient  été  forte- 
ment critiqués  au  moment  de  leur  adoption  par  les  responsables  nationa- 
listes, parce  qu'en  fin  de  compte  ils  ne  remettaient  pas  en  cause  la  problé- 
matique classique  (sauf  à  apporter  quelques  correctifs)  mais,  et  c'est  là 
l'essentiel,  leur  maintien  assure  à  l'Etat  le  droit  d'intervenir  dans  un  domaine 
où  les  jurisconsultes  classiques  ne  lui  reconnaissent  aucune  compétence.  Il 
y  avait  donc  là  un  "acquis"  pour  l'Etat  mais  également  une  prise  de  position 
quant  à  la  place  du  droit  musulman  dans  le  système  juridique  algérien.  En 
effet,  et  le  fait  même  de  déclarer  que  le  droit  musulman  inspire  tout  ou  partie 
du  droit  algérien  le  prouve,  il  est  indéniable  que  le  fiqh  classique  n'a  qu'un 
rôle  supplétif  et  le  Code  civil  de  1 975  est  venu  consacrer  ce  principe  dès 
l'article  premier. 

L'impact  de  la  pensée  juridique  occidentale  ne  se  situe  donc  pas  seule- 
ment au  niveau  de  certaines  règles  de  droit  positif,  mais  aussi  et  surtout  au 
niveau  de  la  conception  même  du  droit  ainsi  qu'au  niveau  du  rôle  de  l'Etat 
dans  la  formulation  de  son  contenu.  Ainsi  toutes  les  conceptions  classiques 
à  propos  du  phénomène  juridique  n'ont  plus  cours  et  ce  qui  apparaissait 
comme  une  opposition  entre  l'action  du  pouvoir  colonial  et  les  voeux  de  la 
population  algérienne  n'est  en  fait  -  dans  le  domaine  du  droit  -  que 
l'expression  d'un  conflit  entre  la  logique  du  pouvoir  de  l'Etat  et  celle  qui 
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soutient  le  discours  doctrinal  sur  la  formation  du  droit  dans  les  sociétés  de 
tradition  islamique.  La  société  algérienne  n'avait  pas  pour  autant  intériorisé 
cette  évolution  et  l'on  comprend  pourquoi,  en  matière  de  droit  de  la  famille, 
le  législateur  algérien  n'a  pas  osé  aller  plus  loin  dans  sa  démarche  et  qu'il  a 
fallu  plus  de  vingt  années  après  l'indépendance  pour  qu'un  texte  soit 
adopté.  Encore  constitue-t-il  un  compromis  comme  le  prouvent  les  disposi- 
tions hétéroclites  et  parfois  contradictoires  qui  permettent  toutes  les  interpré- 
tations selon  que  l'on  se  situe  dans  la  perspective  de  l'ordre  constitutionnel 
ou  dans  celle  de  l'esprit  et  des  principes  du  fiqh  classique.  Ainsi  en  est-il  en 
matière  de  contrainte  matrimoniale  -  et  bien  que  le  droit  de  djebr  soit  expres- 
sément aboli  -  ou  en  matière  de  vocation  successorale  pour  le  conjoint  non- 
musulman. 

Fruit  d'un  compromis,  le  Code  de  la  famille  algérien  peut  être  compris 
également  comme  un  symbole  de  par  la  fonction  extrajuridique  qui  lui  est 
indirectement  dévolue.  Ce  texte  est  en  effet  présenté  comme  l'expression  de 
l'identité  nationale  dont  l'un  des  éléments  essentiels  est  constitué  par 
l'appartenance  à  l'aire  culturelle  islamique.  En  mettant  en  relief  cet  aspect 
de  la  question,  il  est  aussi  procédé  à  une  légitimation  de  l'action  du  législa- 
teur par  le  législateur  lui-même  qui  se  substitue  ainsi  aux  Docteurs  de  la  Loi 
(fouqahâ).  Ce  faisant,  le  discours  qui  accompagne  ce  Code  insiste  sur 
l'existence  d'une  filiation  entre  les  principes  et  les  règles  du  droit  musulman 
classique  et  son  contenu  et  attribue  par  là-même  à  ce  texte  une  fonction 
idéologique  qui  ne  devrait  pas  être  la  sienne,  car  il  crée  une  confusion  entre 
discours  doctrinal  savant  et  discours  de  nature  politique.  La  conséquence 
immédiate  de  cette  démarche  est  une  interprétation  "juridique"  à  deux 
niveaux  et  ainsi  continuera  de  fonctionner  une  double  logique  (tant  dans  la 
conception  que  dans  le  fonctionnement  du  Droit).  On  continuera  ainsi 
d'opposer  l'ordre  public  constitutionnel  à  l'ordre  public  islamique  pour 
justifier  "juridiquement"  telle  ou  telle  interprétation  d'une  des  nombreuses 
dispositions  du  Code. 

Ainsi  l'Etat,  tout  en  refusant  de  partager  le  monopole  du  pouvoir  législatif 
ne  produit  pas  son  Droit  dans  la  logique  des  principes  qui  le  fondent.  En 
agissant  ainsi,  il  crée  les  éléments  d'une  contradiction  fondamentale  dans  le 
fonctionnement  du  juridique  sans  résoudre  pour  autant  un  certain  nombre 
de  problèmes.  Le  système  constitutionnel  mis  en  place  depuis  février  1 989 
permet  à  la  société  civile  naissante  de  prendre  de  plus  en  plus  conscience 
de  cette  situation,  mais  peut-elle  dans  les  circonstances  présentes  faire  plus 
que  cela,  lorsqu'elle-même  n'a  pas  résolu  ses  propres  contradictions  dans 
sa  conception  du  phénomène  juridique? 


Institut  de  droit  et  des  sciences  administratives 
Université  d'Oran 
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Vous  suivez  de  près  l'économie  algérienne  et  vous  avez  besoin 
d'une  connaissance  précise  et  rigoureuse  de  son  évolution,  sachez 
qu'Ecotechnics,  bureau  d'étude  socio-économique,  publie 
trimestriellement  une  note  de  conjoncture  macro-économique  dont 
vous  pouvez  obtenir  un  numéro  gratuit  sur  simple  demande. 

Ecotechnics  peut  aussi  répondre  à  vos  besoins  spécifiques 
d'étude  économique  sur  l'Algérie 


ECHOTECHNICS 
118,  bd  Salah  Bouakouir  Alger 


Tel.  :  (02)  74.19.52 
Telex  :  66507  -  FAX  :  74.38.43 
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LA  CRISE  STRUCTURELLE  DE  L'ECONOMIE 

ALGERIENNE 


Lahouari  ADDI 


En  1962,  date  de  l'Indépendance,  l'économie  algérienne  présentait  des 
caractéristiques  propres  à  un  pays  sous-développé,  subissant  les  effets 
contraignants  de  la  dépendance.  L'agriculture  était  prépondérante  tant  dans  la 
structure  de  la  population  occupée  que  dans  la  balance  commerciale  d'où 
l'Etat  tirait  l'essentiel  de  ses  revenus  en  monnaies  étrangères.  C'était  une 
agriculture  typique  d'un  pays  dépendant,  divisée  en  secteur  moderne  orienté 
vers  l'exportation  de  cultures  spéculatives  (vins,  agrumes...)  et  en  secteur 
traditionnel  marqué  par  une  forte  pratique  d'auto-subsistance.  L'industrie 
essentiellement  a  base  extractive  (hydrocarbures,  minerais...),  regroupait, 
aussi,  quelques  activités  de  légère  transformation  animées  par  des  capitaux 
privés  dans  l'agro-alimentaire,  le  textile,  les  cuirs  et  peaux,  etc.  Le  chômage 
était  maintenu  à  un  seuil  tolerable  grâce  à  un  recrutement  massif  dans  les 
administrations,  à  l'émigration  vers  la  France  et  aux  opportunités  précaires 
qu'offrait  le  secteur  informel. 


L'industrialisation  des  années  70 

Cette  structure  économique,  héritée  de  la  colonisation,  sera  bouleversée 
dès  1970,  avec  le  lancement  du  premier  plan  quadriennal  (1970-73)  dont 
l'objectif  était  de  créer  une  industrie  lourde,  préalable  à  une  industrialisation 
totale  qui  enrayerait  définitivement  le  sous-développement  économique.  Entre 
1967  et  1978,  selon  la  Synthèse  du  bilan  économique  et  social  (ministère  de 
la  Planification  et  de  l'Aménagement  du  Territoire,  Alger,  1980)  300  milliards 
de  dinars  auront  été  investis,  créant  1.100.000  emplois,  ce  qui  ramena  le  taux 
de  chômage  de  la  population  active  de  25  à  19%.  Durant  la  décennie  1970, 
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marquée  par  deux  plans  quadriennaux  (1970-73  et  1974-77),  l'Algérie  s'est 
dotée  d'une  base  industrielle  non  négligeable  :  hydrocarbures  (condensât, 
gaz  naturel  liquéfié,  produits  raffinés,  hydrocarbures  liquides...),  industries 
chimiques  et  pétrochimiques  (peintures,  détergents,  gaz  industriels,  produits 
pharmaceutiques),  industries  sidérurgiques  (produits  plats  et  longs  en  acier, 
acier  liquide...),  industrie  de  constructions  métalliques,  industrie  mécanique 
(véhicule  industriel,  matériel  agricole,  matériel  de  travaux  publics,  matériel 
hydraulique),  industries  électriques  et  électroniques  (téléviseur,  réfrigérateur, 
téléphone...),  industries  légères  (alimentaires,  textiles...),  industries  de 
matériaux  de  construction  (ciment,  produits  rouges),  industrie  de  la  cellulose, 
du  verre  et  de  la  céramique... 

Durant  cette  même  période,  l'emploi  hors  agriculture  (industrie,  hydro- 
carbures, BTP,  artisanat,  transport)  est  passé  de  28,3  %  de  la  population 
occupée  à  48,9  %,  au  détriment  de  l'emploi  agricole  qui  est  passé  de  50  %  à 
30,4  %.  La  masse  des  revenus  salariaux  a  évolué  de  5,8  milliards  de  dinars 
pour  un  effectif  de  1.177.000  salariés  en  1967  à  33,4  milliards  de  dinars  pour 
un  effectif  de  2.193.000  salariés  en  1978.  L'investissement  industriel  a 
concerné  essentiellement  la  sidérurgie,  la  mécanique,  la  pétrochimie  et  les 
matériaux  de  construction,  négligeant  quelque  peu  les  industries  de 
transformation  destinées  à  produire  les  biens-salaires.  En  outre,  malgré  son 
importance,  la  base  industrielle  créée  dans  les  années  1970  n'emploie  que 
150.000  personnes,  soit  environ  4  %  de  l'emploi  total,  soit  11,6  %  de  la 
population  active.  Il  faut,  en  effet,  retenir  que  le  planificateur  a  opté  pour  des 
technologies  de  pointe  peu  créatrices  d'emploi.  L'industrialisation  a  eu, 
cependant,  des  effets  induits  dans  le  bâtiment,  les  services,  l'administration 
ainsi  que  le  secteur  privé,  qui  ont  desserré  la  contrainte  du  chômage.  A  lui 
seul,  le  nombre  d'emplois  dans  les  BTP  représente  30  %  de  l'emploi  total. 
(Les  chiffres  cités  sont  tirés  de  la  Synthèse  du  bilan  économique  et  social). 

Cependant,  malgré  la  taille  des  investissements  réalisés,  les  résultats 
furent  modestes,  en-deçà  de  toute  attente.  Entre  1967  et  1978,  la  PIB  est 
passée  de  40  milliards  à  86,8  milliards  de  dinars  (ibid.),  ce  qui  est  très 
modeste  par  rapport  au  volume  des  investissements.  L'un  des  traits 
marquants  de  l'industrie  algérienne  est  la  faiblesse  du  rendement  qui  n'a  pas 
permis  de  relayer  les  hydrocarbures  comme  source  de  revenus,  comme  cela 
était  escompté  par  le  planificateur.  Plus  grave  encore,  les  entreprises  créées, 
ne  pouvant  reproduire  intégralement  ni  les  investissements  qu'elles  ont 
occasionnés,  ni  les  salaires  qu'elles  distribuent,  génèrent  des  découverts 
bancaires  de  plus  en  plus  importants.  Le  déficit  comptable  global  du  secteur 
d'Etat  est  passé,  de  1973  à  1978,  de  408  millions  de  dinars  à  1,88  milliard  de 
dinars,  pour  atteindre  en  1987  les  1 10  milliards  de  dinars.  (Les  deux  premiers 
chiffres  sont  tirés  de  la  Synthèse  du  bilan  économique  et  social  et  le  dernier 
du  discours  du  chef  de  l'Etat  prononcé  au  congrès  extraordinaire  du  FLN,  en 
novembre  1988). 

La  profusion  des  signes  monétaire,  en  raison  de  ce  déficit  massif,  a  simul- 
tanément porté  atteinte  au  pouvoir  d'achat  des  revenus  fixes  et  a  favorisé  les 
gains  faciles  (spéculations  commerciales,  "trabendo").  Exprimant  leur 
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mécontentement,  les  ouvriers  affichent  une  passivité  sur  les  lieux  de  travail 
qui,  combinée  à  des  économies  externes  déficientes,  enfonce  l'entreprise 
d'Etat  dans  une  sous-productivité  d'où  il  lui  est  difficile  de  sortir. 

Mais  la  paix  sociale  était  plus  ou  moins  assurée  grâce  aux  importations  de 
biens  alimentaires,  dont  certains  étaient  cédés  par  l'Etat  à  un  prix  inférieur  à 
celui  acheté  sur  le  marché  mondial.  Ces  importations  (concernant  47  %  des 
calories  et  36  %  des  protéines)  ont  constitué  17  %  des  importations  totales 
entre  1967  et  1978,  et  19  %  entre  1979  et  1983.  Les  subventions  destinées  à 
soutenir  les  prix  ont  représenté  6  %  du  budget  de  fonctionnement  de  l'Etat 
entre  1979  et  1982.  Seule  une  puissante  rente  énergétique  pouvait  permettre 
de  faire  face  à  ces  importations  alimentaires  en  constante  évolution;  elles  sont 
passées  de  731  millions  de  dinars  en  1967-69  à  près  de  9  milliards  de  dinars 
en  1980-84.  Ce  qui  a  fait  dire  à  nombre  d'observateurs  que  l'Algérie  était  en 
train  d'épuiser  son  pétrole  et  son  gaz  dans  la  consommation  improductive. 


Une  crise  économique  inscrite  dans  la  nature  du  système  politique 

Disposant  de  ressources  financières  importantes  provenant  de 
l'exportation  des  hydrocarbures,  l'Algérie  a  choisi  de  les  investir  dans  un  vaste 
programme  d'industrialisation.  L'objectif  fixé  était  de  faire  reproduire  les 
investissements  et,  à  terme,  de  relayer  les  hydrocarbures  comme  source  de 
revenus.  Cet  objectif  n'a  pas  été  atteint  pour  trois  raisons.  La  première  raison 
est  que  de  nombreuses  unités  industrielles  ont  été  réalisées  en  l'absence  de 
nombreuses  économies  externes  :  hydraulique,  infrastructure  de 
communication,  habitat,  formation  de  main-d'oeuvre...  La  deuxième  raison  est 
que  les  équilibres  économiques  n'ont  pas  été  respectés  lors  de  la  réalisation 
du  programme  d'industrialisation.  Les  décideurs,  réfléchissant  uniquement  en 
termes  de  filières  techniques,  n'ont  tenu  compte  ni  de  l'équilibre  entre 
secteurs  de  biens  de  production  et  de  biens  de  consommation,  ni  de  la 
dynamique  de  la  répartition  qui  a  favorisé  les  diverses  rentes  qui  ont  vidé  les 
salaires  de  leur  contenu.  La  troisième  raison  est  le  non-respect  de  la 
contrainte  monétaire  que  les  autorités  politiques  ont  enjambée  pour  financer  à 
découvert  des  déficits  de  plus  en  plus  importants,  ce  qui  entraîna  la  rupture 
entre  la  masse  monétaire  en  circulation  et  le  volume  des  biens  et  services 
produits.  Cette  situation  a  dévalorisé  encore  plus  les  salaires  et  favorisé 
l'accumulation,  dans  le  commerce,  de  fortunes  privées  colossales. 

Le  déficit  de  l'entreprise  algérienne,  source  de  toutes  ses  difficultés 
économiques,  s'explique  principalement  par  des  raisons  politiques.  Au  lieu 
d'affronter  la  contrainte  monétaire  en  faisant  pression  sur  le  personnel  pour 
accroître  la  production,  pour  changer  de  politique  de  gestion,  pour  tenter 
d'élargir  son  marché,  pour  améliorer  la  qualité  du  produit,  ce  qui  suppose  une 
confrontation  qui  pourrait  déboucher  sur  la  fermeture  de  l'entreprise,  le 
Pouvoir,  soucieux  de  ses  intérêts  propres  et  non  de  l'économie  du  pays, 
esquive  ces  difficultés,  préférant  financer  le  déficit  et  importer  des  biens- 
salaires,  gaspillant  par  là  les  hydrocarbures  pour  se  maintenir.  Le  rétablis- 
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sèment  artificiel  des  équilibres  comptables  des  entreprises  par  le  recours  au 
découvert  provoquera  un  déséquilibre  au  niveau  macro-économique  qui  n'a 
été  supportable  jusqu'en  1985-86  que  grâce  aux  importantes  ressources 
externes. 

Dès  lors  que  les  ressources  financières  d'origine  externe  ne  suffisaient 
plus  à  cacher  les  déséquilibres  macro-économiques,  le  modèle  connut  une 
crise  aiguë.  Les  émeutes  populaires  d'octobre  1988  sont  la  conséquence 
directe  de  la  rupture  des  équilibres  macro-économiques  que  les  groupes 
sociaux  défavorisés  ressentaient  durement.  La  diminution  du  prix  du  baril  de 
pétrole,  qui  est  passé  de  30  $  en  1982  à  12  $  en  1988,  a  entraîné  la  chute 
brutale  des  revenus  de  l'Etat,  n'arrivant  plus  à  faire  face  simultanément  aux 
services  de  la  dette  et  aux  importations  des  biens  alimentaires  et  des 
consommations  intermédiaires  nécessaires  à  l'industrie. 

Selon  des  chiffres  avancés  par  le  chef  de  l'Etat  lors  du  congrès  extraordi- 
naire qui  a  suivi  les  émeutes  d'octobre  1 988,  la  dette  extérieure  de  l'Algérie 
s'élevait  à  1  milliard  $  en  1970,  à  16  milliards  $  en  1980,  à  13,6  milliards  $  en 
1986  et  à  19  milliards  $  en  1988.  Mais  ces  chiffres  ont  suscité  une  polémique, 
d'autres  sources  avançant  le  chiffre  de  29  milliards  $  en  1988.  La  polémique 
a,  cependant,  cessé  dès  la  publication  de  nouveaux  chiffres  par  les  autorités 
qui  font  état  de  24  milliards  $  de  dette  en  1 988.  Les  tableaux  de  la  Banque 
mondiale  (édition  1 989-90)  confirment  ce  dernier  chiffre  de  la  dette  estimée  à 
24,8  milliards  $  pour  1988.  Ces  mêmes  tableaux  indiquent,  en  outre,  que  71 ,3 
%  de  cette  dette  sont  constitués  de  créances  vis-à-vis  de  banques  privées  et 
précisent  que  le  service  de  la  dette  est  de  8,4  milliards  $  (à  comparer  avec  les 
10  à  12  milliards  de  recettes  annuelles),  ce  qui  laisse  apparaître  un  solde 
négatif  de  la  balance  des  capitaux  de  2,54  milliards  $.  Le  ratio 
dette/exportation  est  alors  de  283,2  %,  ce  qui  signifie  que  le  montant  de  la 
dette  représente  le  total  de  trois  années  de  recettes  totales  d'exportation. 

A  l'occasion  de  sa  nomination  en  septembre  1 989,  le  chef  du  gouverne- 
ment a  avancé  des  chiffres  qui  éclairent  la  situation  de  l'économie  après  la 
chute  brutale  des  prix  mondiaux  des  hydrocarbures.  La  baisse  de  la 
consommation  des  ménages  a  été  de  7,6  %  par  habitant  en  1988,  et  le 
revenu  par  tête  d'habitant  a  baissé  de  8  %,  tandis  que  le  pouvoir  d'achat  a 
diminué  de  15  %  en  1987  et  1988.  L'indice  des  prix,  pour  les  années 
cumulées  1985-88,  a  enregistré  une  hausse  de  46,7  %,  ce  qui  est  sans 
précédent  dans  les  records  d'inflation  en  Algérie.  L'autre  conséquence  de  la 
crise,  due  simultanément  à  la  baisse  des  prix  des  hydrocarbures  et  au  faible 
rendement  des  entreprises  d'Etat,  sera  le  chômage.  A  la  suite  de  la  décélé- 
ration de  l'investissement,  amorcée  déjà  en  1979  (-  2,5  %  en  1979-82),  le 
chômage  connaît  une  course  ascendante.  Le  nombre  de  chômeurs  s'est 
accru  de  117.000  en  1987  et  de  112.000  l'année  suivante.  Estimé  à 
1 ,2  million  en  1989  (soit  22  %  de  la  population  active)  et  constitué  à  75  %  par 
des  jeunes,  âgés  de  18  à  26  ans,  le  chômage  est  alimenté  par  un  flux 
incessant  de  200.000  demandes  d'emploi  par  an,  que  l'état  actuel  de 
l'économie  ne  peut  satisfaire.  L'accroissement  du  chômage,  conjugué  aux 
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effets  des  découverts  bancaires  du  secteur  d'Etat,  menace  la  paix  sociale  de 
manière  permanente. 

Les  découverts  bancaires,  en  suscitant  une  forte  demande  artificielle, 
engendrent  pénuries  et  spéculations  qu'aggravent  les  restrictions  dans  les 
importations.  Les  effets  de  ces  découverts  étaient  devenus  économiquement 
insupportables  pour  les  revenus  fixes,  et  politiquement  dangereux  en  ce  qu'ils 
aggravaient  les  tensions  sociales.  C'est  dans  ce  contexte  que  l'Etat  lança  la 
réforme  de  l'autonomie  des  entreprises  pour  enrayer  le  déficit,  réforme  qui  a 
suscité  de  vives  résistances  de  la  part  des  partisans  de  la  centralisation 
économique  se  posant  comme  les  garants  de  l'option  socialiste. 


Les  réformes  et  les  résistances  qu'elles  suscitent 

Les  réformes  politiques  initiées  après  octobre  1988  (séparation  des 
directions  de  l'Etat  et  du  Parti,  légalisation  du  multipartisme...)  apparaissent 
comme  le  prolongement  nécessaire  de  la  réorganisation  économique,  parce 
qu'à  l'évidence,  l'entreprise  d'Etat  ne  pouvait  être  régulée  par  les  forces  du 
marché  sur  la  base  de  la  compétitivité  et  de  la  libre  circulation  des  capitaux 
dans  l'environnement  institutionnel  du  parti  unique,  qui  servait  de  paravent  à 
une  lutte  implacable  entre  des  clientèles  politiques  concurrentes,  exprimant 
des  orientations  idéologiques  différentes.  Les  réformes  institutionnelles  visent 
à  donner  une  cohérence  idéologique  au  Pouvoir  qui  cherche  à  se  débarrasser 
des  courants  conflictuels  qui  le  traversent. 

Les  réformes  économiques  constituent  une  rupture  par  rapport  à  la  gestion 
administrative  passée  de  l'économie  dans  deux  aspects  importants.  Le 
premier  est  relatif  à  l'entreprise  dont  on  voudrait  qu'elle  soit  autonome  pour 
être  rentable.  Pour  les  réformateurs,  le  déficit  de  l'entreprise  trouve 
principalement  son  origine  dans  la  centralisation  et  la  gestion  bureaucratique 
de  l'économie.  L'objectif  est  donc  de  soustraire  les  entreprises  des  différentes 
tutelles  administratives  afin  qu'elles  soient  maîtresses  des  principales 
variables  de  leur  propre  gestion.  A  cet  effet,  sont  créés  des  Fonds  de 
participation,  sorte  de  sociétés  financières,  détenant  sous  forme  d'actions 
négociables,  la  propriété  du  capital  des  entreprises  d'Etat.  Un  Fonds  de 
participation  contrôle  toutes  les  entreprises  de  la  branche  qu'il  administre  au 
nom  de  l'Etat.  Le  Fonds  de  participation,  doté  d'un  conseil  d'administration 
composé  de  représentants  de  différents  services  de  l'Etat  et  de  partenaires 
sociaux,  dispose  du  fonds  social  de  l'entreprise  dans  le  respect  du  principe  de 
l'inaliénabilité.  Sans  être  une  instance  de  planification,  le  Fonds  de 
participation,  représenté  au  conseil  d'administration  de  l'entreprise  publique 
économique,  gère  le  portefeuilles  d'actions  de  celle-ci,  intervient  dans 
l'élaboration  et  le  suivi  de  l'exécution  du  plan  de  l'entreprise  et  joue  le  rôle  de 
surveillance  au  prorata  des  actions  détenues.  Le  Fonds  de  participation  est  le 
cadre  institutionnel  dans  lequel  l'entreprise  d'Etat  obéira  dorénavant  aux  lois 
du  marché  sans  pour  autant  être  privatisée.  L'Etat  se  désengage  de  la  gestion 
de  ses  entreprises,  tout  en  continuant  à  en  être  le  propriétaire  juridique.  Il 
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confie  cette  gestion  à  des  fonds  de  participation  qui  feront  pression  sur  les 
entreprises  pour  enrayer  leurs  déficits  chroniques  et  pour  être  soucieuses  de 
la  reproduction  de  leurs  fonds  propres. 

Le  deuxième  aspect  des  réformes  est  la  mise  en  place  de  la  loi  sur  la 
monnaie  et  le  crédit,  adoptée  par  l'Assemblée  nationale  en  mars  1990,  et  dont 
l'objet  est  de  restituer  le  pouvoir  monétaire  à  la  Banque  centrale  et  le  pouvoir 
bancaire  aux  banques  primaires.  Il  faut  rappeler  que  le  pouvoir  monétaire  de 
l'Institut  d'émission  avait  été  absorbé  par  la  présidence  de  la  République  dès 
1965.  La  Loi  de  finances  complémentaires  (n°  65-83)  du  8/4/1965  a,  en  effet, 
donné  au  président  de  la  République  le  pouvoir  régalien  détenu  Jusque  là  par 
la  Banque  centrale  en  sa  qualité  d'Institut  d'émission.  Dans  le  prolongement 
de  cette  disposition  juridique,  le  ministère  des  Finances  a  installé  en  1967  un 
"Comité  technique  de  liquidités"  qui  s'est  arrogé  le  pouvoir  bancaire.  Les 
pouvoirs  monétaire  et  bancaire  avaient  été  absorbés  par  les  autorités 
politiques  pour  ne  pas  avoir  à  négocier  la  contrainte  monétaire  au  niveau  des 
entreprises  et  pour  ne  pas  avoir  à  se  plier  face  aux  équilibres  financiers 
macro-économiques.  Aussi,  l'objectif  de  la  nouvelle  loi  sur  la  monnaie  et  le 
crédit  de  mars  1990  est  d'effacer  les  effets  du  "coup  d'Etat  monétaire  et 
bancaire"  de  1965  et  1967,  en  rétablissant  l'Institut  d'émission  et  les  banques 
primaires  dans  leurs  prérogatives  d'origine.  Cette  même  loi  permet  aux 
banques  d'avoir  une  politique  de  crédit  soucieuse  de  la  rentabilité  des 
capitaux  prêtés  et  à  l'abri  des  pressions  administratives  ou  politiques.  Elle 
permet  aussi  à  la  Banque  centrale  d'émettre  désormais  en  fonction  des 
besoins  objectifs  de  liquidités  de  l'économie  et  non  sur  injonction 
administrative  des  autorités  politiques. 

Ces  réformes  suscitent,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  des  résistances  de 
types  économique  et  politique.  Le  premier  type  exprime  les  difficultés  du 
passage  d'une  économie  administrée  à  une  économie  de  marché. 
L'environnement  économique  de  l'entreprise  n'est  pas  favorable  à  sa 
rentabilité.  Cet  environnement  est,  en  effet,  marqué  par  l'absence  de  sous- 
traitance  locale,  par  l'indisponibilité  des  consommations  intermédiaires  et 
l'inconvertibilité  de  la  monnaie.  Les  résistances  de  type  politique  proviennent 
du  fait  que  ces  réformes  sont  perçues,  par  les  travailleurs  et  la  population  en 
général,  comme  étant  l'expression  légale  de  l'abolition  des  politiques  sociales 
de  soutien  des  prix,  de  gratuité  des  soins,  etc.  Mais  de  nombreux  groupes 
sociaux  liés  au  Pouvoir  sont  également  hostiles  aux  réformes  car  celles-ci 
portent  atteinte  à  leurs  intérêts.  Dans  une  réflexion  vigoureuse,  A.  Henni 
démonte  les  mécanismes  confortant  de  puissants  intérêts  dans  l'économie 
administrée. 

"Les  positions  d'autorité  dans  l'administration,  écrit-il,  sont  d'autant  plus 
recherchées  qu'elles  offrent...  la  position  nécessaire  pour  se  procurer,  pour 
sa  propre  consommation,  les  biens  et  services  à  leurs  prix  administrés... 
C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  chercher  à  obtenir  de  l'influence  sociale  par  un 
effort  de  production,  les  individus  cherchent  à  l'obtenir  en  commandant  la 
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distribution  des  biens  et  services."  (A.  Henni  "Qui  a  légalisé  quel  trabendo?" 
El  Moudjahid  des  11  et  14  octobre  1990,  réédité  dans  cette  même  livraison 
de  Peuples  méditerranéens). 

Cependant,  étant  essentiellement  des  dispositions  juridiques,  les  réformes 
dites  économiques  pèchent  par  leur  formalisme  et  frappent  par  l'absence  du 
contenu.  La  Loi  sur  la  monnaie  et  le  crédit,  qui  interdit  à  l'avenir  aux 
entreprises  d'avoir  recours  au  découvert  bancaire,  est-elle  suffisante  à  elle 
seule  pour  absorber  le  déficit  de  l'entreprise  d'Etat?  La  mise  en  place  des 
Fonds  de  participation  est-elle  suffisante  pour  que  l'entreprise  publique 
économique  crée  un  surproduit?  Les  réformes  ont  été  conçues  comme  si  les 
dysfonctionnements  de  l'économie  avaient  pour  origine  un  vide  juridique  ou 
une  réglementation  juridique  inadéquate.  Il  est  vrai  que  le  dispositif  juridique 
devait  être  modifié,  mais  il  aurait  dû  être  accompagne  par  un  plan  de  redres- 
sement économique  et  de  restructuration  de  l'appareil  productif.  Ce  plan 
viserait  à  aider  les  entreprises  virtuellement  rentables  à  absorber  leurs  déficits 
par  des  mesures  appropriées,  fermerait  les  entreprises  structurellement 
déficitaires  tout  en  garantissant  les  salaires  au  personnel  et  enfin  relancerait 
les  investissements  dans  les  secteurs  public  et  privé,  compte  tenu  des 
capacités  financières  du  pays,  dans  la  perspective  de  couvrir  la  demande 
locale  en  biens  et  services  nécessaires. 

Université  d'Oran. 
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CHOMAGE  ET  SOLIDARITES  FAMILIALES 


Abdelmadjid    MESSAOUDI 


1.  Les  données  du  problème 

1.1.  Les  perspectives  d'évolution  de  l'emploi  et  du  chômage 

En  Algérie,  la  chute  des  disponibilités  financières  extérieures  de  l'Etat 
met  la  question  de  l'emploi  dans  une  problématique  pratiquement  insoluble, 
pour  les  dix  prochaines  années,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'objectif 
du  plein  emploi. 

Ces  nouvelles  conditions  ont  aussi  mis  à  nu  l'extrême  vulnérabilité  du 
développement  économique  engagé  par  l'Etat  depuis  la  fin  des  années 
soixante  et,  à  travers  elle,  celle  de  la  capacité  de  l'économie  à  répondre  aux 
besoins  d'emploi. 

On  s'aperçoit  alors  que  les  capacités  de  création  d'emplois  n'ont  tenu 
jusque-là  qu'aux  capacités  d'importation  permises  par  l'exportation 
d'hydrocarbures  :  importation  d'équipements  durant  la  première  décennie  et 
importation  de  biens  de  consommation  exutoires  aux  revenus  distribués  par 
l'emploi  improductif,  durant  la  seconde  décennie. 

Par  le  triple  effet  du  ralentissement  des  investissements  publics,  des 
restrictions  dans  l'évolution  du  budget  de  fonctionnement  de  l'Etat  et  des 
réductions  dans  l'approvisionnement  industriel,  la  chute  des  disponibilités 
financières  fait  passer  le  niveau  de  création  annuel  d'emploi  de  150  000 
environ  jusqu'à  1985  à  quelques  90  000  au  plus  actuellement1. 


1.  En  fait,  90  000  emplois  par  an  avaient  été  l'objectif  pour  1989.  En  réalité  les  créations 
d'emplois  ont  évolué  de  la  sorte  :  1985  :  125  000;  1986  :  74  000;  1987  :  64  000;  1988  :  80  000; 
1989  :  76  000.  Voir,  Ministre  Délégué  à  l'Emploi,  "Programme  du  gouvernement  dans  le  domaine 
de  l'emploi",  mars  1990,  Alger. 
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Le  problème  prend  une  dimension  démesurée  au  regard  du  rythme  de 
croissance  de  la  population  active  :  4%  par  an  en  moyenne  jusqu'à  la  fin  de 
la  prochaine  décennie.  En  effet,  la  croissance  annuelle  de  la  population 
active  qui  induisait  durant  la  décennie  écoulée  quelques  170  000  nouveaux 
demandeurs  d'emploi  (environ  150  000  en  1977  et  185  000  en  1985) 
introduira  sur  le  marché,  durant  la  prochaine  décennie,  environ  260  000 
nouveaux  demandeurs  (autour  de  216  000  pour  cette  année  et  autour  de 
320  000  en  l'an  2000). 

Par  suite  des  deux  phénomènes  conjugués  -  accroissement  rapide  de  la 
demande  d'emploi  et  ralentissement  des  créations  nettes  de  postes  de 
travail  -  le  chômage  tend  inexorablement  à  s'accélérer.  Il  passe  de  1 6,4  % 
en  1 985  à  quelque  22  %  en  1 988.  Dans  l'hypothèse  d'une  stagnation  des 
créations  d'emplois  au  niveau  actuel  (90  000),  il  atteindrait  les  38  %  en  l'an 
20001. 

Partant  d'objectifs  de  relance  de  l'économie,  des  tendances  à 
l'amélioration  des  capacités  de  création  d'emplois  sont  annoncées.  Ainsi  le 
Conseil  national  de  la  planification  (CNP),  tablant  sur  un  objectif  ambitieux 
d'accroissement  annuel  du  PIB  de  5,1  %  et  une  élévation  modérée  de  la 
productivité  du  travail,  aboutit  à  un  taux  de  chômage  implicite  de  27  %  en 
l'an  2000  (taux  déduit  par  nous  même)2. 

1.2  La  question  du  seuil  de  chômage  compatible  avec  l'impératif  de  stabilité 
sociale 

Plus  optimiste  encore,  une  commission  regroupant  de  larges  secteurs  de 
l'opinion,  convoquée  en  1989  pour  réfléchir  sur  les  voies  et  moyens  pour 
juguler  le  chômage  et  relancer  l'emploi,  retient  de  façon  volontariste  l'objectif 
de  20  %  de  chômage  en  2000,  objectif  considéré  comme  seul  compatible 
avec  le  maintien  de  la  stabilité  sociale3. 

Au-delà  des  lourdes  exigences  en  matière  de  croissance  et 
d'organisation  économique  que  suppose  le  maintien  du  taux  de  20  %  et  qui 
le  rendent  à  notre  sens  irréaliste  au  vu  des  lenteurs  de  l'appareil  écono- 
mique à  s'adapter  aux  nouvelles  donnes,  cet  objectif  bien  qu'étant  des  plus 
optimistes  ne  nous  semble  pas  garantir  forcément  la  stabilité  sociale. 

De  prime  abord,  toute  chose  égale  par  ailleurs,  ce  taux  renvoie  à  celui 
atteint  en  1986  et,  par  là  même,  au  niveau  de  tension  connu  cette  année-là, 
c'est-à-dire  en  fait  au  niveau  de  tension  qui  a  précédé  les  événements  de 
1988. 


1.  Abdelmadjid  Messaoudi,  "Contribution  aux  travaux  de  la  commission  nationale  pour  la 
promotion  de  l'emploi",  document  de  travail,  INT,  Draria,  août  1989. 

2.  Esquisse  technique  à  long  terme  (1ère  version).  Travaux  de  préparation  du  plan,  Conseil 
national  de  la  planification,  Alger,  1989. 

3.  Rapport  final  de  la  Commission  nationale  pour  la  promotion  de  l'emploi,  ministère  des 
Affaires  sociales,  Alger,  décembre  1989. 
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En  effet,  quelles  que  soient  les  interprétations  données  à  ces  événe- 
ments, aucune  analyse  sérieuse  ne  peut  omettre  de  tenir  compte  des  effets 
directs  et  indirects  du  chômage  dans  cette  expression  violente  et  déses- 
pérée d'une  jeunesse  socialement  marginalisée  qu'a  été  octobre  1988. 

En  fait,  les  données  sociales  liées  directement  ou  indirectement  au  degré 
d'acuité  du  chômage  auprès  des  populations  évoluant  différemment 
(amélioration  du  climat  politique,  baisse  du  pouvoir  d'achat  des  salariés, 
etc.),  l'anticipation  sur  le  degré  de  stabilité  sociale  auquel  pourrait  corres- 
pondre un  niveau  de  chômage  stabilisé  à  20  %  n'est  pas  aisé. 

Il  dépendra  de  l'évolution  durant  les  années  futures  d'une  série  complexe 
d'autres  phénomènes  dont,  à  notre  sens,  de  façon  décisive  des  choix  non 
seulement  économiques  mais  aussi  et  surtout  sociaux,  en  particulier  en 
matière  de  solidarité  nationale. 

Ceci  dit,  un  objectif  de  20  %  de  chômage  en  l'an  2000  ne  signifie  nulle- 
ment une  stabilisation  du  chômage  à  ce  taux  durant  la  décennie.  En  effet, 
des  accroissements  du  taux  de  chômage  apparaîtront  nécessairement 
durant  une  première  période  (ce  taux  dépasse  déjà  actuellement  les  23  %) 
et  cela  même  si,  dans  une  seconde  période,  le  rythme  de  baisse  compense 
l'aggravation  subie  depuis  1986. 

Quels  que  soient  l'ambition,  le  réalisme  et  la  capacité  de  mise  en  oeuvre 
d'un  programme  de  création  massive  d'emplois,  un  temps  de  réaction  sera 
nécessaire  pour  passer  des  90  000  emplois/an  à  la  moyenne  correspondant 
aux  objectifs  (230  000  suivant  la  commission).  En  fait  ce  temps  de  réaction 
sera  d'autant  plus  long  que  la  moyenne-objectif  est  élevée.  Il  en  est  ainsi 
pour  un  objectif  plus  élevé. 

Dans  le  meilleur  des  cas,  c'est-à-dire  si  l'on  suppose  un  temps  de 
réaction  nul  et  la  réalisation  immédiate  des  actions  vigoureuses  implicites  à 
la  moyenne-objectif,  l'évolution  du  taux  de  chômage  serait,  au  mieux, 
contenu  durant  quelques  années  à  son  niveau  actuel.  Dans  ce  cas  il  est 
important  de  signaler  que  les  effets  positifs  de  ces  efforts  exceptionnels 
resteront  encore  insignifiants  dans  la  perception  sociale. 

Du  point  de  vue  social,  l'arrêt  de  l'aggravation  des  conditions  sociales 
des  populations  touchées  par  le  chômage  signifiera  dans  le  meilleur  des  cas 
la  persistance  des  niveaux  de  tension  sociale  actuels. 

A  examiner  de  plus  près  les  aspects  sociaux  qui  y  sont  liés,  on  est 
conduit  à  s'interroger  sur  les  capacités  de  la  société  à  continuer  d'absorber 
le  niveau  actuel  de  chômage. 


2.  Chômage  et  solidarités  familiales  traditionnelles 

En  Algérie,  l'individu  au  chômage  est,  en  règle  générale,  pris  en  charge 
en  ce  qui  concerne  ses  besoins  les  plus  élémentaires  (hébergement  et 
alimentation)  par  les  solidarités  au  sein  des  familles.  La  capacité  sociale 
considérable  d'absorption  du  chômage  qui  en  résulte  nous  amène  à  nous 
interroger  sur  la  nature  des  ces  solidarités. 
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En  effet,  alors  que  10  %  de  chômage  est  considéré  dans  les  pays  à 
économie  de  marché  développé  comme  un  seuil  insupportable,  en  Algérie 
un  taux  de  20  %  peut  paraître  raisonnable.  A  vrai  dire  des  taux  beaucoup 
plus  importants,  atteignant  parfois  jusqu'à  plus  de  60  %,  sont  observés  dans 
certaines  communes  de  l'intérieur  du  pays  (c'est  le  cas  en  fait  pour  cinq 
communes). 

Les  métropoles  urbaines,  au  sein  desquelles  les  tensions  sociales 
s'expriment  plus  qu'ailleurs,  connaissent  des  taux  de  chômage  parmi  les 
plus  faibles  :  Alger  16  %  ;  Oran  19  %  ;  Blida  17  %  ;  Constantine  18  %. 

Dans  les  régions  où  les  structures  économiques  traditionnelles  sont  le 
plus  préservées,  on  est  étonné  d'y  observer  les  taux  de  chômage  les  plus 
faibles  :  Ghardaïa  12  %  ;  Tindouf  13  %  ;  Nâama  15  %. 

Dans  les  régions  où  la  désintégration  des  structures  économiques 
anciennes  est  relativement  plus  avancée  mais  où  les  rapports  familiaux 
traditionnels  persistent  fortement,  les  taux  de  chômage  sont  très  élevés  mais 
induisent  relativement  moins  de  tensions  sociales  :  Tissemssilt  32  %; 
Tebessa  31  %;  Bordj-Bou-Arréridj  30  %;  Relizane  29  %;  Chief  28  %;  Djelfa 
28  %;  El  Oued  28  %;  Setif  27  %;  Guelma  27  %;  Béchar  26  %;  Jijel  26  %. 

A  noter  cependant  de  récents  conflits  autour  des  pouvoirs  locaux  sur  les 
programmes  d'emploi  des  jeunes,  conflits  tenant  en  fait  à  des  enjeux  expri- 
mant moins  les  tensions  sociales  du  fait  du  chômage  que  les  enjeux  politico- 
économiques  locaux  (par  exemple  à  Tebessa). 

A  notre  sens,  la  dispersion  des  taux  de  chômage  est  non  seulement 
indicatrice  d'inégalités  dans  le  développement,  mais  exprime  aussi,  d'une 
certaine  façon,  des  inégalités  dans  la  capacité  sociale  d'absorption  du 
chômage. 

En  effet,  le  développement  qui,  en  Algérie,  a  signifié  salarisation  étatique 
des  populations,  agit  sur  les  modes  de  vie  des  populations  qu'il  touche  en 
désintégrant  les  éléments  persistants  et  altérés  des  formes  traditionnelles 
d'existence  et,  par  là  même,  des  solidarités  traditionnelles. 

Partant,  là  où  la  salarisation-urbanisation  est  la  moins  marquée,  les 
solidarités  traditionnelles  se  maintiennent  mieux,  offrant  ainsi  une  plus 
grande  capacité  de  résistance  au  chômage.  Par  contre,  là  où  ce  processus  a 
été  le  plus  net,  les  métropoles  urbaines,  la  vulnérabilité  au  chômage  étant 
plus  élevée,  des  taux  de  chômage  plus  bas  provoquent  des  tensions 
sociales  très  aiguës,  en  relation  avec  ce  sentiment  de  révolte  plus  répandu 
au  sein  de  la  jeunesse  urbaine. 

Examinons  donc  de  plus  près  ce  que  peuvent  être  ces  formes  de  solida- 
rité familiale,  formes  si  particulières  qu'elles  parviennent  à  absorber  des 
niveaux  aussi  élevés  de  chômage. 
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2. 1  Aperçu  chiffré  sur  les  solidarités  familiales 

L'O.N.S.  (l'Office  national  des  statistiques  en  Algérie),  en  réalisant  et 
publiant  quelques  judicieux  nouveaux  traitements  sur  certaines  variables  du 
recensement  de  1987  (RGPH  87,  sondage  au  1/30°),  nous  permet  de  fournir 
des  indications  chiffrées  sur  l'ampleur  et  les  formes  générales  des  solida- 
rités familiales. 

Les  premières  variables  de  TONS  que  nous  utiliserons  sont  :  le 
logement;  le  ménage;  la  famille. 

Le  rappel  des  définitions  de  deux  d'entre  elles,  le  ménage  et  la  famille, 
nous  permet  d'introduire  de  premières  indications  sur  ce  que  nous  dénom- 
mons les  solidarités  familiales  traditionnelles. 

-  Le  ménage,  dans  le  sens  du  ménage  ordinaire  de  TONS,  est  défini 
comme  un  groupe  de  personnes  vivant  ensemble  dans  un  même  logement 
sous  la  responsabilité  d'un  chef  de  ménage,  préparant  et  prenant  en  général 
les  principaux  repas  ensemble.  Il  est  constitué  d'une  personne  seule  ou 
d'une  ou  de  plusieurs  familles. 

-  On  entend  par  famille,  un  couple  sans  enfants  ou  avec  enfants  céliba- 
taires, avec  ou  sans  autres  personnes  célibataires  (ascendants  ou  collaté- 
raux des  conjoints  ou  d'autres  personnes  isolées). 

En  déduction  de  ces  deux  définitions,  nous  avons  déjà  un  certain  nombre 
d'indications  possibles.  Ainsi  donc  plus  d'un  ménage  par  logement  est 
indicateur  d'une  solidarité  inter-ménages  autour  du  logement;  de  même  plus 
d'une  famille  par  ménage  est  indicateur  d'une  solidarité  inter-famille  autour 
des  repas  et  du  logement. 

Le  logement  (voir  Tableau  n°  1) 

Tout  d'abord  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'effectif  des  logements  est  de 
loin  inférieur  au  nombre  de  ménages  et  encore  plus  au  nombre  de  familles. 
A  partir  de  là,  nous  pouvons  d'ailleurs  calculer  un  déficit  en  logement 
rapporté  aux  ménages  ou  rapporté  aux  familles.  Il  y  a  lieu  de  signaler 
cependant  que  ces  déficits  ne  correspondent  pas  nécessairement  à  la 
demande  non-satisfaite,  ils  sont  hypothétiques. 

Ainsi  donc,  par  rapport  aux  ménages,  le  déficit  est  de  218  822  logements 
(B4  -  C4)  représentant  un  besoin  hypothétique  en  logement  de  7,3  %  du 
parc  actuel,  la  proportion  de  ménages  partageant  leurs  logements  étant  de 
6,8  %  du  total  des  ménages. 

Par  rapport  aux  familles,  le  déficit  est  beaucoup  plus  important,  il  est  de 
1  031  431  logements  (AE-[C3.1+C3.2])  et  représente  un  besoin  en  loge- 
ments de  34,3  %  du  parc  de  1987  et  une  proportion  des  familles  partageant 
leurs  logements  de  26,2  %  du  total  des  familles. 

On  ne  peut  pourtant  pas,  à  partir  de  là,  déduire  que  les  situations  de 
solidarité  autour  du  logement  (inter-familles  et  inter-ménages)  résultent 
entièrement  du  déficit  national  en  logement.  Il  faudrait  pouvoir  évaluer  le 
poids  des  effets  de  ce  déficit  dans  le  regroupement  des  familles  et  des 
ménages. 
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Pour  ce  faire,  il  faudrait  comparer  les  déficits  hypothétiques  des 
demandes  plusieurs  fois  renouvelées  et  que  nous  venons  de  calculer  avec 
les  demandes  non-satisfaites  corrigées  des  effets  dissuasifs  sur  la  demande, 
effets  induits  par  la  notoriété  du  manque  de  logement. 

Ne  disposant  pas  de  ces  données  pour  l'instant,  nous  pouvons  seule- 
ment exposer  l'interprétation  que  nous  pouvons  faire.  Le  ratio  demande  de 
1987  non  satisfaite  et  corrigée,  rapporté  aux  besoins  hypothétiques  des 
familles,  nous  semble  un  très  bon  indicateur  de  l'importance  du  facteur 
logement  dans  le  regroupement  des  familles.  Si  ce  ratio  est  faible  c'est  que 
d'autres  facteurs  interviennent  de  façon  plus  décisive. 

Le  ménage 

Premièrement,  le  comportement  qui  consiste  à  partager  un  logement 
entre  plusieurs  ménages  est  présent  chez  1 1 ,9  %  des  ménages. 

Deuxièmement,  un  autre  comportement  présent  chez  18,4  %  des 
ménages  consiste  à  partager  entre  plusieurs  familles,  non  seulement  le 
logement,  mais  aussi  les  principaux  repas. 

A  considérer  que  les  ménages  vivant  dans  un  même  logement  ont  entre 
eux  des  relations  de  parenté  plus  ou  moins  proches,  tout  autant  d'ailleurs 
que  les  familles  formant  un  même  ménage,  il  n'est  pas  erroné  d'assimiler  les 
ménages  constitués  de  plusieurs  familles  à  des  ménages  au  sein  desquels 
la  séparation  entre  familles  dans  la  prise  des  repas  n'est  pas  encore  faite. 

Troisièmement,  les  familles  élargies,  de  par  la  nature  particulière  des 
rapports  de  solidarité  en  leur  sein,  sont  à  intégrer  comme  une  des  manifes- 
tations des  solidarités  familiales  traditionnelles. 

Cependant,  ne  disposant  pas  de  la  répartition  par  type  de  famille 
(conjugale  ou  élargie)  au  sein  des  ménages  composés  d'une  seule  famille 
et  habitant  seuls  un  logement,  nous  avons  extrapolé  les  données  calculées 
sur  l'ensemble  des  ménages  composés  d'une  seule  famille  (12,5  %  de 
familles  élargies).  Ceci  nous  permet  d'estimer  à  8,4  %  des  ménages,  les 
ménages  composés  d'une  seule  famille  élargie  disposant  seuls  de  leurs 
logements. 

Au  total,  nous  pouvons  évaluer  le  poids  des  ménages  insérés  dans  des 
relations  de  solidarité  traditionnelle  (partage  du  logement  et/ou  des  repas)  à 
38,7  %  de  l'ensemble  des  ménages,  ce  qui  est  particulièrement  élevé. 

La  famille 

L'importance  des  solidarités  traditionnelles  est  encore  mieux  rendue 
lorsque  l'on  considère  les  familles  plutôt  que  les  ménages.  A  travers  ces 
derniers,  la  tendance  des  familles  à  se  regrouper  est  sous-estimée. 

En  fait,  45,3  %  des  familles  algériennes  partagent  à  plusieurs  un  même 
logement,  une  bonne  partie  d'entre  elles  partageant  aussi  les  repas  (nous 
manquons  pour  l'instant  de  données  pour  reconstituer  les  effectifs  des 
familles  dans  les  sous-catégories  3.1  et  3.2,  voir  Tableau  n°  1). 

A  y  adjoindre  les  familles  élargies  habitant  seules  un  logement  (la  caté- 
gorie 2.2),  que  nous  estimons  à  6,8  %  de  l'ensemble,  nous  aboutissons  à  un 
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taux  global  de  52,1  %  de  familles  reproduisant  ce  que  nous  appellerons  les 
configurations  familiales  de  type  élargies  (les  trois  catégories  2.2,  3.1,  3.2) 
reconstituant  par  là  même,  sous  de  nouvelles  formes,  les  solidarités  fami- 
liales traditionnelles. 


Tableau  n°  2 

Structure  comparée  des  ménages  comprenant  ou  non  des  chômeurs, 
selon  le  nombre  d'actifs  dans  le  ménage  (RGPH87,  sondage  au  1/30°). 


Nombre  d'actifs 
dans  le  ménage 

Ménages  sans  chômeurs 
% 

Ménages  comprenant 
au  moins  un  chômeur 

0 
1 
2 
3 
4  et  plus 

11.3 

61,0 

17,1 

6,7 

3,8 

24,6 
29.8 
23,2 
22,4 

Total 
effectifs 

100 
2  329  460 

100 
853  679 

Source  :  traitement  de  Données  statistiques  n°  93  (Tableau  3)  ONS,  Alger. 


2.2  L'absorption  du  chômage  par  les  solidarités  familiales 

Les  données  sur  le  RGPH  87  publiées  jusqu'ici  ne  nous  permettent  pas 
encore  de  répartir  les  chômeurs  suivant  les  configurations  familiales 
auxquelles  ils  appartiennent.  A  défaut,  nous  proposons  de  prendre  le 
nombre  d'actifs  dans  le  ménage  comme  indicateur  approchant  les  configu- 
rations familiales  élargies. 

En  effet,  au-delà  de  deux  actifs  par  ménage,  la  probabilité  est  très  grande 
d'avoir  affaire  à  un  ménage  composé  de  plusieurs  familles  ou  d'une  seule 
famille  élargie.  Ceci  dit,  cet  indicateur  omet  les  situations  de  plusieurs 
ménages  dans  un  même  logement  et,  de  ce  fait,  sous-estime  l'importance 
des  configurations  élargies. 

Par  ailleurs,  la  faiblesse  de  l'emploi  féminin  nous  permet  de  penser 
qu'une  bonne  partie  des  ménages  à  deux  actifs  font  partie  des  configura- 
tions 2.2  et  3.2. 

Les  ménages  sans  chômeurs  sont  principalement  des  ménages  au  sein 
desquels  on  dénombre  au  plus  deux  actifs  (voir  Tableau  n°  2).  61  %  de  ces 
ménages  ont  d'ailleurs  un  seul  actif  lequel  est  évidemment,  nécessairement, 
occupé. 
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Les  ménages  comprenant  au  moins  un  chômeur  se  distribuent  par  contre 
de  façon  plus  homogène  selon  le  nombre  d'actifs  du  ménage  et  se  révèlent 
plutôt  concentrés  parmi  les  ménages  à  plus  de  deux  actifs  :  45,7%. 

Le  regroupement  des  ménages  en  deux  catégories,  au  plus  deux  actifs  et 
plus  de  deux  actifs,  nous  semble  confirmer  l'idée  que  le  chômage  se 
retrouve  particulièrement  dans  les  configurations  familiales  de  type  élargi. 

Le  tableau  n°  3  révèle  qu'alors  que  18,2  %  seulement  des  ménages  à 
deux  actifs  ou  moins  sont  touchés  par  le  chômage,  ce  taux  passe  à  61,3  % 
chez  les  ménages  à  trois  actifs  ou  plus. 


Tableau  n°3 
Structures  comparées  des  ménages  à  deux  actifs  au  plus  et  à  plus  de  deux  actifs, 

selon  leur  situation  par  rapport  au  chômage. 


Ménages  ayant 
au  plus  2  actifs 


Ménages  ayant 
plus  de  2  actifs 


Ménages  sans  chômeur 


013. 


38,7 


Ménages 
touchés  par  le  chômage 


18,2 


ÊJL3 


Total  effectifs 


100 

2  548  121 


100 
635  018 


Source  :  même  que  pour  Tabl.  n°2. 


Revenant  à  notre  hypothèse  liant  un  nombre  d'actifs  par  ménage  supé- 
rieur à  deux  avec  les  configurations  familiales  de  type  élargi,  nous  pouvons 
dire  que  les  ménages  touchés  par  le  chômage  correspondent  le  plus 
souvent  à  ceux  qui  reproduisent  les  solidarités  familiales  traditionnelles.  Il 
reste  à  connaître  la  nature  de  ces  relations  entre  solidarités  familiales  tradi- 
tionnelles et  chômage.  Plusieurs  hypothèses  peuvent  être  avancées.  Nous 
en  voyons,  quant  à  nous,  deux  principales. 

1)  La  première  se  réfère  aux  conditions  socio-culturelles  dans  lesquelles 
s'est  formé  le  ménage.  Ces  conditions  exprimées  en  particulier  par  la  CSP 
du  père  (inclus  le  niveau  d'instruction)  mais  aussi  de  la  mère,  en  prédéter- 
minant les  conditions  économiques  et  culturelles  du  ménage,  prédéter- 
minent à  la  fois  la  configuration  future  du  ménage  et  les  chances  des 
descendants  à  accéder  à  un  emploi. 

Cette  hypothèse  peut  être  vérifiée  à  travers  l'observation  des  taux  de 
chômage  des  catégories  de  ménage  définies  suivant  la  CSP  du  chef  de 
ménage  et  la  configuration  familiale.  Ne  disposant  pas  de  données  suffi- 
santes pour  effectuer  ce  traitement,  nous  renvoyons  au  tableau  n°  4  pour 
asseoir  la  vraisemblance  de  cette  hypothèse. 
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Malgré  l'absence  d'homogénéité  dans  certains  CSP  (en  particulier  les 
inactifs  et  inoccupés),  la  linéarité  de  la  corrélation  parvient  à  se  maintenir  à 
un  niveau  acceptable  (le  coefficient  entre  les  structures  A  et  B  étant  de  0,86). 

Cette  distribution,  bien  qu'influencée  par  la  structure  (C),  semble  confir- 
mer à  première  vue  l'hypothèse  que  les  conditions  socio-professionnelles 
du  chef  de  ménage  prédéterminent  à  la  fois  la  configuration  familiale  que 
prendra  le  ménage  et  sa  position  face  au  chômage. 


Tableau  n°  4 
Structures  comparées  des  chômeurs  et  des  ménages  de  treize  personnes  et  plus, 

selon  la  CSP  du  chef  de  ménage 


CSP  du  chef 

Structure 

Structure  des 

Structure  des 

de  ménage 

des  chômeurs 

ménages  de  plus 

chefs  de  ménage 

(A) 

de  13  personnes 
(B) 

(C) 

Inactifs  et  inoccupés 

52,0 

31,5 

29,2 

Indépendants  * 

15,2 

28,1 

18,3 

Ouvriers 

12 

14,3 

17,8 

Manoeuvres  et 

saisonniers 

10,8 

11,3 

13,7 

Employés 

4,3 

5,6 

7,4 

Cadres  moyens 

2,9 

4,3 

7,9 

Employeurs 

1.2 

2,4 

1,7 

Cadres  supérieurs 

0,5 

0,9 

2,2 

Catégories  non 

significatives 

1,2 

1,6 

1,8 

Total 

100 

100 

100 

Source  :  traitements  effectués  sur  Données  statistiques  n°  93  (tab.  4  et  7)  ONS, 
Alger. 

(*)  Les  indépendants  constituent  une  catégorie  très  hétéroclite  qui  regroupe 
d'inégales  situations  socio-professionnelles,  en  particulier  toutes  sortes  de  paysans 
et  de  commerçants  à  revenus  disparates,  les  artisans  et  les  chauffeurs  indépendants. 


L'exemple  le  plus  net  est  la  prédisposition  particulièrement  élevée  au 
chômage  et  aux  configurations  familiales  élargies  des  ménages  dont  le  chef 
de  ménage  est  chômeur  ou  inactif  (52  %  des  chômeurs  et  31,5  %  des 
ménages  de  plus  de  treize  personnes). 

Ce  phénomène  tend  à  s'estomper  au  fur  et  à  mesure  que  s'améliore  la 
CSP  du  chef  de  ménage. 
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2)  La  deuxième  hypothèse,  déduite  de  la  première,  tient  au  fait  que  les 
ménages  de  conditions  socio-culturelles  de  départ  défavorables  pour 
l'accès  à  l'emploi,  en  entretenant  une  stratégie  nataliste  et  en  préservant  le 
regroupement  familial  par,  en  particulier,  incapacité  à  assurer  les  conditions 
minimales  pour  la  séparation  (conditions  de  revenu  et  de  logement), 
augmentent  le  nombre  d'actifs  dans  le  ménage  et  par  là  même  leurs 
chances  d'accès  à  l'emploi. 

Cette  hypothèse  s'appuie  sur  l'observation  de  l'évolution  des  taux  de 
chômage  au  sein  des  ménages  touchés  par  le  chômage,  selon  le  nombre 
d'actifs  du  ménage. 

Tableau  n°  5  : 
Taux  de  chômage  par  catégories  de  ménages  touchés  par  le  chômage, 
distinguées  selon  le  nombre  d'actifs  (voir  annexe  n°  2  pour  les  effectifs) 


Catégories  de  ménages 
par  nombre  d'actifs 

Taux  de  chômage 

1 

2 
3 
4 
5 
6 
7et+ 

100 
58,2 
47,8 
42.3 
39.3 
36 
35,4 

Ensemble  des  ménages  touchés  par 

le  chômage 
Ensemble  des  ménaqes 

52.1 
21.7 

Source  :  même  que  pour  Tabl.  n°  2. 


Alors  qu'au  niveau  global  le  chômage  atteint  le  taux  de  21,7  %,  il 
dépasse  les  52  %  au  sein  des  ménages  touchés  par  le  chômage.  Cela 
s'explique  par  le  fait  que,  d'une  part,  l'ensemble  des  chômeurs  sont  concen- 
trés dans  27  %  seulement  des  ménages,  ménages  au  sein  desquels  se 
trouvent  1/4  des  occupés  (25,2  %).  Cependant  ce  taux  varie  entre  les  diffé- 
rentes catégories  de  ménage  selon  le  nombre  d'actifs.  On  se  rend  compte 
qu'il  tend  à  baisser  au  fur  et  à  mesure  que  le  nombre  d'actifs  augmente. 

Ainsi  du  taux  de  100  %  de  chômage  qui  caractérise  les  ménages  à  un 
seul  actif  (donc  nécessairement  chômeur),  on  parvient  au  taux  de  35,4  % 
chez  les  ménages  de  sept  actifs  et  plus.  Cette  tendance  systématique  à  la 
baisse  du  taux  de  chômage  chez  les  ménages  touchés  par  le  chômage,  au 
fur  et  à  mesure  de  l'augmentation  de  leur  nombre  d'actifs,  nous  paraît  juste- 
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ment  appuyer  notre  hypothèse  d'une  sorte  de  stratégie  implicite  des 
ménages  prédisposés  au  chômage  à  entretenir  des  configurations  familiales 
de  type  élargie  pour  atténuer  les  effets  du  chômage. 


3.  Les  capacités  sociales  d'absorption  du  chômage 

Une  des  questions  qui  préoccupent  particulièrement  les  pouvoirs  publics 
est  celle  de  savoir  quel  peut  être  le  niveau  de  chômage  socialement  accep- 
table à  même  de  préserver  la  stabilité  sociale.  Cette  question  semble 
raisonnable  dans  une  situation  où  l'objectif  du  plein  emploi  apparaît 
inaccessible  aux  projections  habituelles  du  long  terme. 

La  substitution  de  l'objectif  du  plein  emploi  par  un  objectif  accessible, 
compatible  avec  les  impératifs  socio-politiques,  apparaît  comme  incontour- 
nable. Ce  faisant,  la  détermination  d'un  seuil  de  chômage  préservant  la 
stabilité  sociale  prend  la  dimension  d'un  préalable  aux  travaux  de  planifi- 
cation à  long  terme. 

La  tâche  n'est  cependant  pas  aisée.  Elle  implique  non  seulement  l'étude 
minutieuse  de  phénomènes  complexes  difficilement  quantifiables,  mais 
aussi  l'organisation  d'une  concertation-négociation  sociale  qui  en  elle- 
même  intervient  comme  un  des  facteurs  prépondérants  dans  la  stabilité 
sociale.  Nous  ne  pouvons  donc  nous  proposer  de  réaliser  cette  tâche  ici. 
Notre  objectif  se  limitera  à  situer  quelques  éléments  d'approche  de  la 
question. 

Etant  donnée  l'absence,  en  Algérie,  de  système  de  protection  sociale 
contre  le  chômage,  exceptés  néanmoins  quelques  droits  mineurs  dont 
l'indemnité  de  licenciement  pour  compression  d'effectif,  reconduite  par  la 
nouvelle  législation  et  susceptible  d'être  élargie  dans  le  cadre  des  conven- 
tions collectives  (actuellement  elle  concerne  selon  nos  estimations  moins  de 
1  %  des  STR),  et  le  droit  au  prolongement  sur  une  année  du  bénéfice  de 
l'assurance  maladie,  la  question  du  seuil  de  chômage  socialement  suppor- 
table renvoie  essentiellement  aux  capacités  d'absorption  du  chômage  par 
les  solidarités  familiales.  En  effet,  si  les  solidarités  familiales  atténuent  les 
effets  directs  du  chômage  et  élèvent  le  niveau  de  tolérance  social  au 
chômage,  elles  connaissent  aussi  un  seuil  de  saturation  au-delà  duquel  non 
seulement  les  effets  directs  ne  sont  plus  amortis  mais  se  répandent  en  effets 
indirects  diffus  plus  graves  touchant  tous  les  pans  de  la  vie  sociale. 

C'est  ce  qui  nous  semble  se  réaliser  actuellement  et  que  nous  tenterons 
de  montrer  après  avoir  essayé  d'identifier  les  facteurs  déterminants  les 
capacités  d'absorption  sociale  du  chômage. 

3. 1  Les  déterminants  des  capacités  sociales  d'absorption  du  chômage 

Deux  catégories  de  déterminants  sont  identifiables.  Une  première  caté- 
gorie regrouperait  les  facteurs  influant  sur  les  autres  éléments  de  mesure  du 
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niveau  de  chômage  au-delà  de  l'indicateur  taux  de  chômage.  Il  s'agit  ici 
essentiellement  de  la  durée  moyenne  de  chômage. 

Dans  une  seconde  catégorie  nous  regroupons  les  facteurs  qui  modulent 
la  capacité  des  solidarités  familiales  à  supporter  un  niveau  de  chômage 
donné  (mesuré  par  le  taux  et  la  durée  du  chômage). 

1)  La  durée  du  chômage  et  les  facteurs  qui  la  déterminent 

A  un  même  taux  de  chômage,  l'acuité  du  chômage  varie  avec  la  durée  du 
chômage.  Cet  indicateur  ne  peut  donc  être  omis  lorsque  l'on  tente 
d'apprécier  le  niveau  de  chômage  et  les  capacités  sociales  a  le  supporter. 
Examinons  donc  brièvement  les  phénomènes  qui  la  déterminent.  Pour  plus 
de  clarté  examinons  les  dans  la  situation  hypothétique  simple  de  stabilité  du 
taux  de  chômage,  les  autres  situations  nécessitent  un  plus  long  travail, 
dépassant  le  cadre  de  cet  essai. 

Dans  l'hypothèse  d'un  même  taux  de  chômage,  la  durée  du  chômage 
dépend  principalement  du  degré  de  mobilité  de  l'emploi. 

La  fonction  établit  une  relation  inversement  proportionnelle  entre  les 
deux  variables.  Elle  signifie  qu'une  plus  grande  mobilité  de  l'emploi  tend  à 
diminuer  la  durée  du  chômage  alors  qu'une  baisse  de  mobilité  de  l'emploi 
tend  à  l'allonger. 

En  effet,  une  plus  grande  mobilité  de  l'emploi  en  induisant  une  rotation 
plus  grande  sur  les  postes  de  travail  implique  un  plus  grand  nombre  d'actifs 
dans  des  situations  d'alternance  emploi-chômage.  Elle  fait  donc  supporter  la 
situation  de  chômage  à  un  plus  grand  nombre  d'actifs  à  des  moments  diffé- 
rents mais  sur  des  périodes  plus  courtes. 

Bien  que  le  taux  de  chômage  mesuré  instantanément  (comme  une 
photographie)  à  différents  moments  reste  stable,  l'effectif  des  actifs  qui  dans 
une  période  de  temps  (par  exemple  une  année)  sont  touchés  par  le 
chômage,  croît.  Cela  signifie  qu'une  partie  des  occupés  connaîtra  momenta- 
nément la  situation  du  chômage  alors  qu'une  partie  des  chômeurs  pourra 
accéder  momentanément  à  des  emplois.  Partagé  entre  un  plus  grand 
nombre  de  personnes  à  des  moments  différents,  le  chômage  sera  vécu 
durant  des  périodes  plus  courtes.  La  situation  de  chômage  réduite  dans  sa 
durée  sera  plus  supportable  pour  ceux  qui  la  subissaient. 

Par  ailleurs  une  grande  mobilité  de  l'emploi,  en  partageant  les  emplois 
entre  un  plus  grand  nombre  d'actifs  et  conséquemment  les  revenus  du 
travail  qui  en  sont  issus,  permet  à  ceux  parmi  les  actifs  qui  se  retrouveront 
dans  des  situations  de  chômage  de  disposer  aussi  de  revenus  d'attente  leur 
permettant  de  soutenir  leur  période  de  chômage  elle-même  plus  courte.  En 
augmentant  la  capacité  d'attente  des  chômeurs  et  en  diminuant  la  durée  de 
leurs  périodes  de  chômage,  la  mobilité  de  l'emploi  réduit  les  effets  du 
chômage  en  les  partageant  sur  un  plus  grand  nombre  d'actifs. 

Une  mobilité  maximum  signifie  le  partage  des  emplois  existant  entre  tous 
les  actifs  et  une  durée  moyenne  de  chômage  minimum.  Un  calcul  simple  en 
rend  compte. 
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Soient  une  population  active  de  cinq  millions,  un  taux  de  chômage  de  20 
%  et  un  volume  horaire  annuel  de  travail  par  emploi  de  2000  heures  de 
travail,  une  mobilité  maximum  de  l'emploi  signifiera  le  partage  du  volume 
global  de  travail,  c'est-à-dire  8  milliards  d'heures  (4  millions  d'occupés  à  tout 
moment  de  l'année,  multipliés  par  2000  heures  de  travail  par  emploi)  entre 
les  cinq  millions  d'actifs.  Cela  donne  en  fait  une  situation  d'occupation  pour 
tous  les  actifs  durant  80  %  de  l'année  et  une  situation  de  chômage  durant 
les  20  %  restant,  c'est-à-dire  en  fait  durant  deux  mois  et  douze  jours. 

La  durée  minimum  de  chômage  à  laquelle  on  parvient  dans  cet  exemple 
caricatural  constitue  en  fait  la  durée  minimale  moyenne  de  chômage  qui  ne 
peut  être  réduite  sans  réduction  du  taux  de  chômage.  Elle  constitue  le  seuil 
plancher  de  toute  action  de  réduction  de  la  durée  moyenne  de  chômage  par 
accroissement  de  la  mobilité  de  l'emploi. 

Nous  discuterons  plus  loin  les  enseignements  à  tirer  de  cet  exemple, 
retenons  seulement  pour  l'instant  que  la  mobilité  de  l'emploi,  tout  en 
agissant  sur  la  durée  du  chômage,  intervient  comme  un  moyen  particulier 
d'absorption  du  chômage  puisqu'elle  atténue  son  acuité  sur  les  chômeurs. 
En  fait  elle  apparaît  comme  un  mode  d'absorption  social  du  chômage 
typique  des  économies  de  marché  développé. 

2)  Les  déterminants  économiques  de  la  capacité  d'absorption  du 
chômage  par  les  solidarités  familiales. 

La  capacité  d'absorption  du  chômage  par  les  solidarités  familiales  est 
fonction  de  trois  types  de  déterminants. 

a)  -  Le  degré  de  marchandisation  de  la  vie  sociale 

Avec  le  développement  du  marché,  les  formes  de  production  et  les  socia- 
lites non-marchandes  tendent  de  plus  en  plus  à  s'estomper  et  à  être  rempla- 
cées par  des  relations  monétisées. 

Il  en  est  ainsi  des  formes  de  production  que  constituent  l'agriculture  et 
l'artisanat  traditionnels,  orientés  principalement  sur  l'auto-consommation. 

Or  ces  formes  constituent  les  fondements  économiques  des  solidarités 
familiales  traditionnelles.  Leur  tendance  à  disparaître  prive  donc  les  solidari- 
tés familiales  de  leur  base  structurelle.  Ce  faisant  les  personnes  jusque-là 
enserrées  dans  ces  formes  traditionnelles  sont  de  plus  en  plus  livrées  sur  le 
marché  du  travail  et  les  revenus  en  nature,  moyens  d'appoint  pour  les 
familles  ainsi  contraintes  aux  rapports  marchands,  ont  tendance  à 
disparaître,  réduisant  par  là  même  les  capacités  des  familles  à  absorber  les 
effets  du  chômage  lorsqu'il  se  présente.  Le  phénomène  est  certes  complexe 
et  ne  peut  être  appréhendé  à  ce  niveau  de  généralité.  Cependant  un  certain 
nombre  d'indicateurs  nous  semblent  pouvoir  nous  éclairer  sur  la  tendance 
générale.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  évolutions  des  effectifs  des  aides 
familiaux,  des  inactifs  dont  en  particulier  ceux  en  âge  et  capables  de 
travailler  mais  qui  ne  recherchent  pas  de  travail  (ceux  que  TONS  regroupe 
dans  la  rubrique  "autres  inactifs")  et  du  taux  d'activité  des  femmes.  Ces 
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variables  nous  semblent  suffisamment  indicatrices  du  degré  de  marchandi- 
sation de  la  vie  sociale  dans  la  mesure  où  elles  renseignent,  bien  que  de 
façon  inégale,  sur  la  propension  de  la  population  à  s'insérer  dans  des 
rapports  marchands. 

D'autres  indicateurs  encore  plus  explicites  ne  sont  malheureusement  pas 
renseignés  par  les  statistiques  algériennes;  il  en  est  ainsi  de  l'évolution  de 
l'effectif  des  actifs  infirmes  et  handicapés,  en  particulier  ceux  à  la  recherche 
d'un  emploi.  Cet  indicateur  permet  d'apprécier  la  tendance  des  solidarités 
familiales  sur  les  situations  qui  les  interpellent  le  plus. 

b)  -  Le  coefficient  de  dépendance 

La  capacité  de  prise  en  charge  économique  des  chômeurs  par  les  solida- 
rités familiales  dépend  aussi  de  l'effectif  total  des  personnes  à  charge  des 
occupés.  Le  coefficient  de  dépendance,  rapport  qui  en  rend  compte 
(population  totale  sur  population  occupée)  est  fonction  du  taux  de  chômage 
et  du  taux  d'activité.  A  un  taux  de  chômage  fixe,  un  faible  taux  d'activité 
donne  un  fort  coefficient  de  dépendance,  c'est-à-dire  un  nombre  moyen  de 
personnes  à  charge  de  l'occupe  élevé.  Ceci  réduit  donc  d'autant  la  capacité 
de  prise  en  charge  des  chômeurs. 

c)  -  Le  pouvoir  d'achat  des  catégories  supportant  la  charge  des 
chômeurs. 

La  capacité  de  prise  en  charge  économique  des  chômeurs  par  les 
familles  dépend  pour  beaucoup  des  revenus  de  ces  familles,  lesquels  sont 
principalement  déterminés  par  les  revenus  des  occupés  de  la  famille. 

Etant  donnée  la  relation  étroite  qui  existe  entre  les  revenus  des  familles 
et  leur  propension  à  être  touchées  par  le  chômage,  on  s'attend  à  ce  que 
cette  charge  soit  supportée  par  les  catégories  à  faible  revenus. 

3.2  Les  limites  des  capacités  sociales  d'absorption  du  chômage 

1)  Les  limites  de  l'absorption  du  chômage  par  la  mobilité  de  l'emploi. 

A  travers  l'exemple  caricatural  que  nous  avions  fourni  pour  illustrer  les 
rapports  entre  la  mobilité  de  l'emploi  et  la  durée  du  chômage,  nous  avions 
calculé  la  durée  minimale  moyenne  de  chômage  à  laquelle  on  parviendrait 
dans  une  situation  de  mobilité  maximale.  Comme  le  lecteur  a  pu  aisément 
s'en  rendre  compte,  dans  la  réalité,  le  degré  de  mobilité  implicite  à  ce  calcul 
est  en  fait  inaccessible.  Il  suppose  une  série  de  conditions  irréalistes  :  a)  une 
homogénéité  parfaite  des  structures  de  qualification  des  occupés  et  des 
chômeurs;  b)  un  placement  instantané  des  demandeurs  d'emploi  sur  les 
postes  libérés  et,  surtout,  c)  en  ce  qui  concerne  les  salariés,  une  gestion  de 
l'emploi  totalement  flexible  au  sein  des  organismes  employeurs  et,  d)  en  ce 
qui  concerne  les  emplois  non-salariés,  un  état  d'équilibre  du  marché  parfai- 
tement compatible  avec  ces  hypothèses. 


209 


Abdelmadjid  Messaoudi 

Bien  que  ces  hypothèses  implicites  soient  irréalistes,  voire  contradic- 
toires, leur  formalisation  et  l'analyse  des  phénomènes  réels  qu'elles  sous- 
tendent  méritent  d'être  soigneusement  entreprises,  ce  que  nous  ne  pouvons 
évidemment  pas  envisager  ici. 

Retenons  cependant  que  si  ces  conditions  sont  irréalisables  aux  niveaux 
supposés  par  la  durée  de  chômage  minimale  théorique,  leur  réalisation  à 
des  niveaux  maximum  réalistes,  en  ce  qui  concerne  tout  au  moins  les 
conditions  maîtrisables,  c'est-à-dire  celles  correspondant  aux  points  a,  b  et  c, 
tend  à  élever  la  mobilité  de  l'emploi  à  son  degré  maximum  réalisable  et,  par 
là  même,  à  réduire  la  durée  moyenne  de  chômage  à  son  niveau  objective- 
ment incompressible. 

Tableau  n°  6  : 

Structures  comparées  des  niveaux  d'instruction 

des  occupés  et  des  chômeurs  en  1989 
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Total 
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Occupés 
Chômeurs 


43,5 


20,1 


1,1 


0,5 


18,6 
28,1 


15,6 
34 


9,9 
14,6 


11,4 
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Légende  : 

0  sans  instruction, 

1  école  coranique 

2  école  primaire, 


3  enseignement  moyen, 

4  enseignement  secondaire, 

5  enseignement  supérieur. 


Source  :  Enquête  MOD  89  in  Données  Statistiques  n°  108  (tab  n°  1),  ONS,  Alger. 


Or,  en  Algérie,  sur  l'ensemble  de  ces  facteurs,  la  situation  est  loin  d'être 
favorable.  Examinons-les. 

a)  En  matière  de  qualification  professionnelle,  le  niveau  reste  encore  très 
faible  et  les  distorsions  énormes;  et  cela  en  raison  non  seulement  des 
faiblesses  du  système  d'éducation-formation,  mais  aussi  et  surtout  en  raison 
de  l'absence  d'expérience  professionnelle  pour  les  trois  quarts  des 
chômeurs  (les  STR2  de  l'ONS),  lesquels  pourtant  disposent  de  niveaux 
d'instruction  meilleurs  en  moyenne  que  ceux  des  occupés  (cf.  tab.  n°  6). 

Excepté  pour  le  niveau  supérieur,  les  chômeurs  se  distribuent  plus  sur 
les  niveaux  d'instruction  élevés  que  les  occupés. 

b)  En  matière  de  gestion  du  marché  du  travail,  les  limites  sont  encore 
plus  flagrantes. 

L'Office  national  de  la  main  d'oeuvre,  détenteur  du  monopole  des  place- 
ments, n'a  jusqu'ici  été  qu'un  appareil  bureaucratique  complètement 
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inadapté  pour  assurer  ses  missions  de  régulation  du  marché  du  travail.  Au- 
delà  de  l'insuffisance  de  son  taux  de  couverture  du  marché  (au  plus  20  %), 
cet  appareil  souffre  d'un  manque  d'infrastructure  (implantation  géographique 
très  faible),  d'un  faible  niveau  d'encadrement  de  son  personnel  et  d'une 
insuffisance  d'organisation. 

Etant  donnée  l'ampleur  de  ces  insuffisance  de  départ,  il  y  a  lieu  de 
s'attendre  à  ce  que  le  nouveau  dispositif  ambitieux  envisagé  mette  un  long 
délai  pour  devenir  opérationnel  et  encore  plus  pour  parvenir  à  des  niveaux 
de  performance  acceptables. 

c)  Dans  un  contexte  socio-politique  et  juridique  qui  avait  fait  de  la 
garantie  de  l'emploi  l'élément  privilégié  du  consensus  social,  la  gestion  de 
l'emploi,  en  particulier  dans  le  secteur  public,  s'est  rigidifiée  au  point  de 
diverger  complètement  par  rapport  aux  impératifs  économiques. 

En  témoigne  cette  législation  du  travail  qui  centralisait  et  bureaucratisait 
l'essentiel  des  actes  de  gestion  des  ressources  humaines  (le  SGT),  privant 
ainsi  le  niveau  micro-économique  du  minimum  de  flexibilité  indispensable  à 
une  gestion  saine. 

Tableau  n°  7  : 
Structure  par  âge  des  occupés  et  des  chômeurs 


29  ans  et  - 

+  de  29  ans 

Total 

Occupés 

Chômeurs 

35.2 
82,8 

64.8 
17.2 

100 
100 

Source  :  Enquête  MOD  89,  Données  statistiques  n°  108,  ONS,  Alger 


Cela  est  corroboré  par  les  situations  résultant  de  cloisonnement  catégo- 
riel au  sein  de  la  population  active.  A  rappeler  pour  cela  : 

-  les  distorsions  déjà  relevées  en  matière  de  niveau  d'instruction  entre 
occupés  et  chômeurs, 

-  les  distorsions  entre  ces  deux  groupes  en  matière  de  distribution  par 
âge  (cf.  tab.  n°  7), 

-  la  proportion  très  réduite  de  chômeurs  ayant  déjà  pu  accéder  au  moins 
une  fois  à  un  emploi  :  24,5  %  suivant  le  RGPH  87. 

d)  Sous  les  effets  conjugués  des  trois  facteurs  (a,  b  et  c)  ainsi  perçus,  on 
comprend  aisément  cette  tendance  à  l'aggravation  de  la  durée  du 
chômage  :  plus  de  deux  ans  suivant  l'enquête  MOD  85  et  probablement 
plus  actuellement  (les  données  sur  le  recensement  ne  pas  encore  dispo- 
nibles). A  signaler  que  chez  les  jeunes  occupés  (15-19  ans),  les  périodes 
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d'inoccupation  seraient  de  6,6  ans  dans  les  strates  rurales  et  de  3,08  dans 
les  strates  urbaines1 . 

e)  En  termes  de  perspectives,  il  reste  à  remarquer,  au  vu  de  tous  les 
dispositifs  de  réforme,  que  ces  tendances  ne  sont  pas  immuables. 

Il  faut  toutefois  rappeler  que  des  évolutions  inverses  dans  la  tendance  de 
ces  facteurs  ne  peuvent,  malgré  les  nouvelles  lois,  s'exprimer  qu'à  long 
terme.  Cela  est  clair  lorsqu'il  s'agit  du  système  d'éducation  formation.  En 
matière  de  gestion  du  marché  du  travail,  nous  avons  vu  que  l'ampleur  de  ce 
qui  est  à  faire  exige  aussi  de  longs  délais. 

En  matière  de  gestion  de  l'emploi,  à  relever  que  les  nouvelles  lois  sur  les 
relations  de  travail,  en  levant  toute  la  série  de  verrous  qui  rigidifiait  la  gestion 
des  ressources  humaines,  permettent  d'engager  rapidement  plus  de 
flexibilité. 

Cependant,  les  lenteurs  et  réticences  dans  la  mise  en  oeuvre  de  ces  lois 
en  matière  d'emploi,  révèlent  le  degré  d'enracinement  social  (travailleurs  et 
employeurs  du  secteur  public)  du  mode  bureaucratique  de  gestion  de 
l'emploi,  mode  dont  il  sera  en  fait  difficile  de  se  départir. 

En  fait,  à  supposer  même  que  de  nouvelles  règles  s'enracinent  très  vite,  il 
reste  néanmoins  à  dire  que  si  une  plus  grande  mobilité  de  l'emploi,  par  la 
réduction  de  la  durée  moyenne  de  chômage,  atténue  les  tensions  sociales 
produites  par  le  chômage,  d'autres  tensions  sociales  encore  plus  aiguës 
sont  générées  au  sein  de  la  population  occupée,  du  fait  de  la  plus  grande 
instabilité  dans  l'emploi  qui  accompagne  cette  plus  grande  mobilité.  En  effet, 
du  point  de  vue  de  la  stabilité  sociale,  on  peut  comprendre  aisément 
comment  les  tensions  au  sein  des  occupés  arrivent  à  avoir  plus  d'impacts 
économiques  et  politiques  que  celles  qui  se  manifestent  au  sein  des  popu- 
lations touchées  par  le  chômage. 

De  plus,  dans  le  contexte  actuel,  une  plus  grande  flexibilité  dans  la 
gestion  de  l'emploi  ne  provoque  pas  nécessairement,  comme  décrit 
théoriquement,  une  plus  grande  mobilité  de  l'emploi,  ni  un  allégement  de 
l'acuité  du  chômage  par  la  réduction  de  sa  durée  moyenne. 

En  effet,  à  court  et  à  moyen  terme,  il  y  a  tout  lieu  de  s'attendre  plutôt  à  des 
effets  aggravant  la  situation  du  chômage  qu'à  des  effets  l'atténuant,  et  ce 
pour  les  raisons  suivantes  : 

-  les  sureffectifs  accumulés  jusqu'ici  au  sein  des  entreprises  publiques 
seront  difficilement  présentables  dans  les  nouvelles  conditions  d'exigence 
de  performance  et  de  concurrence; 

-  les  entreprises  à  la  fois  publiques  et  privées  tendent  à  perdre  les 
situations  de  rente  sur  lesquelles  elles  se  sont  bâties  jusqu'ici  (suppression 
des  monopoles,  dévaluation  progressive  du  dinar,  concurrence  inter- 
nationale, etc.). 


1.  Mouterfi  Ouali,  "Quelques  caractéristiques  de  la  jeunesse  algérienne",  équipe  jeunesse, 
Alger,  CREAD,  mars  1989. 
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Dans  ces  conditions  et  perspectives  à  court  et  moyen  termes,  les  actions 
visant  à  accroître  la  flexibilité  dans  la  gestion  de  l'emploi  ne  pourront  non 
seulement  pas  améliorer  la  capacité  sociale  d'absorption  du  chômage,  mais 
tendront  plutôt  à  l'aggraver  par  des  contingents  importants  de  travailleurs 
perdant  leur  emploi. 

2)  Les  limites  à  l'absorption  du  chômage  par  les  solidarités  familiales  : 

a)  Indéniablement,  les  tendances  observées  montrent  une  tendance  à  la 
marchandisation  rapide  de  la  vie  sociale.  Cette  tendance  est  confortée  par  le 
processus  actuel  de  réforme  économique  visant  au  développement  et  à 
l'institutionnalisation  des  règles  du  marché  comme  références  incontour- 
nables pour  tous  les  agents  économiques. 

Au-delà,  un  processus  social  spontané  conduit  à  la  pénétration  de  la 
socialite  marchande  dans  les  moeurs  :  voir  le  pullulement  actuel  de  petits 
commerces  de  spéculation  (le  petit  "trabendo"). 

La  tendance  à  l'urbanisation  des  populations  conduit  nécessairement  au 
développement  de  cette  socialite  marchande,  d'autant  que  l'habitat  urbain 
apparaît  comme  une  contrainte  à  la  reconstitution  en  l'état  des  configu- 
rations familiales  élargies  telles  qu'on  les  retrouve  dans  les  campagnes. 

Comme  implication  sur  les  solidarités  familiales,  la  tendance  sera  à  leur 
désagrégation-altération  et  en  conséquence  à  la  diminution  de  leurs 
capacités  d'absorption  du  chômage. 

b)  Au  niveau  global,  le  coefficient  de  dépendance  a  atteint  le  rapport  de 
plus  de  cinq  personnes  pour  un  occupé  (en  fait  5,5).  Ce  coefficient  très  élevé 
tient  à  la  faiblesse  du  taux  d'activité  (près  de  23  %),  l'un  des  plus  (sinon  le 
plus)  faibles  dans  le  monde  en  raison  de  la  jeunesse  de  la  population  et  du 
faible  taux  d'activité  des  femmes  (environ  3,6  %  d'après  le  RGPH  87  in 
Données  statistiques  n°  92). 

Ces  rapports,  au  niveau  national,  cachent  une  hétérogénéité  très 
marquée  entre  les  différentes  catégories  de  la  population. 

En  ce  qui  concerne  les  ménages  qui  font  face  au  chômage,  nous  n'avons 
malheureusement  pas  de  données  suffisantes  pour  évaluer  ces  ratios. 
Cependant,  nous  savons  déjà  que  52,1  %  des  actifs  au  sein  des  ménages 
concernés  sont  au  chômage  alors  que  le  taux  national  est  de  21,7  %  (voir 
tab.  n°  5). 

L'ensemble  des  chômeurs  sont  en  fait  supportés  par  26,8  %  des 
ménages  comprenant  le  quart  des  occupés. 

Cette  distribution  qui  concentre  les  chômeurs  dans  une  catégorie  infime 
de  la  population  nous  permet  de  penser  que  nous  parvenons  déjà  au  seuil 
des  capacités  d'absorption  du  chômage  par  les  familles. 

c)  En  matière  de  pouvoir  d'achat,  nous  présagions  plus  haut  que  ce  sont 
les  couches  les  plus  pauvres  qui  supportent  le  plus  le  chômage.  Les  statis- 
tiques algériennes  ne  parviennent  malheureusement  pas  encore  à  saisir  de 
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façon  suffisante  la  distribution  des  revenus,  ni  encore  à  corréler  cette  distri- 
bution avec  la  répartition  des  ménages  selon  leurs  positions  face  au 
chômage. 

Nous  pouvons  néanmoins  remonter  au  tableau  n°  4  à  travers  lequel  il  est 
clair  que  ce  sont  les  CSP  inférieures  qui  supportent  le  plus  le  chômage. 

Ceci  dit,  il  faut  rappeler  que  dans  une  situation  de  stabilité  du  pouvoir 
d'achat,  l'augmentation  du  chômage  et  l'allongement  de  sa  durée  induisent 
une  baisse  du  niveau  de  vie  des  catégories  supportant  le  chômage. 

Que  serait-ce  alors  lorsque  la  détérioration  du  pouvoir  d'achat  est  annon- 
cée dans  les  projections  les  plus  optimistes  du  plan. 

Dans  ces  conditions,  la  tendance  à  la  baisse  du  pouvoir  d'achat  réduit  les 
capacités  des  familles  à  absorber  le  chômage  même  si  le  taux  et  la  durée  du 
chômage  se  stabilisent. 

d)  Considérant  les  situations  très  défavorables  des  différents  facteurs 
déterminant  la  capacité  sociale  d'absorption  du  chômage,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  ces  capacités  d'absorption  tendront  de  plus  en  plus  à  se 
restreindre,  faisant  baisser  ainsi  le  seuil  de  saturation  au  niveau  plus  bas 
que  supposé  actuellement.  De  plus,  à  travers  cet  examen  des  facteurs 
déterminant  la  capacité  d'absorption  du  chômage,  nous  nous  rendons 
compte  que  les  tensions  sociales  du  fait  du  chômage  ne  s'expriment  pas 
nécessairement  en  tant  que  telles. 

Du  fait  même  qu'elles  soient  absorbées  par  les  solidarités  familiales,  ces 
tensions  se  propagent  de  façon  accélérée  en  tensions  sociales  diffuses  qui 
se  manifestent  par  : 

-  la  multiplication  des  conflits  de  travail  pour  l'amélioration  du  pouvoir 
d'achat; 

-  le  développement  d'activités  informelles  de  spéculation  comme 
stratégie  familiale  alternative  dont  les  conséquences  économiques  appa- 
raissent dans  le  dérèglement  total  actuel  du  marché  ; 

-  la  tendance  à  l'éclatement  dans  le  déchirement  des  solidarités  fami- 
liales et  à  l'apparition  de  comportements  anti-sociaux  (criminalité,  vol,  etc.); 

-  la  tendance  à  l'effritement  des  valeurs  culturelles  qui,  comme  alternative 
à  la  faible  solidarité  organique,  fondent  la  socialisation,  ou  son  revers  la 
tendance  au  prosélytisme  religieux  refuge. 

Les  velléités  d'exil  et  cette  tendance  très  marquée  chez  les  jeunes  à 
prendre  en  dérision  leur  propre  algérianité  expriment  d'une  certaine  façon  la 
tendance  actuelle  à  la  désocialisation. 

e)  A  considérer  un  taux  de  20  %  de  chômage  comme  compatible  actuel- 
lement avec  la  stabilité  sociale,  ce  qui  ne  nous  semble  pas  évident  au 
regard  des  observations  qui  vont  suivre,  ce  taux  risque,  en  raison  de 
l'ensemble  des  aspects  que  nous  avons  tenté  de  décrire,  de  dépasser  de 
loin  le  seuil  correspondant  à  la  situation  sociale  en  l'an  2000. 
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3)  Autres  effets  pervers  de  l'absorption  du  chômage  par  les  solidarités 
familiales. 

L'absorption  du  chômage  par  les  solidarités  familiales  porte  en  elle 
d'autres  effets  pervers  tenant  à  la  nature  même  de  ces  solidarités. 

a)  Tout  d'abord,  la  stratégie  implicite  de  préservation  par  les  familles  de 
leur  configuration  élargie  servant,  entre  autres,  à  estomper  les  effets  du 
chômage  (voir  2.2)  induit  des  conséquences  économiques  inverses  au  fur  et 
à  mesure  qu'elle  se  développe. 

-  Au  niveau  des  familles  elles-mêmes,  nous  observons,  à  un  certain 
niveau  d'élargissement  de  la  famille,  une  inversion  de  tendance. 

Tableau  n°  8  :  complément  au  tableau  n°  5 
Taux  de  chômage  par  catégorie  de  ménage  selon  le  nombre  d'actifs.  Distribution  à 

partir  de  six  actifs 


Cat.  de  men.  par  nb.  d'actifs 

Taux  de  chômage 

6 

36 

7 

35,7 

8 

33,9 

9 

34,3 

10 

40,9 

11 

41 

taux  des  men. 

touchés  par  le  chômage 

52,1 

taux  national 

21,7 

Source  :  même  que  pour  tab.  n°  5. 


A  reprendre  la  distribution  des  taux  de  chômage  suivant  le  nombre 
d'actifs  du  ménage  (tab.  n°  5),  nous  nous  rendons  compte  qu'au-delà  de  la 
configuration  correspondant  a  huit  actifs,  la  tendance  du  taux  de  chômage 
est  à  l'accroissement. 

En  effet,  inadaptées  par  rapport  aux  structures  économiques  et  conditions 
de  vie  actuelles,  les  configurations  familiales  élargies,  tout  en  faisant  face 
par  leur  stratégie  implicite  aux  conditions  défavorables  (chômage  mais  aussi 
logement),  tendent  à  dégrader  encore  plus  leurs  conditions  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  s'élargissent  encore. 

On  parvient  ainsi  à  un  niveau  tel  de  promiscuité  et  de  raréfication  de 
l'espace  vital  domestique,  espace  physique  (par  exemple  les  situations  sont 
telles  que  des  roulements  sont  organisés  entre  les  membres  de  la  famille 
pour  l'utilisation  des  lits)  mais  aussi  latitude  individuelle,  que  nous  pouvons 
dire  que  la  stratégie  familiale  a  atteint  son  seuil  de  saturation. 
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Ce  seuil  très  inégal,  surtout  selon  le  degré  d'urbanisation  et  les 
conditions  de  vie  (plus  bas  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  et  plus 
élevé  au  sein  des  familles  plus  aisées),  se  fixe  à  l'échelle  nationale  au 
niveau  des  configurations  familiales  correspondant  à  huit  actifs. 

Au  niveau  national,  les  stratégies  familiales  face  au  chômage  induisent, 
de  par  leur  nature  nataliste,  le  fait  qu'elles  soient  de  plus  en  plus  pratiquées 
et  l'effectif  important  d'actifs  qu'elles  impliquent  ainsi  que  les  logiques 
qu'elles  entretiennent  (ce  dernier  aspect  mériterait  un  traitement  à  part),  une 
tendance  à  l'accroissement  du  taux  de  chômage  au  niveau  national. 


Tableau  n°  9  : 

Evolution  comparée  de  la  structure  des  ménages  touchés  par  le  chômage 

avec  celle  de  l'ensemble  des  ménages,  selon  le  nombre  d'actifs  du  ménage 


cat.  de  men./ 

Taux  de  chômage 

Taux  de  chôm. 

nb  d'actifs 

des  mén. 
touchés  par  le  chômaoe 

pour  l'ens.  des  men. 

1 

100 

12,88 

2 

58,2 

22,65 

3 

47,8 

26,67 

4 

42,3 

27,83 

5 

39,3 

27,38 

6 

36 

27,79 

7 

35,7 

24,6 

8 

33.9 

33.96 

9 

34,3 

34,26 

10 

40,9 

40,94 

11 

11 

40.98 

Taux  moyens 

52,1 

21,7 

Source  :  traitement  des  statistiques  du  RGPH  87  fournies  par  Données 
statistiques  n°  93,  ONS,  Alger. 


En  effet,  partant  d'un  niveau  de  chômage  très  élevé,  les  familles  touchées 
par  le  chômage  ont  tendance  à  prendre  des  configurations  de  plus  en  plus 
élargies  pour  atténuer  ce  taux.  L'accroissement  du  nombre  d'actifs 
qu'implique  ce  processus,  tout  en  diminuant  le  taux  de  chômage  des 
ménages  concernés  (dans  des  situations  n'ayant  pas  encore  atteint  le  seuil 
dont  nous  parlions  précédemment),  tend  à  relever  le  taux  de  chômage 
national  vers  le  niveau  le  plus  bas  observé  chez  les  ménages  touchés  par  le 
chômage. 
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Par  ailleurs,  au  fur  et  à  mesure  que  les  configurations  s'élargissent,  le 
taux  de  chômage  national  s'approche  de  celui  des  ménages  touchés  par  le 
chômage,  jusqu'à  se  confondre. 

A  intégrer  cette  observation,  nous  pouvons  déduire  que  si  les  solidarités 
familiales  atténuent  l'acuité  du  chômage  chez  les  catégories  défavorisées, 
ces  solidarités  tendent  à  aggraver  le  taux  de  chômage  au  niveau  national. 
Ainsi  donc,  l'absorption  du  chômage  par  les  solidarités  traditionnelles  appa- 
raît aussi  comme  source  d'aggravation  du  chômage  au  niveau  national. 

Certes,  l'étude  de  la  logique  selon  laquelle  se  déroule  ce  processus  reste 
à  approfondir.  Cependant  l'observation  nous  semble  déjà  d'une  importance 
capitale  pour  toute  tentative  d'approche  d'une  stratégie  alternative  de  soli- 
darité sociale  face  au  chômage. 

b)  Tabler  sur  les  solidarités  familiales  pour  atténuer  les  tensions  dues  au 
chômage  induit  des  effets  pervers  d'une  autre  dimension. 

En  effet,  si  elles  répondent  à  un  des  aspects  du  besoin  d'emploi,  à  savoir 
le  besoin  économique  d'entretien  du  chômeur,  les  solidarités  familiales 
n'assouvissent  pas  (ou  sinon  d'une  autre  manière)  l'autre  aspect  du  besoin 
d'emploi  qu'est  le  besoin  d'intégration  sociale. 

Cela  mérite  d'être  analysé  de  plus  près,  ce  que  nous  ne  pouvons  faire 
dans  le  cadre  limité  de  cet  essai.  Retenons  néanmoins  ces  quelques  hypo- 
thèses : 

-  L'intégration  sociale  dans  sa  forme  de  solidarité  organique  (Durkheim) 
évolue  de  façon  inverse  avec  les  résurgences  des  solidarités  segmentaires 
traditionnelles. 

-  Le  besoin  d'intégration  sociale,  ne  se  réalisant  pas  à  travers  une  solida- 
rité de  type  organique,  tend  à  se  réaliser  sous  la  forme  mécanique  comme 
besoin  d'une  conscience  collective  imperative,  c'est-à-dire  en  fait  d'un 
ensemble  de  croyances  et  représentations  communes  capables  de  régenter 
les  moindres  actes  de  la  conduite  sociale  et  de  réaliser  l'intégration  par  le 
nivellement  des  comportements  sociaux. 

Ces  hypothèses  nous  amènent  à  dire,  au-delà  du  sens  et  de  la  portée  de 
la  notion  de  stabilité  sociale,  que  le  chômage  constitue  un  phénomène  dont 
les  effets  sociaux  ne  peuvent  être  limités  aux  seules  expressions  explicites 
du  mouvement  social. 

Résultat  d'un  processus  socio-économique  plus  complexe  que  ne  le  font 
apparaître  les  analyses  économistes,  il  produit  en  Algérie  des  effets  écono- 
miques et  sociaux  diffus  mais  d'une  telle  ampleur  qu'ils  altèrent  et  compro- 
mettent le  processus  même  de  socialisation. 


Conclusion 

A  défaut  d'une  politique  conséquente  de  gestion  sociale,  l'objectif  de 
stabilité  du  taux  de  chômage  de  20  %  en  l'an  2000  table  implicitement  sur  la 
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capacité  de  la  société  à  absorber  eiie-même  spontanément  ce  niveau  de 
chômage,  capacité  qui  en  Algérie  tient  essentiellement  aux  solidarités 
familiales. 

Cependant,  si  ces  dernières  semblent  atténuer  les  effets  sociaux  du 
chômage,  en  fait  elles  ne  font  qu'altérer  leurs  expressions  sociales  en  les 
aggravant  jusqu'à  risquer  de  compromettre  le  processus  même  de  socia- 
lisation. 

Il  reste  aussi  qu'une  politique  conséquente  de  protection  sociale  contre  le 
chômage  n'est  pas  chose  aisée  dans  les  conditions  très  contraignantes  de 
l'économie  algérienne.  En  effet,  derrière  les  problèmes  de  financement  se 
cache  toute  la  question  de  la  capacité  productive  de  la  société,  question 
problématique  à  l'origine  de  la  renonciation  à  l'objectif  classique  du  plein- 
emploi  et  dont  l'analyse  renvoie  à  d'autres  travaux  au  sein  desquels  les 
résurgences  des  solidarités  segmentaires  traditionnelles  ne  sauraient,  ici 
aussi,  être  omises. 


INT,  Draria 
Octobre  1990 
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LE  CHEIKH  ET  LE  PATRON 


Ahmed  Henni 


Dans  l'économie  canonique,  l'acte  de  production  se  traduit  par  une 
combinaison  binaire  des  acteurs  sociaux  :  patrons  d'une  côté  (employeurs 
publics  ou  privés),  et  salariés  de  l'autre.  Cette  combinaison,  articulée  autour 
d'une  technique,  est  hiérarchisée  afin  que  les  forces  individuelles  de  travail 
deviennent  force  sociale  de  production. 

L'effectivité  sociale  de  cette  forme  se  traduit  par  le  volume  d'objets  fabri- 
qués et  aptes  à  un  usage  social.  Cette  relation  est  une  production  au  double 
sens  de  production  d'un  volume  d'objets  et  production  d'une  position 
sociale.  L'économique  canonique  permet,  par  le  biais  d'un  volume  de 
choses,  d'obtenir  une  position  sociale  (capitaliste  ou  ouvrier)  liée  à  la 
quantité  de  choses  produites.  Cette  production  double  est  en  même  temps 
reproduction  sociale.  La  performance,  en  termes  de  positions  sociales,  est 
liée  à  une  performance  dans  la  production  de  choses.  Celle-ci  est  la 
condition  de  celle-là. 

Certes,  dans  l'économique  réel,  la  position  sociale  peut  être  acquise  par 
d'autre  biais  :  le  politique.  Mais  l'ascension  par  le  politique  est  elle-même, 
souvent,  conditionnée  par  un  volume  de  choses  préalablement  acquises  ou 
certaines.  Quand  il  ne  finance  pas  sa  campagne  électorale,  l'élu  se  la  fait 
financer  par  ceux  qui  sont  performants  dans  la  production  des  choses.  Bref 
la  performance  dans  la  production  de  choses  conditionne  toute  production  et 
reproduction  de  position  sociale. 

En  termes  techniques,  nous  pourrions  dire  que  la  performance  sur  le 
marché  des  biens  et  services  produit  la  performance  sur  le  marché  des 
situations  sociales.  En  retour,  une  bonne  situation  sociale  favorise  la  perfor- 
mance sur  le  marché  des  biens  (dialectique  du  politique  et  de  l'économique, 
dialectique  du  social  et  de  l'économique  ou  autrement  dit  on  ne  prête  qu'aux 
riches.  Mais,  auparavant,  il  convient  de  devenir  riche).  L'accès  au  marché 
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des  biens,  c'est-à-dire  la  consommation  ou  même  l'investissement,  s'ils 
peuvent  être,  exceptionnellement,  favorisés  par  la  position  sociale,  sont 
conditionnés,  en  général,  par  une  performance  dans  la  production.  J.B.  Say, 
économiste  français  du  XVIIIè  siècle,  disait  que,  dans  l'économique 
canonique,  "les  produits  s'échangent  contre  des  produits".  Il  convient  de 
produire  soi-même  pour  avoir  accès  au  produit  des  autres. 

Il  importe  peu  ici  de  savoir  qui  est  le  véritable  producteur  du  capitaliste  ou 
de  l'ouvrier.  L'essentiel  est  de  savoir  que  la  combinaison  sociale  hiérar- 
chisée capitaliste-ouvriers  devient,  en  raison  de  l'usage  d'une  technique, 
force  productive  sociale.  Ceci  lui  permet  d'être  performante  sur  le  marché 
des  biens  et  de  donner  à  chacun,  capitaliste  ou  ouvrier,  une  position  sociale 
qui  leur  permet,  en  retour,  d'accéder  en  tant  qu'individus  différenciés  à  ce 
même  marché  des  biens.  Il  semble  clair  que  les  positions  sociales  du 
capitaliste  ou  des  ouvriers  dépendent  de  la  performance  de  la  combinaison 
sociale  qu'ils  constituent  et  qui  leur  permet  de  produire  un  volume  défini  de 
choses. 

Plus  l'ouvrier  produit  beaucoup  et  bien,  plus  il  a  des  chances  de  progres- 
ser dans  l'échelle  d'usine  mais  aussi  plus  il  a  des  chances  d'avoir  un 
meilleur  salaire  donc  une  meilleure  position  sociale  extérieure  à  l'usine  et 
un  meilleur  accès  au  marché  des  biens  et  services.  Efficace  sur  le  marché 
des  biens  et  services  comme  offreur,  il  acquiert  une  position  sociale  qui  lui 
permet  de  mieux  intervenir  sur  ce  marché  comme  demandeur,  ce  qui 
renforce  sa  position  sociale  si  cette  demande  est  destinée  à  être  redis- 
tribuée. Pour  que  cette  redistribution  puisse  exister  et  renforcer  la  position 
sociale  de  l'individu,  il  convient  qu'il  soit,  au  préalable,  efficace  comme 
offreur  sur  le  marché  des  biens.  Cependant  cette  redistribution  a  des  limites. 
L'individu  ouvrier  ne  peut  en  principe  pas  redistribuer,  sauf  à  son  entourage 
immédiat  (femme  et  enfants).  Par  contre,  le  capitaliste,  lui,  peut  redistribuer. 

Mais  il  ne  peut  le  faire  comme  il  l'entend,  étant  tenu  par  les  contraintes  de 
reproduction  de  sa  performance  dans  la  production  des  choses.  Il  doit 
investir.  Cet  investissement  est  l'occasion  d'une  redistribution  sociale, 
l'embauche  de  nouveaux  salariés.  Cependant,  cette  embauche  n'est  pas  en 
réalité  redistribution  car  elle  n'est  pas,  en  règle  générale,  constitutive  de 
clientèle  au  sens  strict  mais  de  force  sociale  temporaire,  le  temps  de  la 
production.  Le  capitaliste  reproduit  sa  position  sociale  non  pas  par  une 
redistribution  généralisée  de  ses  gains  mais  par  leur  réinvestissement.  Il 
n'en  redistribue  qu'une  faible  part,  notamment  a  des  fins  de  financement  de 
partis  politiques  et,  même  dans  ce  cas,  il  ne  redistribue  pas  directement  aux 
électeurs  en  tant  que  clients  individuels.  Sa  position  sociale  tient  à  une 
redistribution  institutionnelle  :  l'usine  où  s'opère  l'investissement  et 
l'embauche  de  nouveaux  ouvriers,  l'Etat  (par  le  fisc)  qui  assure  en  tant 
qu'institution  la  redistribution  permettant  la  reproduction  du  système  et  les 
partis  qui,  en  tant  qu'institutions,  produisent  des  élus  clients. 

Ces  procédures  de  redistribution  vont  nous  permettre  de  mieux  situer  la 
différence  qui  existe  entre  le  capitaliste  canonique  et  le  patron  privé  (et 
même  public)  dans  les  sociétés  sous-développées. 
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Les  gains  réalisés  par  ce  type  de  patron  restent  soumis  au  principe  d'une 
redistribution  individualisée  constitutive  de  clientèle.  Il  n'existe  pas 
d'institution  médiatisant  la  redistribution  et  assurant  une  reproduction 
d'ensemble  du  système.  Chaque  patron  vise  d'abord  sa  propre  reproduction 
individuelle.  Sa  vraie  "force"  sociale  n'est  pas  tirée  de  la  combinaison 
hiérarchisée  qu'il  constitue  avec  ses  ouvriers  mais  de  la  combinaison 
sociale  qu'il  constitue  avec  sa  clientèle. 

Tout  d'abord,  l'usine  n'est  pas  une  institution  de  redistribution  temporaire 
mais  permanente.  Le  corps  des  ouvriers  est  en  réalité  un  corps  de  clients  au 
sens  strict.  L'embauche  est  ici  manière  de  redistribution  et  recrutement  de 
clientèle. 

En  effet,  la  combinaison  sociale  à  constituer  n'est  pas  conditionnée  par  le 
volume  de  biens  produits,  par  la  performance  de  production,  mais  par 
l'existence  même  de  l'usine  en  tant  qu'instrument  d'intervention  sociale  par 
le  biais  des  biens. 

Il  s'agit  avant  tout  de  préserver  l'existence  de  l'usine  non  pas  par  une 
performance  productive  et  une  efficacité  sur  le  marché  des  biens  et  plus  tard 
un  élargissement  aboutissant  au  monopole,  mais,  partant  déjà  d'une 
situation  de  quasi-monopole,  par  la  stabilisation  des  approvisionnements  et 
des  salariés. 

L'action  vis-à-vis  des  approvisionnements,  quand  ils  sont  importés, 
s'assimile  à  une  action  visant  à  reproduire  l'autorisation  d'activité,  c'est-à- 
dire  l'existence  même  de  l'usine.  L'une  et  l'autre  consistent  à  se  constituer 
une  clientèle  parmi  les  pourvoyeurs  d'autorisations  d'exercer  et  de 
s'approvisionner.  Ces  actions  absorbent  une  bonne  part  des  gains  redis- 
tribués et  s'assimilent  à  un  investissement  dans  l'Economique  canonique. 

L'action  vis-à-vis  des  ouvriers  consiste  à  les  fidéliser  pour  qu'ils  ne 
provoquent  ni  arrêt  de  travail,  ni  fuite  de  secrets  de  fabrication,  ni  sabotage 
du  rare  matériel  obtenu  difficilement  et  difficilement  renouvelable,  ni  gaspil- 
lage de  matières,  ni  freinage  ou  vol.  Comme  il  ne  peut  être  question  de  les 
fidéliser  par  le  salaire,  tout  accroissement  de  la  masse  salariale  diminuant 
les  gains,  il  convient  de  les  clientéliser. 

Cette  action  se  traduit,  dans  certains  cas,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  par  le  recrutement  de  salariés  peu  ou  prou  liés  au  clan  ou  à  la  tribu  ou  à 
la  région  du  patron.  Elle  consiste  également  à  redistribuer  aux  ouvriers  une 
partie  de  l'impôt  religieux  canonique  en  plus  d'avantages  matériels  épiso- 
diques  comme  la  participation  aux  frais  de  mariage  ou  de  pèlerinage,  etc. 
Elle  est  renforcée  quand  le  patron  montre  que  cette  forme  d'action  n'est  pas 
intéressée  mais  procède  de  l'être  même  du  patron.  Régler  les  problèmes  de 
ses  ouvriers  en  intervenant  ici  ou  là  personnellement,  être  un  homme  reli- 
gieux, de  bonnes  moeurs,  sachant  choisir  le  mode  d'ostentation  qu'il 
convient  (construire  une  villa  plutôt  que  de  festoyer),  font  du  patron  un 
cheikh  dont  les  employés  sont  les  clients. 

De  même,  à  l'extérieur  de  l'usine,  la  redistribution  est  constitution  de 
clientèle  individualisée.  On  ne  finance  pas  des  institutions  (partis,  fonda- 
tions, oeuvres  charitables),  on  donne  ou  règle  les  problèmes  à  des  indivi- 
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dus.  C'est  cette  redistribution  qui  confère  la  position  sociale.  Etre  riche  et  ne 
pas  redistribuer  ne  confère  aucune  position  sociale  d'importance.  Le  patron 
ne  doit  pas  considérer  ses  gains  comme  individuels  et  en  faire  ce  qu'il  veut 
(festoyer,  voyager).  Il  doit  comprendre  que  sa  situation  n'est  possible  et 
reproductible  que  grâce  à  la  "force"  sociale  de  son  réseau  de  clients.  Son 
efficacité  sur  le  marché  des  biens  est  due  à  cela.  Elle  ne  provient  pas  de  sa 
performance  dans  la  production.  Au  contraire,  s'il  ne  visait  que  la  perfor- 
mance dans  la  production  en  espérant  se  bâtir  une  position  sociale  par  cette 
seule  efficacité,  par  le  seul  volume  de  choses  produites,  il  échouerait. 
Premièrement  parce  que  l'initiative  même  d'une  production  dépend  de  la 
"force"  sociale  et  que  la  reproduction  de  la  production  de  choses  dépend 
également  de  cette  force  du  réseau  de  clientèle.  La  performance  qui  donne 
la  situation  sociale  n'est  pas  celle  qui  consiste  à  avoir  le  maximum  de  clients 
sur  le  marché  des  biens,  mais  le  maximum  de  clients  sur  le  marché  des 
situations.  La  vraie  performance  n'est  pas  économique  mais  sociale.  Le 
marché  des  situations  commande  alors  le  marché  des  biens.  Le  patron  doit 
être  cheikh  avant  d'être  capitaliste. 

Ces  règles  d'action  ne  sont  pas  propre  au  chef  d'entreprise,  mais  à 
n'importe  quel  chef.  N'est  reconnu  comme  chef  et  jouit  d'un  ascendant  sur 
sa  famille,  son  entreprise,  son  administration  que  celui  qui  est  capable  de  : 
1)  prendre  en  charge  personnellement  les  problèmes  de  ses  proches, 
employés  ou  subordonnés  -  souvent  sans  aucune  incidence  financière 
négative  pour  lui,  car  il  ne  s'agit  le  plus  souvent  que  d'obtenir  des  "papiers", 
inscrire  un  enfant  à  l'école,  etc.;  2)  de  leur  permettre,  par  son  pouvoir, 
d'améliorer  leur  statut  social  et  leur  faciliter  par  un  moyen  social  d'accéder 
au  marché  des  biens  et  non  pas  sur  le  critère  de  leur  propre  performance  de 
production,  c'est-à-dire  le  chef  qui  entre  dans  la  communauté  d'intérêts  et 
qui  ne  développe  pas  les  conflits  d'intérêts  ou  leur  représentation;  3)  d'être 
un  idéal-type  correspondant  dans  l'apparence  publique  qu'il  donne  à  leur 
surmoi  (sa  vie  privée,  si  elle  est  discrète,  importe  peu). 


Efficacité  matérielle  et  rapports  confrériques 

Si  nous  pouvons  observer  que  les  relations  sociales  -  au  bureau,  à 
l'usine,  dans  la  rue  -  tendent  à  se  conformer  ou  à  reconstituer  le  mode 
confrérique,  cela  nous  conduit  à  la  proposition  suivante  :  les  individus  se 
représentent  le  mode  confrérique  comme  le  seul  apte  encore  à  leur  procurer 
les  positions  sociales  les  meilleures.  Sans  appui  confrérique,  ils  ne  sont 
rien. 

D'où  les  multiples  pratiques  de  préservation  et  consolidation  des  réseaux 
confrériques  observées  aussi  bien  à  travers  les  stratégies  d'alliances  matri- 
moniale et  politique  qu'à  travers  les  stratégies  de  recrutement  ou  de 
promotion  dans  les  entreprises.  Le  rapport  confrérique  joue  davantage  lors 
d'un  recrutement  que  le  rapport  salarial. 
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Ces  stratégies  ont  des  effets  sociaux;  ils  confèrent  une  position  sociale  et 
des  effets  matériels,  ils  procurent  des  salaires,  des  privilèges  attachés  aux 
fonctions  et  des  sources  d'enrichissement  matériel.  Toutes  sortes 
d'attributions,  d'autorisations,  de  licences,  dont  les  effets  matériels  sont 
notables,  sont  obtenues  plus  aisément  dans  le  cadre  confrérique  que  dans 
le  cadre  bureaucratique  rationalisé. 

Cela  va  même  jusqu'aux  petites  choses  quotidiennes  où  la  confrérie 
instrumentasse  la  position  sociale  de  ses  membres  pour  obtenir  ces  menues 
choses  que  sont  produits  alimentaires,  biens  durables,  petits  passe-droit, 
etc.  A  la  limite,  on  peut  observer  une  instrumentalisation  de  l'unité  elle- 
même  (entreprise,  administration)  que  dirige  le  membre  de  la  confrérie. 
Cette  instrumentalisation  a  toujours  des  effets  matériels  petits  ou  grands. 
Mais  ces  relations  confrériques  à  effets  matériels  ne  sont  pas  des  relations 
économiques. 

Venons-en,  maintenant,  aux  effets  matériels  dans  les  relations  de  produc- 
tion. Le  rapport  confrérique  est  un  rapport  de  confiance.  Recruter  un  membre 
de  la  confrérie,  c'est  accroître  les  chances  de  "bien  faire  tourner  la  maison". 
L'intéressement  est  matériel  -  verser  un  salaire  -  et  symbolique  :  renforcer 
sa  position  vis-à-vis  de  la  confrérie  en  accroissant  sa  propre  clientèle.  Plus 
sa  position  sociale  est  dispensatrice  d'emplois  ou  d'avantages,  plus 
l'individu  est  considéré  et  se  considère  comme  le  "cheikh"  de  la  tribu,  seul 
capable  de  maîtriser  l'économique  apparent  et  en  faire  un  instrument  de 
renforcement  de  sa  confrérie  et  de  lui-même.  Car  plus  sa  confrérie  est  forte, 
plus  elle  occupe  des  positions  sociales  nombreuses  et  variées,  plus 
l'individu  lui-même  a  des  chances  de  renforcer  sa  propre  position  sociale  et 
son  envergure  de  "cheikh". 

Le  cheikh  moderne  est  celui  qui,  plongé  dans  le  système  bureaucratique 
et  les  rapports  salariaux,  réussit  à  en  assurer  le  fonctionnement  sur  le  mode 
confrérique. 

Et  ceci  devient  très  clair  dans  les  entreprises.  La  proposition  avancée  ici 
est  assez  paradoxale  :  l'hypothèse  est  que  plus  le  mode  confrérique  est 
pregnant,  plus  les  rapports  salariaux  sont  efficaces  matériellement. 

Le  mode  confrérique  ne  peut  jouer  à  l'efficacité  pour  l'entreprise  que  si 
elle  est  aussi  efficace  pour  la  confrérie.  Nous  aurons  alors  deux  classes 
d'entreprises  :  celles  dont  la  nature  et  la  taille  permettent  de  concilier,  au 
moins  dans  la  représentation,  renforcement  de  l'entreprise  et  renforcement 
de  la  confrérie;  et  celles  dont  la  nature  et  la  taille  ne  permettent  pas  une  telle 
conciliation. 

Les  grandes  entreprises  -  ou  administrations  -  sont  obligées,  de  par  leur 
taille,  de  recruter  dans  différentes  confréries.  On  y  observe  alors  des  luttes 
confrériques  visant  le  contrôle  hégémonique  de  l'entreprise  -  ou  de 
l'administration  -  qui  entravent  l'efficacité  matérielle  des  rapports  salariaux, 
ou  le  fonctionnement  rationnel  de  l'organisation. 

Les  petites  entreprises  -  ou  administrations  -  ont  davantage  de  possibi- 
lités de  recruter  dans  une  seule  confrérie  et  de  faire  fonctionner  les  rapports 
salariaux  sur  le  mode  confrérique. 
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C'est  ainsi  que  nous  pouvons  expliquer  l'apparente  efficacité  de 
certaines  entreprises  privées.  De  par  leur  taille,  de  par  leur  mode  de  recru- 
tement, elles  deviennent  l'instrument  de  prolongement  et  d'extension 
confrérique  dans  la  société.  Le  rapport  salarial  n'y  est  pas  paternaliste  mais 
confrérique.  L'ouvrier  s'y  représente  comme  agent  de  consolidation  du 
pouvoir  et  de  la  position  sociale  qu'acquiert  son  patron,  son  "cheikh".  Les 
patrons,  d'un  type  particulier,  sont  de  vrais  cheikhs.  Ils  n'intéressent  l'ouvrier 
que  symboliquement  :  pouvoir  de  donner  un  emploi  et  un  salaire  à  un 
membre  de  la  confrérie,  gestes  symboliques  gratifiants  :  rigueur  morale  au 
sein  de  l'entreprise,  rapports  confrériques,  redistribution  sur  le  mode  confré- 
rique (prise  en  charge  des  cas  spectaculaires  de  maladie,  contribution  aux 
mariages,  présences  à  ces  mariages  ou  aux  enterrements,  gratifications 
prenant  la  forme  de  distribution  de  la  dîme  religieuse  ou  de  prise  en  charge 
des  frais  de  pèlerinage,  etc.). 

Dans  une  perspective  européenne,  nous  dirions  que  c'est  du  paterna- 
lisme. Rien  n'est  plus  faux.  Ce  n'est  pas  une  relation  d'un  individu  à  un  autre 
individu,  qui  lui  est  étranger,  sur  le  mode  paternaliste.  C'est  plus  que  ça. 
C'est  la  relation  d'un  frère  promu  à  un  autre  frère  en  voie  de  promotion  en 
vue  de  la  promotion  sociale  de  toute  la  confrérie.  Et  cette  promotion  par 
degrés  n'est  possible  que  grâce  à  une  faveur  divine  pouvant  assurer 
l'élection  de  toute  la  confrérie  à  travers  l'élection  du  premier  promu.  Et  c'est 
celui-ci,  celui  qui  a  eu  l'intelligence,  sinon  la  lumière,  d'instrumentaliser  les 
rapports  salariaux  et  le  mode  économique  à  son  propre  bénéfice  et,  par 
suite  au  bénéfice  de  la  confrérie,  qui  devient  le  nouveau  cheikh.  Il  devient  un 
nouveau  centre  de  redistribution  matérielle  et  de  redistribution  symbolique. 
Son  ouvrier  n'en  est  pas  un.  C'est  son  frère  et  client  qui,  certes,  attache  de 
l'importance  au  salaire,  mais  plus  d'importance  encore  à  la  sécurité  confré- 
rique, à  la  redistribution  matérielle  et  symbolique. 

Cette  condition  de  l'efficacité  matérielle  confrérique  exige  de  la  part  du 
"patron"  un  comportement  particulier.  Il  doit  rendre  des  comptes  symboli- 
quement à  la  confrérie.  Si  la  confrérie  le  renforce  matériellement  par  le 
travail  efficace  de  ses  "ouvriers",  elle  attend  de  lui,  en  retour,  plus  de  pouvoir 
matériel  et  symbolique  pour  elle-même.  On  peut  alors  observer  ces  "patrons" 
retournant  périodiquement  au  "siège"  de  la  confrérie  pour  s'y  acquitter 
d'obligations  symboliques  et  matérielles.  On  est  loin  du  paternalisme. 

De  plus,  ces  "patrons"  le  sont  moins  sur  le  plan  hiérarchique  salarial. 
Certes,  ils  sont  des  patrons  dans  la  hiérarchie  économique  et  salariale  et 
tirent  tout  le  bénéfice  possible  de  cette  position.  Mais,  eux-mêmes,  et  leurs 
employés,  sinon  la  confrérie  tout  entière,  se  les  représentent  comme  des 
"patrons"  au  sens  confrérique.  Leur  parole,  leurs  ordres  s'autorisent  davan- 
tage du  rapport  confrérique  que  du  versement  d'un  salaire.  Ils  évitent  ainsi 
les  conflits  qu'engendre  une  hiérarchie  salariale  explicitée.  Le  patron  au 
sens  confrérique  se  doit  donc  à  des  signes  extérieurs  de  comportement  lui 
conférant  ce  statut.  La  consommation  qu'il  peut  s'autoriser  est  codifiée.  Ses 
ouvriers  n'admettraient  pas  que  la  richesse  qu'ils  créent  pour  lui  soit  dila- 
pidée dans  une  consommation  de  débauche.  Autrement,  c'est  le  conflit  et  le 
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rapport  salarial  qui  reprend  de  la  consistance.  Le  contrôle  de  l'usage  de  la 
force  de  travail  a  pour  contrepartie  une  contrôle  symbolique  de  l'usage  de  la 
richesse  qu'elle  contribue  à  créer.  Certes,  on  admettra  facilement  que  c'est 
un  marche  de  dupes,  un  rapport  "irrationnel",  car  si  le  "patron"  s'approprie 
effectivement  l'usage  de  la  force  de  travail,  ses  ouvriers,  eux,  ne  peuvent 
s'approprier  la  richesse  qu'il  accumule. 

Cependant,  cette  "irrationalité"  n'en  est  une  que  dans  le  cadre  d'un 
paternalisme  propre  au  rapport  salarial  sur  le  mode  économique.  La  repré- 
sentation de  ce  marché  se  fait  ici  autrement.  Personne  ne  se  représente 
comme  "dupe".  Et  personne  n'est  assez  idiot  pour  se  représenter  comme 
"dupé"  et  accepter  de  le  demeurer.  Ce  serait  prendre  ces  "ouvriers"  pour  des 
êtres  diminués,  attendant  encore  les  "lumières"  de  la  "rationalité"  pour 
échapper  à  ce  marché.  Ils  se  considèrent,  au  contraire,  en  voie  de  promotion 
sociale  grâce  à  la  promotion  de  l'un  des  leurs. 

Si  notre  hypothèse  est  vraie,  ceci  voudrait  dire  que  les  entreprises 
réussissant  à  capturer  le  maximum  du  revenu  social  sont  celles  aptes  à 
instrumentaliser  les  rapports  bureaucratiques  et  salariaux  dans  un  cadre 
confrérique.  Autrement,  les  rapports  salariaux  sont  globalement  inefficaces 
mais  restent  toujours  instrumentalisés  individuellement.  Tout  individu 
cherchera,  pour  lui-même  et  pour  sa  confrérie,  à  tirer  le  maximum  de 
l'entreprise  où  il  travaille.  Individuellement  les  gens  peuvent  être  efficaces 
matériellement.  Ils  instrumentalisent  pour  ce  faire  l'entreprise  où  ils 
travaillent.  Et  toute  confrérie  cherche  à  placer  l'un  de  ses  membres  dans  une 
entreprise  ou  organisation  pour  l'instrumentaliser  à  son  profit.  La  seule 
situation  où  l'intérêt  de  l'entreprise  sera  sauvegardé  est  celle  où  les  indi- 
vidus verront  que  la  maximisation  du  résultat  de  leur  entreprise  se  confond 
avec  la  maximisation  de  leur  propre  avantage  individuel  et  confrérique. 

Quand  les  entreprises  sont  dirigées  par  des  managers  coupés  de  toute 
relation  confrérique,  il  y  a  alors  convergence  entre  l'efficacité  d'entreprise  et 
la  promotion  sociale  de  l'individu.  A  condition  que  celui  qui  décide  de  la 
promotion  de  ce  manager  soit  lui-même  coupé  de  toute  relation  confrérique. 
Ce  qui  n'est  pas  toujours  le  cas.  il  advient  alors  que  l'identification  des 
intérêts  de  l'entreprise  avec  ceux  de  l'individu  ne  s'opère  plus.  Il  ne  sert  à 
rien  d'obtenir  le  maximum  d'efficacité  dans  une  entreprise  si,  en  fin  de 
compte,  la  promotion  sociale  s'obtient  par  affinité  confrérique. 

Modèle  weberien  et  modèle  confrérique 

L'hypothèse  avancée  ici  est  que  le  rapport  salarial  ne  fonctionne  pas  sur 
le  mode  économique  (comme  producteur  d'un  capital-valeur  d'échange) 
mais  fonctionne  sur  le  mode  confrérique.  Que  produit-il?  Son  efficacité 
matérielle  n'est  pas  à  mettre  en  doute  quand  il  est  soumis  au  mode  confré- 
rique. Produit-il  également  du  "capital"?  Les  valeurs  d'échanges  produites 
dans  le  cadre  du  rapport  salarial  sur  le  mode  confrérique  sont-elles  "capital" 
en  mouvement  et  de  quel  "capital"  s'agit-il? 
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Le  "capital"  produit  est  un  capital-réseau,  un  stock  de  relations. 
L'existence  de  ces  relations  amplifie  la  production  matérielle  de  valeurs 
d'échange.  Elle  assure  une  reproduction  élargie.  Plus  les  relations  sont 
nombreuses  et  pertinentes  -  efficaces  dans  l'obtention  d'autorisations, 
licences  d'importation,  passe-droits  -  plus  les  possibilités  d'élargissement  et 
d'extension  de  la  production  de  l'entreprise  s'accroissent. 

C'est  le  réseau  de  relations  qui  permet  : 

1)  D'assurer  le  recrutement  de  membres  de  la  confrérie  et  d'assurer 
l'efficacité  matérielle  de  la  mise  en  oeuvre  d'un  rapport  salarial  sur  le  mode 
confrérique. 

2)  D'assurer  l'accroissement  de  l'activité  de  l'entreprise  par 
l'accroissement  de  l'approvisionnement  en  équipement  et  matières 
premières.  Ce  n'est  pas  l'accroissement  du  volume  de  production  qui 
engendre  l'accroissement  de  cet  équipement  ou  du  volume  de  ces  matières 
premières.  Le  volume  de  capital  constant  n'est  pas  lié  à  la  valeur  d'échange 
produite  mais  à  la  pertinence  et  à  la  variété  des  "relations"  du  chef 
d'entreprise.  Une  entreprise  peut  accroître  son  volume  de  valeurs  d'échange 
sans  pour  autant  pouvoir  accroître  son  "capital  constant".  Pour  le  faire,  il  lui 
faudra  obtenir  des  autorisations.  Il  lui  faudra  donc  au  préalable  "investir" 
dans  un  réseau  de  relations.  L'investissement  sera  minimum  quand  ce 
réseau  est  composé  de  membres  de  la  confrérie.  Il  sera  maximum  si  ce 
réseau  n'est  composé  que  d'étrangers  à  la  confrérie.  Pour  minimiser  son 
investissement  dans  le  réseau,  le  chef  d'entreprise  aura  tendance  à  recher- 
cher et  appuyer  le  "placement"  de  membres  de  sa  confrérie  dans  les 
"places"  à  signature  autorisée  et  autorisante.  Ce  "placement"  en  est  vérita- 
blement un  au  sens  de  placement  susceptible  d'engendrer  en  retour  des 
effets  matériels.  Ceux-ci  sont  directs  (avantages  issus  d'autorisations)  ou 
indirects  (avantages  issus  de  non-autorisation  à  autrui).  Mais  avant  de  voir 
comment  tout  ceci  s'articule  dans  une  double  matrice  de  redistribution 
matérielle  et  de  redistribution  symbolique,  nous  allons  essayer  d'éclairer  la 
différence  entre  ce  mode  de  production  de  valeurs  d'échange  et  le  mode 
capitaliste  tel  que  canonisé  par  l'économie  politique  bourgeoise  euro- 
péenne. 

Schématisons  brièvement.  Que  nous  dit  cette  économie  politique?  Le 
capital  est  valeur  d'échange  pour  elle-même.  Cette  valeur  d'échange  est  en 
mouvement  dans  un  procès  matériel  de  production  et  d'échange  qui  cristal- 
lise le  travail  sous  forme  matérielle  en  se  l'assujettissant.  Le  procès  est  un 
mouvement  de  reproduction  et  d'accumulation  matérielles  élargies  sous 
peine  d'auto-négation.  Pour  qu'elle  soit  capital,  la  valeur  d'échange  doit  se 
reproduire  en  s'accumulant.  Pour  cela,  elle  doit  s'opposer  (nier)  l'existence 
de  son  contraire  (l'activité  existentielle  de  l'homme)  en  la  matérialisant  et  la 
transformer  en  travail  cristallisé  dans  la  matière,  en  capital. 

Grossièrement,  sous  forme  de  symboles,  si  C  est  le  "Capital  constant" 
(équipement,  matières,  etc.),  si  Vest  le  "capital  variable"  (argent  destiné  à 
acheter  l'activité  humaine  pour  la  cristalliser  matériellement  sous  forme  de 
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travail)  et  si  pi  est  la  "plus  value"  apparue  lors  de  ce  procès,  alors  la  valeur 
d'échange  produite  est  : 

m  =  C  +  V  +  pi 

Cette  valeur  d'échange  n'existe  que  si  elle  se  reproduit  par 
l'accumulation.  Une  partie  d'elle-même  va  donc  se  transformer  en  capital 
additionnel  de  et  dv  pour  produire  un  supplément  de  valeur  dm. 

La  séquence  de  fonctionnement  n°2  est  alors  : 

(c  +  de)  +  (v  +  dv)  +  (pi  +  dpi)  =  m  +  dm 

La  condition  pour  que  ceci  se  produise  est  que  de  +  dv  soient  prélevés 
sur  la  valeur  d'échange  m  pour  fonctionner  dans  la  séquence  2  comme 
capital.  Il  faut  donc  qu'une  partie  de  m  (ou  de  pi)  serve  à  acheter  des  équi- 
pements et  matières  additionnelles  ainsi  que  de  la  force  de  travail  addition- 
nelle. Ceci  implique  : 

1)  Que  ces  équipements  et  matières  existent  et  soient  librement 
disponibles. 

2)  Que  le  travail  est  "abstrait",  indifférencié.  Seule  sa  quantité  compte.  Le 
travail  n'est  pas  rattaché  à  un  individu  identifié  (x  de  telle  famille  ou  village) 
mais  une  fonction  et  une  quantité  (un  ajusteur).  C'est  ce  que  l'économie 
politique  a  désigné  par  "travail  socialement  nécessaire".  Ce  travail  est  donc 
une  quantité  abstraite  de  l'activité  d'individus  indifférenciés,  sans  identité 
personnelle,  mais  doués  d'une  fonction.  Leur  nom  n'importe  pas.  C'est  leurs 
qualification  et  fonction  qui  importent.  C'est  donc  un  travail  "bureaucratisé" 
au  sens  weberien. 

Admettons  que  nous  soyons  dans  une  société  où  de  et  dv  ne  sont  pas 
disponibles  et  achetables  librement.  Pour  ce  faire,  il  faudrait  les  importer  et 
obtenir  une  autorisation.  Admettons  de  plus  que  l'efficacité  de  la  relation 
hiérarchique  dans  le  procès  de  travail  dépend  de  l'identité  des  personnes  et 
non  de  leur  fonction. 

La  première  conséquence  en  est  qu'on  ne  peut  pas  transformer  une 
partie  de  la  valeur  d'échange  en  équipements  et  matières.  La  transformation 
d'une  partie  de  la  valeur  d'échange  en  capital  est  bloquée.  Elle  dépend 
d'une  signature  autorisée  et  non  d'un  marché  et  d'une  production.  Si 
l'entrepreneur  ne  peut  faire  appel  à  une  telle  signature,  il  ne  peut  plus 
accumuler  du  capital.  Il  s'enrichit  au  lieu  d'accumuler.  Ce  n'est  pas  un 
"capitaliste"  car  la  valeur  d'échange  en  mouvement  ne  peut  pas  fonctionner 
comme  "capital".  Pour  qu'elle  puisse  le  faire,  il  faut  que  la  signature  dispa- 
raisse. Autrement,  cette  valeur  d'échange  se  reproduit  avec  le  même 
"capital"  mais  ne  devient  pas  "capital". 

Pour  qu'elle  puisse  se  reproduire  de  façon  élargie,  il  faut  qu'une  partie 
d'elle-même  soit  consacrée  à  l'obtention  de  la  signature.  D'où  un  investis- 
sement dans  des  "relations".  La  condition  de  l'acquisition  d'un  capital 
constant  additionnel  est  la  constitution  d'un  réseau  de  relations  dispensateur 
de  signatures.  Avant  qu'elle  ne  puisse  devenir  capital,  la  valeur  d'échange 
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doit  d'abord  se  transformer  en  relation.  Le  coût  de  cette  transformation  sera 
minimum  si  cette  relation  est  confrérique.  Le  capital  ne  peut  donc  ici  être 
perçu  comme  un  travail  cristallisé  dans  des  choses,  une  accumulation  de 
matière,  mais  il  est  réseau  humain  de  relations  confrériques.  C'est  un 
capital-réseau  et  non  un  capital-matière.  Ceci  disqualifie  les  approches  de 
l'économie  politique  matérialiste  et  montre  qu'elles  sont  spécifiques  à  une 
société  donnée  :  l'Europe  bourgeoise.  Celle-ci  se  caractérise  par  une 
indifférenciation  d'individus  dans  un  mode  économique  à  fonctionnement 
bureaucratique.  Tel  n'est  pas  le  cas  du  mode  confrérique  où  les  individus  ne 
s'indifférencient  que  dans  le  cadre  confrérique  et  non  dans  un  cadre  social 
bureaucratisé. 


Indifférenciation  bureaucratique  et  fonction  de  production 

Le  rapport  salarial  sur  le  mode  économique  repose  sur  deux  traits 
sociaux  majeurs  : 

1 .  -  Une  individualisation  destructrice  des  rapports  confrériques. 

2.  -  Une  indifférenciation  des  individus  accomplissant  les  tâches 
requises. 

La  représentation  que  s'est  donnée  l'Europe  bourgeoise  de  cette  indiffé- 
renciation tourne  autour  des  notions  de  "quantité  de  travail"  -  le  travail  n'est 
plus  personnalisé.  La  convergence,  à  ce  propos,  de  représentations  comme 
la  valeur-quantité  de  travail,  ou  celle  de  travail  socialement  nécessaire  ou 
travail  abstrait  ou  celle  de  bureaucratie  ou  encore  celle  de  "taylorisme"  ne 
fait  alors  plus  aucun  doute.  Ces  représentations  manifestent  la  même  vision 
du  monde.  Et  il  n'y  a  ici  aucune  contradiction  entre  Marx  et  Weber,  par 
exemple. 

La  catégorisation  de  l'activité  personnelle  sous  forme  de  "travail"  mesu- 
rable en  "quantités",  donc  fractionnables  (Taylor),  indépendantes  de  la 
personne  (la  bureaucratie  weberienne)  et  s'abstrayant  dans  une  quantité 
sociale  (Marx),  vise  à  la  neutralisation  de  toute  personnalisation  de  l'activité. 
Elle  aboutit  à  la  représentation  d'"ensembles"  nécessaires  à  la  valorisation 
du  capital  (les  facteurs  de  la  production),  "ensembles"  composés  d'éléments 
interchangeables. 

Cette  représentation  est  conforme  à  la  représentation  mathématique  que 
se  donne  la  bourgeoisie  de  l'agencement  des  choses  dans  le  monde. 

L'"ensemble"  des  travailleurs  est  isomorphe  à  un  ensemble  doté  des 
propriétés  d'addition,  commutativité  et  transitivité. 

Les  quantités  individuelles  de  travail  s'additionnent,  se  soustraient  et  se 
divisent.  Elles  sont  interchangeables  et  commutatives.  A  qualité  égale,  peu 
importe  la  personne  qui  effectue  la  quantité  de  travail.  Elles  sont  transitives. 
Si  x  est  capable  d'effectuer  une  quantité  donnée  de  travail  et  si  y  est  un 
homme  comme  x,  alors  y  doit  être  capable  d'effectuer  la  même  quantité  de 
travail. 
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Abrégeons.  La  représentation  du  monde  que  se  fait  l'Europe  bourgeoise 
au  XlXè  siècle  est  tout  à  fait  homogène.  Elle  procède  par  isomorphismes. 

Or,  il  est  trivial  de  constater  que  toutes  les  sociétés  ne  considèrent  pas  le 
travail  comme  quantité  indifférente  à  la  personne  qui  l'effectue.  Il  existe  le 
travail  propre  au  vieux  et  celui  propre  au  jeune.  Il  existe  le  travail  propre  à 
l'homme  et  le  travail  propre  à  la  femme.  Il  existe  le  travail  propre  du  prêtre  et 
le  travail  propre  au  chef.  Il  existe  le  travail  propre  au  paysan  et  le  travail 
propre  au  tisserand.  Mais,  ici,  nous  devons  parler  d'activités  personnalisées 
et  non  différenciées. 

La  représentation  bourgeoise  du  monde  s'imagine  que  l'activité  étant 
quantité  de  travail  elle  peut  ne  plus  être  personnalisée.  Quiconque  doit 
pouvoir  exécuter  n'importe  quel  travail.  Les  travaux  eux-mêmes  deviennent 
indifférenciés.  Le  paysan  n'en  est  plus  un.  Le  tisserand  disparaît.  Le  métier 
meurt.  Survient  l'ouvrier  spécialisé,  apte  à  s'intégrer  à  n'importe  quel  procès 
de  production.  Il  n'y  a  plus  de  travail  du  vieux  ou  du  jeune.  Il  n'y  a  plus  de 
travail  de  la  femme  ou  de  l'homme.  Il  n'y  a  plus  de  chef.  Il  n'y  a  que  des 
bureaucrates  et  des  supérieurs.  Il  n'y  a  plus  de  personnes.  Il  n'y  a  que  des 
fonctionnaires,  des  travailleurs  occupant  des  fonctions.  Il  n'y  a  plus  d'activité 
personnalisée.  Il  n'y  a  que  des  fonctions  de  production.  L'être  devient  argu- 
ment quantitatif  numérique  d'une  relation  mathématique  indifférenciée. 

Le  procès  de  production  devient  un  procès  purement  matériel.  Marx  dit  : 
"une  valeur  d'échange  qui  se  met  en  mouvement  pour  devenir  capital".  Des 
quantités  qui  se  transforment  en  d'autres  quantités.  Nulle  part  n'intervient 
l'être  personnalisé.  La  représentation  bourgeoise  ne  se  figure  l'être  que 
comme  individu  en  voie  ou  situation  de  socialisation.  Socialisation  du  travail 
par  la  péréquation  quantitative  des  travaux  individuels  et  non  de  travaux 
personnels,  irréductibles,  il  est  vrai,  à  toute  péréquation  quantitative. 

Nous  écrivons  :  une  quantité  de  travail  passe  ajoutée  à  une  quantité  de 
travail  présent  donne  une  quantité  de  valeur,  cristallisée  dans  une  matière 
marchandise.  Que  ce  soit  sous  forme  marxiste  (c  +  v  +  pi)  ou  sous  forme 
non-marxiste  (y  ■  f(K,L)),  le  résultat  de  l'activité  humaine  se  manifeste  et  se 
représente  sous  forme  quantitative  (m  ou  y)  matérielle,  fonction  mathé- 
matique d'autres  quantités  (du  capital  et  du  travail).  La  raison  bourgeoise  se 
représente  ainsi  les  êtres  comme  éléments  d'un  ensemble  (humain),  dotés 
de  propriétés  quantitatives  aptes  à  les  faire  représenter  dans  une  application 
(mathématique)  de  l'ensemble  humain  sur  l'ensemble  des  choses. 

Les  mathématiciens  appellent  cela  une  application  de  l'ensemble  H  sur 
l'ensemble  C.  L'économie  politique  bourgeoise  (marxisme  compris)  se 
réduit  tout  simplement  à  cela  :  la  mise  en  oeuvre  d'un  isomorphisme  entre 
ces  deux  ensembles. 

La  grossièreté  hégélienne  dira  que  les  choses  s'humanisent 
(anthropomorphisme)  et,  en  retour,  les  hommes  se  chosifient,  se  réifient  pour 
être  plus  précieux  (matériomorphisme?).  Bref,  application  isomorphe  de 
l'ensemble  des  hommes  sur  l'ensemble  des  choses.  L'être  s'identifie  comme 
vie  (son  temps)  à  une  chose  (valeur  du  temps  de  travail)  et  s'identifie  comme 
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somme  de  choses  (les  subsistances  nécessaires  à  sa  reproduction).  Son 
temps  de  vie  est  mesuré  par  un  panier  de  choses  (salaire). 

Dans  nos  sociétés,  l'être  ne  s'identifie  pas  comme  quantité  (du  temps  ou 
un  panier  de  choses)  mais  comme  relation.  Sa  valeur  tient  à  la  qualité  de 
cette  relation,  à  la  place  qu'il  occupe  dans  le  réseau  des  relations. 
L'isomorphisme  existe  entre  un  ensemble  de  relations  de  parenté  et  de 
noms  et  attributions.  C'est  l'ordonnancement  de  ce  réseau  qui  procure 
l'efficacité  matérielle.  C'est  d'ailleurs  la  même  chose  dans  l'économique 
bourgeois  mais  l'isomorphisme  des  relations  y  est  occulté  par 
l'isomorphisme  des  quantités.  Il  n'est  pas  indifférent  dans  le  monde  capita- 
liste que  votre  frère  soit  chef  d'entreprise,  ministre  ou  autre,  ni  que  votre 
femme  soit  la  fille  du  duc  x  ou  du  chef  d'entreprise  y  ou  de  l'ouvrier  z.  Mais  la 
représentation  économique  de  l'activité  privilégie  une  seule  relation  :  celle 
qui  ordonnance  le  mouvement  de  la  matière.  En  somme,  elle  sécularise  la 
divinité  dans  la  peau  d'un  capitaliste  ou  d'un  ouvrier  et  évacue  les  autres 
relations  (humaines  celles-là)  comme  secondaires.  Quand  l'ordon- 
nancement du  mouvement  de  la  matière  n'est  pas  représentable  en  termes 
de  relation  humaine,  mais  reste  divin,  extérieur,  les  seules  relations  qui 
comptent  entre  les  hommes  restent  dans  leurs  relations  humaines.  La 
question  du  "qui?"  reste  première.  Dans  le  fonctionnement  social,  le  nom 
prime  sur  la  compétence  car  cette  compétence  va  de  pair  avec  la  place 
qu'on  occupe.  La  place  donne  la  compétence  et  la  compétence  reste 
compétence  de  commandement  aux  hommes  et  aux  choses.  Elle  n'est  pas 
compétence  de  transformation  de  la  matière.  Elle  est  pouvoir  de  contrôle  sur 
la  circulation  des  hommes  et  de  la  matière,  pouvoir  de  se  placer  et  de  placer 
aux  points  stratégiques  de  cette  circulation. 

Aussi  bien  quand  il  s'agira  de  recruter  ou  de  nommer,  on  procédera  à 
une  nomination  au  sens  strict,  c'est-à-dire  une  reconnaissance  sur  la  base 
du  nom.  Ce  processus  de  nomination  est  réciproque.  La  valeur  sociale 
attribuée  par  les  individus  à  d'autres  individus  procède  du  nom.  L'individu, 
fut-il  efficace  au  sens  managerial,  productif  ou  scientifique,  n'est  pas  nommé 
ou  reconnu  par  sa  profession  ou  la  masse  sur  la  base  de  ses  travaux  mais 
de  son  nom. 

On  occulte  et  ignore  les  noms  qui  ne  rentrent  pas  dans  un  processus  de 
nomination  réciproque.  A  la  question  "qui  est  meilleur  dans  telle  ou  telle 
activité?",  il  ne  sera  pas  répondu  au  vu  du  critère  de  la  production  matérielle 
(ou  scientifique  ou  artistique),  mais  sur  la  base  du  nom.  On  ne  reconnaît  que 
les  siens.  (Comme  dans  toute  société.)  Nommer,  c'est  nommer  le  meilleur 
producteur  de  votre  propre  nom.  En  produisant  son  nom  vous  produisez  le 
vôtre  et  réciproquement.  Ce  processus  réciproque  de  nomination  se  traduit 
par  la  capture  des  avantages  matériels  au  profit  de  la  confrérie  et  par 
l'exclusion  des  autres  noms  de  ces  avantages. 

Le  chef  d'entreprise,  le  chef  de  service  administratif,  décident  sur  la  base 
d'un  ensemble  de  critères  dont  le  nom.  A  propos  d'un  recrutement,  d'une 
promotion,  d'un  licenciement,  de  l'attribution  d'un  avantage  quelconque,  il 
est  arrivé  que  le  nom  soit  plus  important  que  le  diplôme  ou  la  qualité  du 
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travail  et  le  volume  de  la  production.  Le  nom  est  utilisé  également  de  façon 
indirecte  :  pour  faire  pencher  la  décision  dans  un  sens  ou  un  autre,  il  arrive 
qu'on  utilise  encore  sous  forme  stricte  ou  "modernisée"  (adaptée),  le  jâh, 
forme  de  prière  formulée  par  quelqu'un  qui  a  un  nom,  déjà  autorisé,  et  un 
pouvoir  symbolique  (cheikh)  ou  effectif  (patron).  De  telles  procédures,  qui 
semblent  archaïques,  sont  à  l'identique,  pratiquées  dans  la  société  de 
l'Economique.  Seulement,  elles  prennent  une  autre  forme  :  on  dira  repro- 
duction de  classe,  interventions,  piston,  népotisme,  etc.  selon  le  registre 
épistémologique  dans  lequel  on  se  place. 

Nous  savons  bien,  par  exemple,  comment  fonctionne  la  cooptation  dans 
les  sociétés  de  l'Economique,  que  ce  soit  dans  les  domaines  du  symbolique 
ou  du  matériel.  La  gestion  des  entreprises,  contrainte  certes  par  la  capacité 
de  transformation  matérielle,  n'y  reste  pas  moins  entachée  du  processus  de 
nomination  réciproque.  De  même,  l'attribution  d'une  compétence  et  d'une 
valeur  artistique  ou  scientifique  y  reste,  en  grande  partie,  soumise  à  la 
circulation  des  noms. 

Certes,  il  ne  s'agit  plus,  dans  l'Economique,  du  même  nom  (celui  de  la 
confrérie),  mais  sous  le  couvert  d'une  pluralité  de  noms  se  cache  une 
confrérie  académique,  littéraire,  scientifique,  politique,  idéologique.  On 
appellera  certaines  formes  déclarées  de  ce  confrérisme,  franc-maçonnerie. 
C'est  bien  alors  la  circulation  des  noms  qui  commande  la  circulation  maté- 
rielle. Les  places  sont  accordées  au  vu  du  nom.  Ces  processus  ont  été  bien 
mis  en  évidence  dans  les  sociétés  de  l'économique. 

Dans  nos  sociétés,  la  circulation  des  noms  reste  encore  apparente 
comme  moyen  de  circulation  de  la  matière.  Dans  les  sociétés  de 
l'Economique,  on  n'en  a  pas  gardé  les  formes  brutes  :  il  ne  reste  pratique- 
ment que  le  passeport  comme  forme  brute  de  circulation  nominale  qui 
autorise  ou  ferme  l'accès  à  la  circulation  matérielle.  Sur  le  vu  du  nom,  on 
admet  ou  pas  un  étranger  à  pénétrer  en  Angleterre,  France,  etc.,  y  résider  et 
participer  à  la  compétition  de  capture  matérielle.  La  société  de  l'Economique 
conserve  donc  le  "qui?"  comme  question  pertinente  mais  sous  des  formes 
transfigurées  par  les  contraintes  de  transformation  matérielle.  Le  nom  reste 
cependant  un  vrai  passeport. 

Sur  les  réseaux  fonctionnant  à  la  circulation  du  nom  se  bâtit  une  circula- 
tion sociale  anonyme,  transfigurée  en  circulation  de  choses.  Cette 
apparence  vide  le  nom  de  sa  valeur  en  le  rattachant  à  une  quantité  de 
choses  (l'homme  aux  écus).  Cet  anonymat  banalise  le  nom  de  la  majorité 
des  individus  mal  placés.  N'ayant  pas  les  écus,  ils  n'ont  plus  qu'un  nom 
qu'ils  survalorisent  en  essayant  d'en  faire  un  vrai  nom.  "Se  faire  un  nom" 
reste  la  préoccupation  majeure.  L'anonymat  des  hommes  sans  écus 
provoque  alors  un  affichage  généralisé  des  noms,  leur  seule  fortune.  C'est 
alors,  dans  une  telle  société  anonyme,  que  les  noms  sont  bien  mis  en 
évidence  sur  les  boites  aux  lettres,  sur  les  portes  des  maisons,  appartements 
et  bureaux,  etc. 

Par  contre,  dans  nos  sociétés  où  le  nom  semble  être  la  source  de  la 
fortune,  il  est  caché.  La  société  est  véritablement  anonyme.  Ni  maisons,  ni 
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bureaux  ne  portent  le  nom  de  leur  titulaire.  L'espace  peut  être  anonyme.  Les 
structures  sociales  peuvent  l'être  également.  L'information  qui  vaut  son 
pesant  d'or  est  celle  qui  permet  de  savoir  "qui  est  quoi"  et  où.  L'information 
pertinente  est  celle  qui  a  trait  à  l'arbre  géonomique  de  chacun.  La  circulation 
des  noms  est  l'objet  de  savoir,  beaucoup  plus  que  celle  des  choses.  La 
société  n'est  pas  saisie  comme  une  configuration  de  choses  (à  nommer) 
mais  une  configuration  de  noms  (à  trouver).  Ce  ne  sont  pas  les  relations 
entre  les  choses  qui  sont  pertinentes,  mais  les  relations  entre  les  noms, 
hommes  et  places.  Il  ne  s'agit  plus  alors  de  "se  faire  un  nom"  par  la  circula- 
tion matérielle  anonyme,  mais,  par  son  nom,  de  se  faire  une  place  dans  la 
circulation  matérielle.  Ce  nom  n'est  pas  à  faire,  il  est  donné  de  façon 
géoconfrérique.  Ce  qu'il  convient  alors  de  cacher,  c'est  le  secret  de  produc- 
tion de  la  place  qu'on  a.  Comme  l'industriel  cache  un  secret  de  transfor- 
mation de  la  matière,  nous  cachons  nos  relations  géoconfrériques  car  elles 
sont  à  la  source  de  nos  places.  La  production  du  nom  ne  dérive  pas  d'une 
production  matérielle,  d'une  capacité  de  capture  de  la  matière.  C'est 
l'inverse,  c'est  le  nom  qui  produit  la  place  bonne  ou  mauvaise,  qui  donne 
une  plus  ou  moins  grande  capacité  de  capture  de  la  matière. 

Il  ne  convient  donc  pas  de  le  produire  mais  de  l'utiliser.  On  est  déjà,  on 
ne  devient  pas.  Toutes  les  potentialités  de  promotion  sociale  sont  inscrites 
dans  le  nom.  Si  effort  il  y  a,  c'est  d'activer  la  configuration  sociale  géono- 
mique pour  se  faire  une  place.  L'effort  n'a  pas  pour  objet  une  quantité  (de 
choses,  de  livres,  etc.)  à  produire  pour  se  faire  un  nom,  mais  une  quantité  de 
personnes  à  connaître,  à  pouvoir  nommer  pour  être  nommé.  Si,  dans 
l'Economique,  la  place  sociale  est  fonction  de  la  quantité  de  choses  qu'on 
peut  nommer,  ici  elle  tient  à  la  quantité  de  personnes  que  l'on  peut  nommer. 


Université  d'Alger 
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Cette  propulsion  du  mot  "trabendo"  traduisait  à  l'évidence  une  ignorance 
flagrante  de  la  représentation  idéologique  animant  les  acteurs  des  phéno- 
mènes souterrains  qui  estiment,  eux,  s'adonner  à  un  "business",  de  même 
qu'une  restriction  du  champ  de  l'économie  parallèle  par  sa  réduction  à  la 
"contrebande"  avec  l'étranger.  Or  le  vrai  "trabendo"  est  celui  qui  existe  à 
l'intérieur  du  pays,  c'est-à-dire  toutes  les  pratiques  parallèles  portant  sur  les 
biens  et  services  produits  en  Algérie.  Quand  le  chiffre  d'affaires  de  la  "valise" 
atteint  dix  milliards  de  dinars,  celui  des  "trafics"  sur  produits  algériens 
dépasse  en  chiffre  d'affaires  les  cinquante  milliards.  Il  ne  s'agit  plus  de 
"trabendo"  mais  bien  de  "business"  illicite.  Fixer  l'attention  sur  les  trafics  sur 
produits  étrangers  revient  à  occulter  et  cacher  la  vraie  réalité  de  l'économie 
parallèle  en  Algérie.  Les  couches  sociales  qui  vivent  du  "business"  sur 
produits  algériens  ont,  par  la  représentation  idéologique,  essayé  de  désigner 
des  boucs  émissaires  (les  porteurs  de  valises)  propres  à  dévier  l'attention  de 
la  population  vers  les  "trabendistes"  pour  mieux  détourner  les  regards  des 
"businessmen"  sur  produits  algériens,  bref  pour  mieux  cacher  les  rentiers. 
Car,  en  fait,  comme  nous  allons  le  démontrer,  le  "trabendo"  des  porteurs  de 
valises  n'est  que  la  partie  visible  de  l'iceberg  de  l'économie  parallèle.  Les  vrais 
bénéficiaires  de  l'économie  parallèle  sont  les  différents  rentiers  du  secteur 
public,  du  secteur  privé  et  de  l'administration.  Leur  "business"  a  été,  de  tout 
temps,  le  plus  légal  du  monde.  Ce  sont  eux  qui,  par  tout  un  arsenal  législatif 
et  réglementaire,  ont  créé  l'économie  parallèle  dont  ils  tirent  profit. 

Aujourd'hui,  l'offensive  idéologique  de  ces  rentiers  prend  justement  l'allure 
d'une  défense  de  l'ancienne  loi  (celle  sur  laquelle  repose  l'économie  parallèle) 
et  d'une  attaque  en  règle  contre  les  nouvelles  lois  qui,  en  supprimant  de  plus 
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en  plus  les  possibilités  de  rente,  sont  en  train  de  mettre  un  terme  au  lucratif 
"business"  des  rentiers  de  tous  bords. 


Le  "business"  légal  d'avant  1990 

La  cause  de  l'économie  parallèle  et  des  sources  de  profit  par  la  distribution 
des  produits  nationaux  vient  de  l'existence  d'un  double  système  de  prix,  lui- 
même  provenant  : 

I  )  D'une  offre  insuffisamment  élastique  dont  la  rigidité  est  due  au  mono- 
pole détenu  par  les  industriels  en  place  (publics  et  privés)  sur  les  facteurs  de 
la  production.  Pour  s'engager  dans  une  activité  de  production,  il  fallait  obtenir 
une  autorisation  d'installation  et  d'acquisition  d'équipements. 

Ces  autorisations,  délivrées  au  compte-goutte,  favorisaient  les  entreprises 
(publiques  et  privées)  déjà  installées  qui,  jouissant  de  ce  fait  d'un  monopole, 
dictaient  leur  loi  sur  le  marché. 

II  n'est  pas  étonnant  que  toute  ouverture  vers  un  minimum  de  concurrence 
soit  farouchement  combattue  par  une  alliance  du  capital  public  et  privé  déjà 
installé. 

Cette  alliance  s'adjoint  les  travailleurs  des  monopoles  au  nom  de  la 
menace  sur  l'emploi.  C'est,  en  réalité,  la  sainte  alliance  des  monopoleurs  de 
la  Charte  nationale. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  devant  les  menaces  de  concurrence,  elle  refasse 
surface  et  soude  tous  les  monopoleurs. 

2)  Le  double  système  des  prix  provient  d'un  deuxième  facteur  alimentant 
les  bénéfices  des  monopoleurs  et  des  "businessmen"  :  l'ampleur  de  la  masse 
d'argent  qui  se  porte  sur  les  marchés  (étroits)  des  produits. 

L'argent  distribué  par  l'Etat  servait  moins  à  aider  les  jeunes  et  les 
nouveaux  à  s'installer  (construction  de  locaux  industriels  et  commerciaux, 
aménagement  des  infrastructures,  acquisition  d'équipements  librement 
accessibles  aux  jeunes  entrepreneurs,  etc.)  qu'il  ne  servait  à  être  distribué 
aux  monopoles  en  place  qui  le  transformaient,  non  pas  en  produits,  mais  en 
rentes  et  pouvoir  d'achat. 

On  estime  à  200  milliards  de  dinars  (20  000  milliards  de  centimes)  les 
distributions  d'argent  opérées  par  l'Etat  grâce  à  la  planche  à  billets  depuis 
vingt  ans.  Cet  argent  n'est  allé  principalement  que  dans  les  caisses  des 
monopoles  publics  (et  privés)  et  des  rentiers  de  l'administration. 

L'existence  d'un  triple  monopole  sur  les  facteurs  de  production 
(administration,  secteur  public  et  secteur  privé),  celle  du  même  monopole  sur 
les  importations  et  l'existence  d'un  double  système  de  prix  a  conduit  les 
acteurs  sociaux  à  entreprendre  des  stratégies  bien  précises  pour  occuper  les 
places  et  les  positions  suivantes  : 

a)  Position  de  commande  de  la  distribution  administrée  des  biens  et 
services. 
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b)  Position  de  monopole  dans  l'accès  aux  biens  et  services  sur  le  marché 
administré. 

c)  Position  d'accès  au  marché  extérieur  pour  l'importation. 

d)  Position  qui  permette  l'accès  monopoliste  aux  facteurs  de  la  production. 
Les  positions  de  commande  de  la  distribution  des  biens  et  services  aux 

prix  administrés  sont  celles  qu'on  trouve  dans  l'administration  et  les  entre- 
prises publiques.  Ainsi,  pour  commander  la  distribution  de  bâtiments,  locaux, 
logements,  terrains,  il  convient  d'obtenir  une  position  dans  l'exécutif  admi- 
nistratif d'une  collectivité  locale  ou  d'une  administration  centrale.  Ce  pouvoir 
de  distribution  est  souvent  délégué  hors  de  ces  sphères  :  quand 
l'administration  attribue  par  exemple  un  quota  de  logements  à  une  institution 
(entreprise,  université,  hôpital,  etc.),  c'est  le  responsable  de  cette  institution 
qui  devient  redistributeur  secondaire. 

Les  positions  d'autorité  dans  l'administration  sont  d'autant  plus  recher- 
chées qu'elles  n'offrent  pas  seulement  le  pouvoir  de  gérer  une  file  d'attente 
pour  les  biens  distribués  par  l'administration  mais  offrent  en  plus  la  position 
nécessaire  pour  se  procurer  pour  sa  propre  consommation  les  biens  et 
services  à  leur  prix  administré.  Ainsi,  sans  corruption  aucune,  ni  malversation, 
ni  trafic  d'influence,  une  position  administrative  permet  de  multiplier  par  un 
facteur  M  le  revenu  nominal  de  son  titulaire.  Cette  multiplication  est  obtenue 
par  les  gains  (les  économies)  réalisés  sur  l'achat  des  biens  à  leur  prix 
administré  et  par  certains  avantages  en  nature  très  souvent  incontrôlés 
(usage  gratuit  de  différents  biens  et  services).  Si  on  alignait  les  prix  admi- 
nistrés sur  les  prix  libres,  de  tels  avantages  seraient  perdus  pour  ce  type  de 
position.  Ne  resteraient  que  les  avantages  en  nature  attachés  à  la  fonction. 

Si  ces  avantages  eux-mêmes  étaient  marchandises  par  une  monéta- 
risation  du  revenu  réel,  le  facteur  multiplicatif  du  revenu  disparaîtrait 
entièrement.  On  peut  en  conclure  que  les  stratégies  de  ces  acteurs  vont  dans 
le  sens  du  maintien  du  statu  quo  sinon  de  l'aggravation  du  différentiel  prix 
administrés-prix  parallèles. 

L'administration  ne  distribue  pas  uniquement  des  biens  fonciers.  Elle 
distribue  également  des  autorisations  diverses  d'accès  aux  biens  à  leurs  prix 
administrés.  Que  ce  soit  des  autorisations  d'importation  de  machines, 
outillages,  matières,  etc.  ou  des  autorisations  d'accès  aux  devises  à  leur  prix 
administré  qui  peuvent  prendre  des  formes  multiples.  Outre  l'achat  des 
facteurs  de  la  production,  les  devises  sont  accordées  à  leur  prix  administré 
pour  les  pèlerins,  les  missionnaires,  les  stagiaires  en  formation,  etc. 

Il  s'agit  là  aussi  de  se  placer  dans  les  positions  qui  commandent  l'octroi  de 
ces  autorisations,  soit  en  occupant  une  position  administrative  de  décision, 
soit  en  occupant  une  position  de  participation  à  la  décision,  ou  encore  une 
position  qui  permette  d'influer  sur  les  critères  d'attribution  de  ces  devises  ou 
ces  biens. 

S'il  s'agit  par  exemple  de  matières  premières  qui  commandent  le  volume 
d'une  production,  on  pourra  participer  aux  commissions  de  la  Chambre  de 
commerce  qui  en  assure  la  répartition  et  qui  donc  répartit  en  réalité,  les 
profits;  soit  essayer  de  modifier  à  son  avantage  les  critères  d'attribution. 
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Les  positions  liées  à  la  décision  qui  commande  la  distribution  de  biens  et 
services  à  leur  prix  administré  ne  se  trouvent  pas  que  dans  l'administration. 
Elles  sont  nombreuses  également  dans  les  entreprises  publiques.  Celles-ci 
disposaient  souvent  d'un  monopole  dans  l'importation,  la  fabrication  et  la 
distribution  d'un  bien  ou  d'un  service.  Les  positions  recherchées  dans  ces 
entreprises  ne  seront  donc  pas  des  positions  attachées  à  la  production  et  aux 
ateliers  de  fabrication  mais  aux  services  commerciaux. 

Commander  la  distribution  de  produits  soumis  au  double  marché,  c'est  : 

a)  Se  placer  dans  un  réseau  d'échange  de  bons  procédés  avec  les  c  'très 
décideurs  en  entreprise  ou  dans  l'administration.  Je  te  vends  au  prix 
administré  ce  dont  tu  as  besoin  chez  moi  et  tu  fais  de  même  à  mon  égard 
pour  ce  que  tu  distribues  toi-même.  Ceci  fait  qu'un  groupe  social  ne 
s'approvisionne  qu'aux  prix  administrés  et  peut  donc  se  contenter  de  bas 
revenus  nominaux.  La  stratégie  n'est  pas  d'obtenir  un  revenu  nominal  élevé 
mais  de  se  placer  dans  les  positions  de  commande  de  la  distribution.  De  tels 
groupes  sociaux  ne  peuvent  que  militer  pour  maintenir  le  système  existant  car 
nombreux  sont  ceux-là  (les  miraculés  des  places)  qui  ne  pourraient  défendre 
leur  revenu  réel  dans  le  cadre  d'un  marché  unifié. 

b)  Commander  l'enrichissement  des  individus  et  agents  qu'on  a  choisis. 
Quand  il  s'agit  de  distribution  de  facteurs  de  la  production,  c'est,  en  réalité, 

à  un  accès  au  profit  que  l'on  procède,  ainsi  qu'à  sa  distribution  en  y  faisant 
accéder  les  uns  et  en  excluant  les  autres  de  l'activité  et  de  l'accès  aux 
facteurs  de  la  production. 

Quand  il  s'agit  de  biens  et  services  ordinaires,  on  permet  à  ceux  que  l'on 
privilégie  dans  les  files  d'attente  d'accès,  soit  de  s'enrichir  par  économie  en 
augmentant  leur  revenu  réel  par  accès  aux  biens  au  prix  administré,  soit  de 
s'enrichir  par  des  plus-values  en  capital  quand  il  s'agit  de  biens  immobiliers  ou 
véhicules,  soit  de  s'enrichir  par  la  revente  de  ces  biens  sur  le  marché 
parallèle. 

Quand  il  s'agit  d'accès  direct  à  des  devises  au  prix  administré,  on  permet  à 
leur  titulaire  d'importer  des  biens  au  prix  administré  de  la  devise  donc  de 
réaliser  des  économies  ou  des  plus-values. 

Ceci  permet  de  se  constituer  une  clientèle  et  d'acquérir  une  influence 
sociale  que  ne  donne  pas  le  mérite  par  la  compétence  ou  le  travail.  C'est  ainsi 
qu'au  lieu  de  chercher  à  obtenir  de  i'infiuence  sociale  par  un  effort  de 
production,  les  individus  cherchent  à  l'obtenir  en  commandant  la  distribution 
des  biens  et  services. 

On  en  arrive  à  la  situation  où  un  simpie  agent  administratif  ou  d'entreprise 
participant  à  la  procédure  de  décision  qui  commande  la  distribution  des  biens 
aux  prix  administrés  a  davantage  d'influence  sociale  que  l'agent  de  la  même 
catégorie  ou  compétence  mais  placé  dans  une  position  où  il  ne  participe  point 
à  cette  décision.  De  la  même  manière,  les  individus  qui  ont  réussi  à  se  placer 
dans  les  commissions  de  distribution  ont  plus  de  poids  social  que  les  autres. 
Leur  stratégie  est  alors  de  se  maintenir  dans  ces  organes  en  interdisant 
l'accès  à  d'autres  individus. 
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Le  monopole  de  ces  positions  a  pu  môme,  un  certain  moment,  être  institu- 
tionnalisé par  le  Parti  unique,  dans  la  mesure  où  il  a  décrété  que  ne  pouvaient 
accéder  aux  postes  de  responsabilité  que  ses  militants  (article  120). 

La  stratégie  des  acteurs  sociaux  ne  vise  donc  pas  à  obtenir  un  maximum 
de  revenus  par  l'exercice  d'un  effort  de  production  mais  seulement  à  obtenir  la 
place  qu'il  faut  dans  le  mécanisme  de  distribution.  De  plus,  si  l'on  n'a  pas  une 
telle  place,  il  s'agit  alors  d'entrer  en  relation  de  bons  procédés  avec  son 
titulaire  dans  un  jeu  réciproque  de  clientèle.  Ainsi,  le  temps  que  l'on  consacre 
à  des  relations  bien  placées  dans  la  distribution  est  plus  utile  que  le  temps 
passé  dans  la  production. 

De  môme,  investir  dans  ces  relations  qui  ménagent  l'accès  aux  biens  à 
leur  prix  administré  rapporte  davantage  en  termes  monétaires  que  l'exercice 
d'une  activité  de  production  qui  de  toutes  façons  est,  elle-même,  mono- 
polisée. 

L'investissement  dans  de  telles  relations  ne  vise  pas  uniquement  un  accès 
pour  la  consommation  définitive  de  tels  biens  ou  leur  revente.  Il  permet 
également  aux  entreprises  publiques  de  faciliter  leur  approvisionnement. 
Cependant  ces  entreprises  ne  peuvent  "investir"  de  la  monnaie  dans  ces 
relations,  mais  procèdent  seulement  par  échanges  de  bons  procédés. 
L'entreprise  publique  efficace  est  celle  dont  le  manager  a  réussi  à  se  tisser  un 
réseau  de  relations  pertinent  qui  lui  permet  de  fonctionner  sans  entraves 
d'approvisionnement  ou  autre. 

Quant  aux  entrepreneurs  privés,  du  fait  que  leur  accès  aux  facteurs  de 
production  est  conditionné  par  une  signature,  ils  ont  intérêt  à  "investir"  au 
sens  vrai  dans  de  telles  relations.  Cet  investissement  en  est  un  au  sens  réel 
dans  la  mesure  où  il  s'apparente  à  un  placement  en  capital  qui  rapporte  son 
quantum  de  profit.  La  signature  qui  permet  d'avoir  tant  de  matières  ou  autres 
facteurs  de  production  permet,  en  réalité,  d'avoir  tant  de  profit  garanti.  Elle 
permet  également  d'exclure  les  autres  prétendants  aux  facteurs  de  la 
production  et  renforce  ainsi  le  monopole  du  capital  installé. 

Le  vrai  exercice  de  l'effort  et  la  vraie  dépense  rentable  de  temps  et 
d'argent  est  donc  celle  qui  permet  de  constituer  un  réseau  d'accès  aux  biens 
à  leur  prix  administré.  Ce  n'est  pas  le  temps  productif  de  biens  qui  enrichit  le 
plus,  mais  le  temps  consacré  aux  relations  sociales.  Une  heure  dans  un  café, 
un  mariage,  un  bureau  peut  rapporter  davantage  qu'une  heure  dans  un 
atelier.  Une  heure  dans  une  file  d'attente  quand  un  produit  sous  tension 
apparaît  rapporte  également  davantage  parfois  qu'une  heure  de  travail  en 
atelier.  Le  vrai  travail  est  donc  celui  qui  permet  de  se  constituer  un  réseau 
social,  c'est-à-dire  un  capital  social.  Celui-ci  rapporte  plus  que  le  capital 
matériel  productif.  En  effet,  sans  capital  social,  le  capital  matériel  lui-même 
pourrait  ne  pas  fonctionner  car  son  fonctionnement  dépend  toujours  d'une 
signature. 

Le  travail  productif  dans  l'économie  dominée  par  le  double  marché  de  la 
distribution  (le  travail  productif  de  profit  et  de  revenu  réel)  est  donc  le  travail 
de  constitution  d'un  capital  social  permettant  soit  d'accéder  à  une  position  qui 
commande  la  distribution  soit  d'influer  sur  cette  position. 
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Dans  de  telles  conditions,  les  individus  cherchent  à  fuir  des  positions  de 
production  matérielle  (travail  en  atelier,  travail  productif  de  biens  matériels  ou 
culturels)  pour  rechercher  des  postes  administratifs.  L'ingénieur  ou  le 
technicien,  au  lieu  d'exercer  en  liaison  avec  un  atelier,  préférera  obtenir  un 
poste  dans  les  services  commerciaux. 

L'autre  aspect  essentiel  est  que  ces  stratégies  d'accès  à  ces  positions 
s'accompagnent  parallèlement  de  stratégies  d'exclusion  des  concurrents, 
permettant  ainsi  le  maintien  de  la  fermeture  de  l'accès  aux  facteurs  de  la 
production  et  maintenir  les  monopoles  dans  la  production  (soit  d'entreprises 
publiques,  soit  d'entreprises  privées)  ou  la  maîtrise  des  files  d'attente  pour  les 
biens  et  services  en  général.  Il  s'agit  moins  souvent  d'accéder  à  de  telles 
positions  (qui  sont  occupées  par  des  "relations"),  que  d'empêcher  des 
individus  inamicaux  d'y  accéder  compromettant  ainsi  la  reproduction  du 
capital  social  déjà  constitué.  Ces  stratégies  de  "barrage"  ne  se  fondent  pas 
sur  l'institution  de  barrières  d'entrée  au  sens  monopoliste  de  production,  c'est- 
à-dire  des  barrières  basées  sur  une  accumulation  d'efforts  productifs,  mais 
sur  l'institution  de  barrières  sociales,  dans  le  sens  où  elles  sont  constituées  de 
la  clientèle  accumulée  dans  les  réseaux  et  bâties  sur  la  représentation  sociale 
des  individus.  L'exclusion  ne  se  fera  pas  sur  l'incompétence  mais  sur  le  fait 
que  l'individu  exclu  est  présenté  comme  socialement  indésirable,  même  s'il 
est  efficace  et  compétent.  Cette  indésirabilité  sociale  se  caractérise  alors  par 
l'ensemble  des  caractères  considérés  socialement  comme  négatifs  en  contre 
point  des  valeurs  socialement  positives  qu'impose  le  réseau  qui  constitue  le 
capital  social.  C'est  ainsi  que,  quand  l'efficacité  productive  ou  la  compétence 
remettent  en  question  ce  capital  social,  elles  seront  transformées  en  valeurs 
négatives  anti-sociales  par  une  représentation  anti-sociale  de  leur  objectif 
("Que  cherche-t-il  celui-là?"). 

Toute  remise  en  question  du  capital  social  d'un  réseau  est  alors  consi- 
dérée comme  tentative  de  division  du  corps  social,  donc  à  exclure.  C'est  ainsi 
que  l'effort  productif  ou  la  rigueur,  quand  ils  menacent  les  capitaux  sociaux 
constitués,  sont  représentés  comme  négatifs.  De  plus,  cet  effort  productif  ou 
cette  rigueur  n'étant  pas  en  général  sources  de  richesse  (elle  se  trouve  dans 
la  distribution),  ils  ont,  socialement,  une  image  dévalorisée. 

Les  stratégies  matrimoniales  sont  claires  à  cet  égard  où  les  familles 
recherchent  l'époux  le  mieux  placé  dans  la  distribution  et  non  celui  dont  le 
revenu  réel  se  limite  au  revenu  nominal.  Le  premier  s'enrichit  et  enrichit  le 
groupe,  le  second  ne  produit  aucune  plus-value  matérielle  ou  sociale. 


Le  "business",  organisé  ou  non,  consiste  à  se  placer  favorablement  dans 
une  file  d'attente,  acheter  le  produit  aux  prix  administrés  et,  souvent,  le 
revendre  à  la  porte  du  magasin  public  où  on  l'a  acheté. 

L'acheteur  au  prix  parallèle  paie  donc  le  temps  d'attente  dans  la  file.  Ceci 
veut  dire  que  l'acheteur  dispose  d'un  revenu  tel  qu'il  peut  payer  le  temps 
d'attente,  c'est-à-dire  payer  un  salaire.  Tout  se  passe  comme  si  le  "travail" 
d'attente  était  un  vrai  travail.  L'acheteur  en  deuxième  main  a  donc,  en  revenu 
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réel,  les  moyens  d'employer  quelqu'un  pour  attendre  à  sa  place.  D'où  la 
question  de  la  transparence  de  la  répartition  des  revenus.  Mais,  surtout, 
surgit,  dès  lors,  une  autre  question  autrement  plus  ardue,  celle  du  statut  de  ce 
temps  dépensé  dans  les  files  d'attente  et  sa  relation  avec  la  formation  de  la 
valeur  de  marché  des  biens  et  services.  Quelle  relation  existe-t-il  entre  la 
dépense  sociale  de  temps  d'activité  et  les  prix  libres?  Ceux-ci  ne  reflètent-ils 
pas  effectivement  une  dépense  réelle  en  temps  consacré  à  la  distribution? 

Il  existe  donc  des  individus  qui  dépensent  un  temps  réel  dans  les  files 
d'attente  et  qui  réalisent  des  gains  par  économie  de  dépense  (accès  au 
produit  à  son  prix  administré)  et  multiplient  ainsi  leur  revenu  réel  ou  qui 
réalisent  ces  gains  par  la  revente.  Les  individus  qui  ont  accès  aux  biens  à  leur 
prix  administré  ne  dépensent  pas  le  temps  de  la  file  d'attente.  Ils  y  accèdent 
directement,  donc  font  l'économie  de  ce  temps  ou  de  son  coût.  Leur  gain  alors 
est  net  et  représente  effectivement  le  différentiel  prix  administré-prix  parallèle. 
Ceux  qui  dépensent  leur  temps  dans  la  file  d'attente  sont  la  justification  de 
ceux-là.  En  termes  imagés,  nous  dirons  que  la  productivité  de  ceux  qui 
accèdent  directement  aux  biens  à  leur  prix  administré  est  plus  grande  que  la 
productivité  de  ceux  qui  y  accèdent  contre  une  dépense  en  temps  d'attente. 
Lors  de  la  formation  du  prix  parallèle,  les  premiers  réalisent  le  même  gain  que 
les  seconds.  C'est  comme  s'il  y  avait  une  péréquation  des  gains  entre  ceux 
qui  ne  perdent  pas  de  temps  dans  la  file  d'attente  et  ceux  qui  en  perdent.  Il  y  a 
donc  transfert  de  gains  des  moins  productifs  vers  les  plus  productifs  avec 
formation  d'un  taux  moyen  de  gain  qui  aboutit  à  un  prix  parallèle  uniforme. 
Dans  ces  conditions  ceux  qui  ne  perdent  pas  de  temps  ont  intérêt  à  ce  que  le 
temps  perdu  par  ceux  qui  attendent  soit  le  plus  élevé  possible,  ce  qui 
augmente  d'autant  le  différentiel  prix  administré-prix  parallèle.  Pour  maximiser 
les  économies  de  revenu  réalisées  par  ceux  qui  accèdent  directement  aux 
biens  à  leur  prix  administré,  il  faut  donc  augmenter  la  tension  sur  les  produits 
et  allonger  le  temps  d'attente.  Dans  ce  cas,  la  concentration  de  la  distribution 
des  biens  à  leur  prix  administré  entre  quelques  opérateurs,  en  provoquant 
l'afflux  de  la  demande  sur  des  points  de  vente  très  peu  nombreux,  contribue  à 
aggraver  la  tension.  Tout  mouvement  de  centralisation  dans  la  distribution  est 
alors  un  mouvement  qui  contribue  à  accroître  le  temps  d'attente  et  par  suite  le 
différentiel  prix  administré-prix  parallèle.  Les  gains  réalisés  par  ceux  qui 
accèdent  directement  au  produit  sont  alors  maximisés.  C'est  bien  ce  qu'ont 
compris  les  individus  partisans  d'une  distribution  bureaucratique  centralisée 
au  maximum.  Par  contre,  tout  mouvement  de  décentralisation  de  la  distri- 
bution contribue  à  diminuer  le  différentiel  prix  administré-prix  parallèle. 

Mettons,  par  exemple,  que  la  distribution  soit  centralisée  au  niveau  des 
usines.  Celles-ci,  n'ayant  ni  les  moyens  commerciaux  ni  les  surfaces  de 
régulation  quantitative,  provoquent  l'apparition  à  leur  guichet  de  files  d'attente. 
Plus  les  points  de  distribution  sont  rares,  plus  les  files  d'attente  s'allongent. 
Mettons  que  le  produit  à  distribuer  soit,  par  exemple,  du  ciment.  Des  files 
d'attente,  composées  de  camions  attendant  l'enlèvement,  se  forment  aux 
portes  des  cimenteries  (en  raison  de  la  centralisation  de  la  distribution). 
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Un  calcul  fait  en  1 988  montrait  que  le  temps  d'attente  moyen  était  de  trois 
jours  par  camion.  Le  prix  administré  du  ciment  était  d'environ  0,50  DA  le  kilo. 
La  location  d'un  camion  de  2  000  kilos  revenait  à  800  DA/jour,  soit  un  coût 
d'attente  de  2  400  DA  pour  trois  jours,  ou  1 ,20  DA  par  kilo  de  ciment  enlevé. 
Une  fois  enlevé,  le  ciment  acheté  au  prix  de  0,50  DA  revenait  aux  portes 
même  de  l'usine  à  0,50  +  1 ,20  =  1 ,70  DA  le  kilo,  soit  l'équivalent  de  son  prix 
parallèle.  Plus  la  distribution  est  centralisée,  plus  le  temps  d'attente  est  grand, 
plus  le  différentiel  entre  prix  administré  et  prix  parallèle  est  grand.  Celui  qui 
accède  au  ciment  en  payant  le  coût  d'attente  ne  gagnerait  pas  grand  chose 
s'il  devait  revendre  ce  ciment  sur  le  marché  libre.  Par  contre,  celui  qui  accède 
directement  à  l'enlèvement  et  ne  supporte  pas  de  coût  d'attente,  réalise  une 
économie  ou  un  gain  de  deux  fois  le  prix  administré. 

Cet  exemple  indiquerait  qu'il  y  a  une  loi  de  formation  des  prix  parallèles  et 
que  ceux-ci  ne  sont  pas  arbitraires  et  ne  sont  pas  dus  à  une  spéculation.  Qu'il 
y  ait  des  individus  qui,  pouvant  accéder  directement  au  produit  sans  attendre, 
réalisent  des  gains  spéculatifs  en  empochant  le  différentiel  ou  en 
l'économisant,  ceci  ne  fait  aucun  doute.  Mais  le  prix  parallèle  en  lui-même  ne 
se  forme  pas  arbitrairement  mais  selon  une  loi,  celle  qui  régit  la  file  d'attente. 
Le  différentiel  représenterait  un  "coût  de  transaction"  qu'il  faudrait  ajouter  au 
prix  administré  pour  obtenir  le  prix  parallèle.  Dans  le  cas  du  ciment,  ce  coût 
de  transaction  est  parfaitement  évaluable  puisqu'il  correspond  aux  frais 
d'immobilisation  d'un  camion.  Dans  le  cas  des  autres  produits,  il  convient 
donc  d'évaluer  les  frais  d'immobilisation  d'une  force  de  travail.  Le  temps 
passé  à  attendre  dans  une  file  d'attente  est  un  temps  qui  aurait  pu  être 
dépensé  à  produire  ailleurs.  C'est  ce  qui  se  passe  pour  le  travailleur  qui 
s'absente  de  son  travail  pour  aller  se  placer  dans  une  file  d'attente. 

Imaginons  un  magasin  public  où  l'on  vend  un  produit  sous  tension. 
Mettons  que  le  temps  d'attente  pour  obtenir  un  kilo  de  beurre  soit  de  une 
heure.  Si  le  beurre  est  vendu  à  20  DA  le  kilo,  par  exemple,  il  ne  sera  pas 
surprenant  de  le  trouver  à  un  prix  parallèle  de  20  DA  plus  l'équivalent  du  coût 
d'une  heure  d'attente.  Si,  par  contre,  le  produit  est  un  réfrigérateur,  il  faut 
parfois  attendre  des  semaines  ou  des  mois  pour  s'en  procurer  un.  Les 
premiers  sur  la  file  d'attente  bénéficient  d'une  plus-value  sur  les  suivants,  plus 
value  qui  correspond  à  une  péréquation  des  temps  d'attente.  Il  se  forme  alors 
un  prix  moyen  du  temps  d'attente  dont  la  limite  est  constituée  par  le 
différentiel  qui  existe  avec  le  produit  importé  et  payé  en  devises  au  cours 
parallèle.  Finalement,  la  comparaison  avec  le  coût  de  l'unité  de  travail  inter- 
nationale est  obligée. 

Le  temps  de  non-production  dans  le  pays  est  un  temps  de  travail  productif 
à  l'étranger.  On  se  procure  un  produit  soit  en  attendant  (une  heure,  un  mois, 
dix  ans),  soit  en  dépensant  ce  temps  à  le  produire.  Sans  entrer  dans  les 
considérations  sur  cette  valeur  internationale  du  temps,  il  convient  de 
remarquer  que  l'existence  d'une  économie  parallèle  de  distribution  provoque 
une  dépense  de  temps  social  consacré  à  la  distribution  qui  se  doit  d'être 
rémunérée  et  qui  fait  le  différentiel  entre  prix  administré  et  prix  parallèle.  On 
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peut  dire  que  ce  différentiel  est  égal  au  temps  socialement  nécessaire 
d'attente. 


Les  gains  des  rentiers  de  l'économie  parallèle 

Les  exemples  abondent  qui  permettent  d'illustrer  une  telle  situation.  Le  cas 
général  est  que,  pour  accéder  à  un  bien  ou  service  administré,  il  faut  d'abord 
se  procurer  un  titre  administratif  d'attribution.  Le  vrai  titre  qui  permet  l'accès 
aux  biens  n'est  pas  le  dinar,  qui  ne  sert  dans  ce  cas  qu'à  compter,  mais  le 
papier,  bon,  ordre  verbal,  titre  d'attribution,  délivré  par  l'administration  ou 
l'entreprise. 

Les  locaux  et  terrains  sont,  souvent,  propriété  d'Etat  (héritage  colonial,  gel 
du  marché  immobilier  et  de  la  construction  privée,  etc.).  L'administration 
délivre  un  titre  d'attribution  du  bâtiment  ou  du  terrain.  L'administration  délivre 
également  des  titres  d'attribution  de  véhicules. 

Pour  se  procurer  des  matériaux  de  construction,  il  convient  d'avoir  un 
permis  de  construire  qui  permet  d'obtenir  un  bon  d'enlèvement  auprès  de 
l'entreprise  distributrice  de  ce  produit. 

Il  en  va  de  même  pratiquement  pour  tous  les  produits  "rares"  pour  lesquels 
il  existe  un  déséquilibre  aux  prix  administrés  entre  l'offre  et  la  demande.  Il 
convient  d'abord  de  se  procurer  un  bon  d'attribution  que  délivre  l'autorité  qui 
commande  la  distribution  du  produit.  Ce  bon  n'est  pas  nécessairement  écrit. 
S'il  y  a  tension  sur  le  beurre,  un  mot  verbal  du  responsable  de  sa  distribution 
suffit  pour  en  avoir. 

Etant  donnée  l'existence  d'un  marché  parallèle,  délivrer  un  bon  d'accès  à 
un  bien  soumis  à  file  d'attente,  c'est  en  réalité  donner  de  l'argent.  En  effet, 
quand  une  administration  donne  un  titre  pour  un  bâtiment,  terrain  ou  véhicule, 
elle  donne  en  fait  le  droit  à  une  plus-value.  Quand  le  responsable  de  telle  ou 
telle  entreprise  donne  un  bon  pour  de  l'outillage,  des  matériaux,  des  produits 
de  consommation,  il  donne  également  droit  à  une  plus-value,  celle  qui  est 
égale  à  la  différence  entre  le  prix  administré  et  le  prix  parallèle.  La  valeur 
réelle  du  titre  d'accès  est  x  +  nx,  alors  qu'il  est  acquis  à  une  valeur  x.  Quand 
on  donne  un  bon  d'accès  à  un  bien,  on  donne  donc,  un  revenu  potentiel  de 
nx.  La  réalisation  de  ce  revenu  s'opère  sur  le  marché  parallèle  une  fois  la 
marchandise  enlevée  du  circuit  administré. 

Les  individus  qui  accèdent  au  bien  sur  la  base  de  son  prix  administré 
réalisent  donc  des  économies  égales  à  nx  par  rapport  à  ceux  qui  ne  peuvent 
y  accéder  qu'à  la  valeur  parallèle  de  x  +  nx.  Qu'ils  revendent  donc  ce  produit 
ou  qu'ils  le  gardent  pour  leur  propre  usage,  ils  bénéficient  d'un  revenu 
supplémentaire  ou  d'une  épargne  égale  à  nx.  Se  spécialiser  dans  l'achat  de 
biens  à  leur  prix  administré  pour  les  revendre  au  prix  parallèle  est  donc  une 
activité  plus  lucrative  que  d'autres. 

Un  tel  système  ne  permet  pas  d'évaluer  les  revenus  réels  des  individus. 
Soit  deux  individus  :  l'un,  bien  placé,  pouvant  se  procurer  tous  les  biens  à  leur 
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prix  administré  et  l'autre,  n'ayant  aucune  relation,  étant  obligé  de  se  les 
procurer  au  hasard  des  files  d'attente  ou  sur  le  marché  parallèle. 

Ces  deux  individus  ont  des  revenus  identiques,  mettons  4  000  DA 
mensuels.  L'un  consomme  les  biens  à  leur  prix  administré.  L'autre  achète  les 
mêmes  quantités  pour  moitié  dans  le  circuit  administré  et  pour  moitié  sur  le 
marché  parallèle.  Mettons  que  le  deuxième  dépense  son  revenu  en  totalité 
(4  000  DA)  pour  obtenir  ces  quantités.  Combien  dépense  le  premier  pour 
obtenir  ces  mêmes  quantités?  Si  n  est  égal  à  2,  alors  pour  obtenir  la  même 
quantité  de  marchandises  dans  le  circuit  administré  et  payées  2  000  DA  dans 
le  circuit  parallèle,  il  ne  faut  que  2  000  DA/3  =  666  DA.  Il  y  a  économie  de 
1  335  DA. 

De  ces  deux  individus  placés  dans  des  situation  identiques  de  revenu 
nominal,  et  consommant  les  mêmes  quantités  de  marchandises,  l'un 
n'économise  rien  du  tout  et  dépense  la  totalité  de  son  revenu  nominal,  l'autre 
réalise  une  économie  de  1  335  DA  par  mois.  C'est  comme  si  l'un  percevait 
4  000  DA  et  l'autre  5  335  DA. 

Toute  évaluation  des  revenus  est  faussée,  parce  qu'en  réalité  ces  revenus 
ne  sont  pas  payés  dans  la  même  monnaie.  L'un  est  payé  seulement  en 
dinars,  l'autre  peut  obtenir  des  bons.  Certaines  situations  particulières 
montrent  que  ceux  qui  peuvent  accéder  aux  biens  à  leur  prix  administré  font 
des  économies  très  conséquentes.  Ainsi,  des  informations  recueillies  auprès 
de  gens  qui  ont  construit  une  maison  pour  eux-mêmes  montrent  que  ceux  qui 
l'ont  construite  avec  des  matériaux  obtenus  aux  prix  administrés  ont  réalisé 
des  gains  qui  se  montent  à  plusieurs  centaines  de  milliers  de  dinars 
comparativement  à  ceux  qui  n'ont  pu  obtenir  ces  matériaux  qu'en  deuxième 
main.  La  concentration  des  revenus  et  leur  inégale  dispersion  peut  ne  pas 
apparaître  nominalement  mais  est  provoquée  par  des  mécanismes  de  ce 
type. 

Le  problème  est  que  les  revenus  nominaux  peuvent  être  égaux  mais  les 
revenus  réels  de  certains  sont  beaucoup  plus  importants.  Ceci  veut  dire  très 
simplement  que  toute  une  bureaucratie  commandant  la  distribution  des 
produits  dispose  de  revenus  réels  deux  à  trois  fois  plus  importants  en 
moyenne  que  ses  revenus  nominaux,  tout  en  respectant  la  légalité. 

La  conclusion  est  aveuglante  :  l'ancienne  organisation  de  l'économie  créait 
légalement  un  système  d'inégalités  sociales  cachées,  bâti  sur  l'échange  de 
marchandises  entre  le  circuit  administré  et  le  circuit  libre  (parallèle).  C'est 
celui-là  le  vrai  "trabendo"  lucratif.  Imaginez  une  offre  nationale  de  produits 
(pratiquement  tous  sous  tension  -  sauf  l'énergie,  peut-être,  encore  que  la 
bouteille  de  gaz...). 

Cette  offre  par  exemple  était  (pour  un  seul  produit)  de  6  500  camions  et 
bus  en  1987.  Le  bénéfice  moyen  réalisé  par  le  -trabendo"  sur  un  camion  ou 
bus  était  de  200  000  DA  minimum,  soit  pour  6  500  unités,  une  rente  trabendo 
de  1  300  000  000  DA  sur  la  seule  production  de  camions  et  bus,  c'est-à-dire 
130  milliards  de  centimes  que  se  partageaient  les  titulaires  de  passe-droits  et 
ceux  qui  leur  accordaient  ces  passe-droits.  Si  l'on  compte  un  bénéfice  de 
transaction  de  seulement  1  000  DA  sur  une  TV  couleur,  les  "trabendistes" 
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planqués  dans  le  secteur  public,  privé  et  ailleurs  ont  récolté  en  1987  et  pour 
100  000  TV  couleur,  la  coquette  somme  de  100  000  000  DA,  soit  dix  milliards 
de  centimes.  Ajoutez-y  200  milliards  sur  les  réfrigérateurs  et  ainsi  de  suite. 

Les  lames  à  raser  produites  en  1 987  au  nombre  de  1 65  millions  d'unités 
n'ont  pas  manqué  d'enrichir  d'autres  tribus  de  rentiers  s'adonnant  au 
"trabendo"  interne.  Il  n'y  a  aucune  commune  mesure  entre  ces  bénéfices 
réalisés  sur  des  produits  fabriqués  en  Algérie  et  le  petit  "trabendo"  de  la 
valise. 

C'est  pourquoi,  braquer  l'attention  sur  la  valise,  c'est  faire  oublier  les 
dizaines  de  milliards  de  dinars  que  s'accaparent  chaque  année  légalement  les 
authentiques  trabendistes  du  monopole,  planqués  dans  les  bureaucraties 
d'entreprise  ou  d'Etat.  Imaginez  pour  finir,  8  000  000  de  tonnes  de  ciment,  soit 
160  000  000  de  sacs  de  50  kg.  Une  rente  parallèle  de  20  DA  sur  le  sac 
représente  3  200  000  000  DA  de  bénéfices  pour  l'alliance  des  trabendistes, 
soit  320  milliards  de  centimes  par  an!  Comment  voulez-vous  que  les  gens 
attachés  à  ce  mode  de  distribution  admettent  facilement  les  réformes  et  la 
suppression  des  monopoles?  Voilà  la  vraie  prédation  sur  le  dos  des  salariés 
qui  ne  disposent  que  de  leur  revenu  nominal.  C'est  pourquoi  ces  rentiers 
sortent  aujourd'hui  les  armes  idéologiques  qu'ils  peuvent.  Mais  ce  sont  eux 
les  premiers  à  vivre  légalement  par  le  trabendo. 
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Le  bateau  approchait  d'Alger.  Le  bruit  des  moteurs  s'apaisait  douce- 
ment :  on  allait  commencer  les  manoeuvres  pour  entrer  au  port.  Ouarda 
aimait  ces  moments  et  les  vivait  dans  le  recueillement.  Ils  lui  rappelaient  son 
premier  voyage  en  juillet  1962;  elle  avait  douze  ans.  Son  père  avait  disparu 
lors  des  manifestations  d'octobre  19611.  Sa  mère  était  française.  Militante 
des  réseaux2,  elle  était  partie  avec  les  "frères",  dans  l'enthousiasme  général, 
vers  la  Révolution.  Elle  n'y  avait  pas  trouvé  sa  place  et  était  revenue  en 
France.  Cependant  les  souvenirs  étaient  si  forts,  les  amitiés  si  profondes 
qu'elle  revenait  chaque  année  avec  sa  fille  qui  avait  grandi,  qui  était 
devenue  une  femme.  Ouarda  un  jour  était  restée.  Depuis,  elle  luttait  contre 
les  difficultés,  contre  elle-même,  déchirée  entre  bonheur  et  désespoir,  pour 
accrocher  ses  racines.  Elle  était  médecin  dans  une  petite  ville,  près  d'Alger. 
A  trente  ans,  elle  n'était  pas  encore  mariée. 

A  chaque  retour  de  France,  où  elle  allait  voir  sa  mère,  un  étrange  senti- 
ment d'amour  l'étreignait  lorsque  l'avion  glissait  vers  la  côte  que  tous  les 
regards  tendus  guettaient  ou  quand,  du  bateau,  on  voyait  la  ville  émerger 
lentement  de  la  mer.  Elle  espérait  encore  aujourd'hui  préserver  cette  heure. 
Elle  en  aurait  voulu  à  quiconque  aurait  dit  un  mot,  fait  un  geste  qui  aurait 
rendu  l'événement  banal.  Alger  n'était  pas  une  ville  ordinaire.  C'est  en 
silence  que  Ouarda  et  Malek  qui  l'accompagnait  se  mirent  à  préparer  leurs 
bagages. 


1.  En  octobre  1961,  le  FLN  organisait  à  Paris  une  marche  sur  les  grands  boulevards  pour 
protester  contre  le  couvre-feu  imposé  aux  Algériens.  Des  milliers  d'hommes  et  de  femmes  aux 
mains  nues  furent  sauvagement  matraqués  par  la  police.  On  releva  des  morts,  il  y  eut  des 
disparus,  des  hommes  furent  jetés  dans  la  Seine  (plusieurs  dizaines,  100,  200?). 

2.  Réseaux  Jeanson,  d'aide  au  F.L.N. 
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Malek  était  son  cousin.  Leurs  deux  pères  étaient  frères.  Le  père  de  Malek 
était  mort  au  maquis,  au  début  de  la  guerre,  sur  les  collines  dominant 
Tlemcen.  Ouarda  et  Malek  s'aimaient  profondément,  comme  frère  et  soeur; 
jamais,  ils  n'avaient  songé  au  mariage  mais  ce  sentiment  profond  qui  existait 
entre  eux  avait  aidé  Ouarda  à  se  sentir  "d'ici",  acceptée. 

Un  jour,  Malek  était  venu  la  voir  à  l'hôpital  comme  il  le  faisait  chaque 
semaine  depuis  qu'elle  n'habitait  plus  Alger.  Il  parlait  plus  que  d'habitude, 
lui,  si  peu  bavard  et...  sautant  du  coq  à  l'âne,  il  avait  dit,  d'un  air  désinvolte  : 

«Tu  sais,  j'ai  passé  le  réveillon  du  1  er  de  l'an  chez  Safia. 

-  Comment?  Tu  es  reçu  dans  sa  famille? 

-  Ne  crains  rien...» 

Comment  ne  pas  craindre?  La  famille  de  Safia  avait  payé  cher  son 
patriotisme  mais  l'Algérie  indépendante  le  lui  rendait  maintenant  au 
centuple  :  villas,  voitures  et  vêtements  de  luxe  achetés  à  Paris  ou  à 
Londres,  bijoux  et  parfums  des  femmes.  Wahiba,  la  petite  dernière,  gâtée 
par  ses  frères,  se  vantait  d'avoir  trente  parfums  de  grandes  marques. 
Certains  flacons  étaient  d'un  litre!  Ouarda  voyait  cela  dans  les  vitrines  de 
l'aéroport  d'Orly.  Avant  d'être  invitée  à  contempler  le  trésor  de  Wahiba,  elle 
croyait  que  ce  n'étaient  que  des  objets  publicitaires  qui  ne  se  vendaient  pas. 

Malek  avait  rencontré  Safia  à  l'Université.  Ouarda  faisait  sa  médecine  et 
les  voyait  ensemble.  Malek  militait  à  l'UNEA1,  faisait  une  licence 
d'économie;  il  se  disait  marxiste  et  proche  des  communistes.  En  1970,  cela 
signifiait  risque  d'emprisonnement  et  de  tortures.  Malek  cependant  n'était 
pas  un  héros,  c'était  un  jeune  homme  timide  aux  idées  généreuses,  justice, 
liberté...  Jusqu'où  irait-il  pour  cela?  Ouarda  se  l'était  souvent  demandé.  Elle 
couvait  son  cousin,  un  peu  inquiète,  mais  s'interdisait  de  douter  de  lui. 

«Si  tu  fréquentes  Safia,  elle  et  les  siens  vont  te  changer.» 

Il  rit,  l'air  aussi  sûr  de  lui  qu'un  jeune  homme  timide  peut  l'être  :  «C'est 
moi  qui  la  changerai!» 

Le  mariage  avait  été  célébré  très  vite.  Très  vite,  le  gentil  Malek  était 
devenu  le  mari  de  Safia.  Bourse  d'études  à  Paris,  postes  intéressants, 
missions  à  l'étranger...  tout  ce  qui  autorise  à  "rentrer  un  déménagement". 

Cet  été  1 980,  Malek  avait  retrouvé  Ouarda  chez  sa  mère  à  Paris. 

«Voilà,  comme  tu  sais,  j'ai  droit  à  un  déménagement  et  je  veux  rentrer 
deux  voitures.  Tu  me  rendrais  service  si  tu  en  conduisais  une  et  moi  l'autre 
en  septembre  jusqu'à  Marseille,  d'autant  que  je  n'ai  pas  l'habitude  de 
l'autoroute.» 

Ces  deux  voitures  déplaisaient  à  Ouarda,  la  Peugeot  504  aux  vitres  en 
verre  fumé  pour  la  famille,  et  la  R5  gris  métallisé  pour  Safia...  mais  l'idée  de 
descendre  l'autoroute  du  soleil  avec  Malek,  en  ballade,  lui  plut.  Les  selfs,  les 
stations-services,  l'arrivée  sur  Marseille,  la  mer  au  loin,  tout  cela  lui  semblait 


1.  UNEA,  Union  nationale  des  étudiants  algériens,  de  l'indépendance  à  janvier  1971  où  elle 
fut  dissoute  par  Boumediène,  après  l'arrestation  de  ses  principaux  dirigeants.  Cette 
organisation  était  très  proche  du  Parti  communiste  (PAGS)  alors  dans  la  clandestinité. 
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une  partie  de  plaisir.  C'en  fut  une,  malgré  ses  réticences  concernant  le 
déménagement  qu'elle  réussit  à  oublier...  Pourtant,  comme  une  petite 
douleur  aux  dents  qui  vous  agace,  revenait,  lancinante,  la  question  :  «Où 
ont-ils  pris  tout  cet  argent?».  Et  alors,  si  elle  ne  résistait  pas,  machinalement 
elle  se  mettait  à  compter.  Tant  de  millions  pour  les  voitures,  tant  de  millions 
pour  les  meubles,  tant  pour  le  congélateur  grand  comme  une  armoire 
normande,  tant  pour  la  machine  à  laver. 

«Et  ça,  qu'est-ce  que  c'est?» 

Malek  fut  gêné,  Safia  rit  de  l'ignorance  de  Ouarda  : 

«Comment,  toi  tu  se  sais  pas  ce  que  c'est?  Mais  c'est  un  four  à  micro- 
ondes!» 

Ouarda  demanda  à  quoi  cela  servait,  comment  cela  marchait.  Elle  n'en 
avait  jamais  entendu  parler.  Elle  comprit  la  nécessité  du  circuit  achats, 
congélateur,  four,  consommation.  Elle  pensa  à  la  parenté  moins  chanceuse 
de  Malek,  la  sienne  aussi,  qui  vivait  encore  dans  la  montagne  en  Petite- 
Kabylie;  elle  pensa  à  leur  dénuement  et  se  dit  que  si  les  voies  de  la  fortune 
étaient  multiples,  tous  ne  réussissaient  pas  à  s'y  frayer  un  chemin.  Ouarda 
conclut  que  la  famille  unie  et  solidaire  dont  son  père  lui  vantait  de  son  vivant 
les  mérites  était  en  train  de  se  défaire. 

«Mais  pourquoi  avoir  loué  une  maison  meublée?» 

Malek  et  sa  famille  avaient  loué,  pendant  ce  séjour  de  trois  ans  à  Paris, 
une  maison  confortable  en  banlieue,  dotée  d'un  mobilier  un  peu  désuet  de 
style  anglais. 

«C'est  moins  cher  que  du  vide.  Tu  n'y  connais  rien!» 

Avant  de  partir,  Safia  avait  fait  recouvrir  tous  les  fauteuils  de  tissu  neuf. 

«Pourquoi?  Ils  n'étaient  pas  sales! 

-  Mais  si!  Les  enfants  les  ont  tachés.  Je  n'allais  pas  laisser  derrière  nous 
des  choses  abîmées.  On  aurait  encore  dit  que  les  Arabes  détruisent  tout!» 

Les  semaines  qui  précédèrent  le  déménagement,  la  maison  ressemblait 
à  un  stand  du  marché  aux  Puces  où  les  choses  s'entassaient. 

«Heureusement  que  nous  n'emmènerons  pas  tout  ça  à  Alger,»  disait 
Safia. 

Le  déménagement  était  parti  dans  trois  containers.  Malek  espérait  qu'ils 
seraient  déjà  sur  le  port  quand  Ouarda  et  lui  arriveraient  avec  les  voitures. 
Safia  était  rentrée  en  avion;  elle  les  attendait  dans  l'appartement  de  Hydra1. 
Un  peu  de  piston  serait  certainement  nécessaire  pour  accélérer  le 
processus  de  dédouanement,  surtout  si  l'on  tenait  compte  de  l'engorgement 
du  port  d'Alger  qui  s'ajoutait  aux  complications  administratives.  La  baie  était 
pleine  de  bateaux  attendant  parfois  quinze  jours  au  large  pour  débarquer 
leur  chargement  au  milieu  du  désordre  qui  régnait  sur  les  quais  et  dans  les 
entrepôts  qui  n'étaient  pas  à  la  hauteur  des  besoins  du  trafic.  Un  homme 


1.  Hydra,  quartier  d'Alger,  situé  sur  les  collines  dominant  la  ville,  habité  par  une  population 
aisée. 
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organisé  ne  se  lançait  pas  dans  une  telle  aventure,  expliquait  Malek,  sans 
avoir  prévu  le  jour  d'arrivée  de  ses  containers,  le  lieu  de  dépôt  et  l'homme 
qui,  sur  place,  allait  lui  donner  un  coup  de  main  pour  sortir  son  aiguille  du 
tas  de  foin...  lui  "débrouiller  ça",  comme  on  dit  à  Alger. 

Malek  présentait  les  choses  sous  leur  aspect  pratique.  Ouarda  se 
demandait  combien  coûtait  ce  sens  de  l'organisation.  Les  hommes  du  port, 
bureaucrates  de  la  CNAN1,  douaniers,  cela  se  paye...  Ce  n'est  plus  un 
secret  pour  personne  si  l'on  se  fie  à  ce  qu'on  raconte. 

Sans  dire  un  mot,  alors  qu'on  apercevait  déjà  Alger  par  les  hublots  de  la 
cabine,  Ouarda  rangea  ses  affaires. 

«Dépêche  toi,  je  voudrais  monter  sur  le  pont.» 

Malek  n'en  finissait  plus  de  remuer  le  contenu  de  son  attaché-case. 

«Il  faut  que  je  te  dise  quelquechose...  La  maison  de  banlieue...  On  l'a 
achetée. 

-  Comment?» 

Malek  répéta,  l'air  ailleurs. 
«Mais  avec  quel  argent? 

-  Tu  sais,  on  l'a  eue  à  très  bon  marché.  Quand  on  l'a  achetée,  c'était  déjà 
la  crise,  les  prix  avaient  baissé. 

-  Ne  me  raconte  pas  d'histoires!  Crise  ou  pas,  les  prix  de  l'immobilier 
n'ont  fait  que  monter,  surtout  dans  la  région  parisienne!» 

Malek  cherchait  de  mauvaises  raisons.  Ouarda  réfléchit,  et  puis,  soudain, 
comme  si  cela  avait  de  l'importance  : 

«Alors  les  fauteuils...  si  vous  les  avez  fait  réparer,  ce  n'est  pas  pour  le 
propriétaire  qui  aurait  pu  dire  que  les  Arabes  sont  sales  mais  pour  vous!  Si 
je  comprends  bien,  vous  les  avez  achetés,  ainsi  que  tous  les  meubles,  avec 
la  maison,  et  tout  est  dans  le  déménagement. 

-  C'est  ça.» 

Ouarda  se  sentit  devenir  dure  comme  la  pierre.  Leur  jeunesse,  leur 
complicité  avaient  disparu.  Au  fond  d'elle-même,  elle  le  savait  depuis 
longtemps.  Mais  l'aveu  que  Malek  venait  de  faire,  contre  l'avis  et  les 
mensonges  de  sa  femme,  pour  se  racheter,  achevait  de  couper  le  fil  qui 
tenait  encore  entre  eux. 

Malek  continuait  à  fouiller  son  attaché-case.  Il  en  sortit  une  liasse  de 
billets. 

«Je  n'ai  guère  envie  de  déclarer  cette  somme  en  arrivant  :  je  voudrais 
pouvoir  en  disposer  à  Paris  à  mon  prochain  voyage.  Prends  les  billets 
maintenant  et  quand  ta  mère  viendra,  donne-les  lui  pour  qu'elle  les  emporte 
avec  elle.» 

Quel  est  cet  étranger  qui  imagine  ce  scénario  stupide  devant  elle? 

«Tu  nous  prends  pour  qui,  ma  mère  et  moi?  Rentre  avec  tes  billets  dans 
ta  poche  et  ressors  avec.  Si  tu  ne  veux  pas  déclarer  tes  devises,  débrouille- 
toi  tout  seul!  Tu  n'avais  qu'à  les  laisser  à  Paris  avant  de  partir.  Mais  tu  n'as 


1 .  Compagnie  nationale  de  navigation. 
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pas  osé  en  parler  et  tu  te  décides  maintenant  parce  que  tu  as  peur  de  les 
perdre!» 

Le  silence  retomba,  pesant.  Ouarda  découvrait  l'étendue  de  son  aveu- 
glement. Ils  lui  avaient  joué  une  comédie,  elle  avait  cru  leurs  mensonges. 
Elle  se  souvint  qu'une  fois,  seule  avec  son  cousin,  elle  lui  avait  demandé  : 

«Mais  combien  payez-vous  de  loyer?» 

Tranquillement,  il  avait  donné  un  prix...  bas.  Et  voici  qu'il  venait  de  lui  dire 
qu'ils  étaient  propriétaires.  Un  des  beaux-frères  de  Malek  avait  une  fortune 
dans  l'immobilier  parisien;  il  avait  du  l'intéresser  à  ses  affaires.  C'était  une 
autre  planète  que  Ouarda  n'habiterait  jamais;  elle  n'avait  aucun  mérite  à 
cela  car  elle  n'en  éprouvait  pas  l'attrait. 

Sans  rien  dire,  ils  montèrent  sur  le  pont,  enfin.  La  foule  des  émigrés 
encombrés  de  bagages,  valises  ventrues  consolidées  avec  des  ficelles,  sacs 
bleu-blanc-rouge  achetés  à  Barbes,  s'entassait  en  direction  de  la  porte  qui 
s'ouvrirait  tout  à  l'heure.  En  attendant,  certains  commentaient  le  spectacle  : 
comme  un  décor  qui  bougeait  au  gré  des  manoeuvres  du  bateau,  Alger 
montrait  son  front  de  mer,  ses  rampes,  ses  escaliers.  On  voyait  les  autobus, 
on  pouvait  distinguer  les  passants.  En  cette  fin  de  journée,  les  derniers 
rayons  du  soleil  éclairaient  la  Casbah  et  Saint  Eugène...  On  disait  toujours 
Saint  Eugène,  jamais  Bologhine1.  Ouarda  chercha  cette  drôle  de  villa  à 
tourelles  qu'un  pied-noir  rêvant  de  chateau-fort  y  avait  fait  construire.  On 
traversait  la  route  et  en  face,  précisément,  un  escalier  de  pierre  avec  une 
rampe  de  fonte  descendait  sur  une  petite  plage.  C'est  là  qu'un  soir  elle  avait 
embrassé  pour  la  première  fois  l'homme  qu'elle  aimait.  Elle  n'en  parlait 
jamais.  A  Alger,  si  on  ne  se  marie  pas,  il  vaut  mieux  garder  ces  choses 
d'amour  secrètes.  Ouarda  ne  put  s'empêcher  de  dire  : 

«Je  suis  toujours  émue  par  cette  ville.  Quand  j'arrive,  j'ai  envie  de 
pleurer. 

-  Eh  bien,  pas  moi.  J'aimerais  mieux  être  ailleurs!» 

Sortir  du  bateau,  accomplir  toutes  les  formalités  est  une  entreprise  haras- 
sante. Safia  ne  les  attendait  pas  au  port.  Malek,  un  billet  de  cent  francs  à  la 
main,  eut  tôt  fait  de  trouver  un  taxi.  Safia  était  à  la  maison  :  elle  avait  laissé 
passer  l'heure  et  jugé  en  fin  de  compte  qu'ils  se  débrouilleraient  bien  sans 
elle. 

«Et  les  voitures? 

-  Il  faudra  que  j'aille  au  port  demain.  Il  est  trop  tard  ce  soir.» 

Ouarda  avait  prêté  son  studio  à  une  amie  jusqu'à  la  rentrée.  En 
attendant,  elle  habiterait  chez  son  cousin.  Elle  avait  besoin  de  solitude  mais 
n'aurait  pu  en  trouver  nulle  part.  Dans  le  brouhaha  de  cette  vie  de  famille, 
enfants,  voisines,  amies,  domestiques,  visiteurs,  elle  oublia  un  peu  les 
sentiments  de  mépris,  de  pitié,  de  révolte  impuissante  qui  l'habitaient.  Elle 
se  demandait  par  moments  ce  qu'il  adviendrait  d'elle  dans  dix  ans,  si  elle  se 
marierait,  si  elle  aurait  des  enfants,  si  elle  resterait  attachée  à  son  métier,  si 


1 .  Saint  Eugène,  à  la  périphérie  ouest  d'Alger;  son  nom  a  été  arabisé  en  Bologhine. 
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elle  changerait...  Ses  convictions  politiques  étaient  aussi  pour  elle  une 
morale,  mais  qu'étaient  devenus  ceux  qui  avaient  eu  vingt  ans  à 
l'indépendance?  ...  Elle  avait  déjà  trente  ans.  Pour  beaucoup,  pour  Safia  ce 
soir  qui  le  lui  faisait  sentir,  elle  était  une  "vieille  fille".  Lalla  Fatma,  la  mère  de 
Malek,  qui  trônait  sur  la  banquette  d'honneur,  disait  en  kabyle,  croyant 
qu'elle  ne  comprenait  pas  : 

«Ouarda,  la  fille  de  la  Française,  la  pauvre.» 

Safia  s'affairait  au  milieu  de  son  monde,  hypocritement  soumise  à  sa 
belle-mère  qu'elle  détestait  en  attendant  son  heure.  Se  valorisait-elle  par  le 
prestige  et  la  richesse  de  sa  famille,  par  ses  études,  par  ses  deux  insup- 
portables gamins  qu'elle  giflait  et  embrassait  sans  relâche,  par  son  démé- 
nagement qui  allait  bientôt  remplir  ce  vaste  appartement  encore  vide? 

Safia  naviguait  entre  deux  mondes  :  elle  avait  perdu  une  partie  des 
repères  de  l'un  sans  posséder  les  valeurs  de  l'autre  si  bien  qu'elle  dénigrait 
chacun  :  les  Algériens  qui  ne  savaient  pas  travailler,  les  Français  qui  étaient 
racistes,  qui  ne  pensaient  qu'à  l'argent,  qui  couraient  tout  le  temps.  Mais  les 
Algériens  ne  savaient  plus  vivre,  les  écoles  étaient  mal  tenues  et  ne  valaient 
pas  les  écoles  françaises,  l'arabisation  était  une  catastrophe,  l'islam  une 
imbécillité. 

«C'est  vrai,  renchérit  un  soir  Madeleine,  l'épouse  d'un  pied-noir  qui  avait 
réussi  à  garder  ses  "affaires"  en  Algérie.  Pourquoi  apprendre  à  vos  gosses  à 
lire  et  à  écrire  ces  petits  vermicelles!» 

Malek  sortit  les  voitures  du  port  sans  difficulté.  Ses  enfants  prirent 
possession  des  engins,  ils  s'amusèrent  longtemps  à  faire  monter  et 
descendre  les  vitres  en  verre  fumé  en  s'appuyant  sur  un  bouton,  à  écouter  la 
radio,  à  changer  la  position  des  sièges.  Toute  la  famille  disait  :  «Attention 
aux  voleurs!» 

A  force  de  coups  de  téléphone,  de  démarches  auprès  des  uns  et  des 
autres,  de  bouteilles  de  whisky  distribuées  à  qui  promettait  de  faciliter  les 
choses,  les  containers  furent  vite  repérés  et  le  jour  "J"  du  dédouanement 
fixé.  Il  était  temps  :  depuis  deux  semaines,  la  maison  ne  désemplissait  pas, 
Safia  était  à  bout  de  nerfs.  Elle  devenait  hystérique.  C'est  qu'il  fallait  recevoir 
la  femme  d'un  tel,  la  femme  d'un  autre,  colonel,  ministre...  Chacune  pouvait 
en  toucher  un  mot  à  son  puissant  mari  :  un  service  rendu  en  appelait  un 
autre.  Mais  ces  dames  s'incrustaient,  enfoncées  dans  les  coussins,  gavées 
de  thé  à  la  menthe  et  de  patisseries,  elles  s'épiaient  entre  elles  en  enne- 
mies. Les  surveiller  afin  que  les  traits  vénéneux  qu'elles  se  lançaient  ne 
nuisent  aux  intérêts  de  personne,  et  surtout  pas  aux  siens,  avait  épuisé 
Safia.  Malek  s'était  consacré  aux  relations  extérieures  et  se  déplaçait  avec 
la  R5  gris  métallisé  qui  se  faufilait  bien  dans  les  embouteillages.  Il  avait 
réussi,  moyennant  un  copieux  pourboire  en  francs  donné  à  un  gardien  de 
parking  du  quartier,  à  loger  ses  deux  voitures  pas  très  loin  de  son  domicile. 
Mais  la  veille  de  descendre  au  port  chercher  le  déménagement,  fatigué, 
pensant  aller  plus  vite  le  lendemain  matin,  il  laissa  son  petit  bijou  sagement 
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rangé  au  bord  du  trottoir.  Quand  tout  guilleret  il  sortit,  le  goût  du  café  sur  la 
langue,  il  n'en  crut  pas  ses  yeux  :  la  R5  avait  disparu! 

La  journée  commença  par  un  drame...  et  beaucoup  de  retard.  Le  temps 
de  se  remettre  lui-même  après  avoir  raisonné  sa  femme,  sa  mère,  envisagé 
la  situation  avec  ses  beaux-frères,  arrivés  aux  aurores  pour  le  déména- 
gement, l'heure  du  rendez-vous  avec  les  douaniers  était  largement 
dépassée.  Or,  avec  ces  gens-là,  on  ne  sait  jamais.  On  a  beau  avoir  du 
piston,  le  moindre  agent  des  douanes  est  une  puissance  qui  ne  se  laisse 
pas  amadouer  facilement  et  fait  savoir  au  client  que,  tout  pistonné  qu'il  est,  il 
va  devoir  compter  cependant  avec  la  bureaucratie. 

Malek  partit  seul,  c'était  mieux.  Tout  devait  normalement  aller  vite.  Pour  la 
R5,  on  verrait  l'après-midi.  Les  hommes  de  la  famille  restèrent  à  la  maison, 
buvant  cafés  sur  cafés.  Les  bonnes  s'affairaient,  débarrassaient  la  meida1, 
apportaient  des  tasses  propres,  une  autre  cafetière.  Quand  Malek  revint, 
midi  était  sonné  depuis  longtemps.  Tous  étaient  sûrs  qu'il  avait  le  dédoua- 
nement. 

Malek  affichait  son  style  des  mauvais  jours  :  le  dos  voûté,  sans  répondre 
aux  questions,  traînant  les  pieds,  il  se  dirigea  vers  une  banquette  et  se  laissa 
tomber  comme  un  sac. 

«Alors? 

-  Laissez-moi,  j'ai  la  migraine!» 

La  famille  faisait  cercle.  Safia  et  les  autres  femmes,  soeurs  et  belles- 
soeurs,  hurlaient  : 

«Tu  as  le  papier?  Tu  as  le  tampon?» 

Les  hommes  n'en  pouvaient  plus  mais  se  retenaient  de  montrer  leur 
agacement. 

«Voyons  Malek,  dit  un  beau-frère,  ne  fais  pas  l'enfant.  Tout  s'est  bien 
passé?  Tu  as  le  papier? 

-  Eh  bien  non,  lâcha  Malek.  Je  n'ai  rien! 

-  Quoi?  Tu  n'as  rien?  Mais  c'est  impossible!  Mais  pourquoi?  Mais  qu'est- 
ce  que  fout  le  douanier?» 

Hommes  et  femmes  maintenant  criaient  en  même  temps. 
«Eh  bien,  il  fouille! 

-  Il  fouille,  ça  c'est  incroyable!  Il  n'a  donc  peur  de  rien?  Mais  tu  lui  as  dit 
qui  nous  sommes? 

-  Je  vous  rappelle,  dit  Malek,  que  le  déménagement  est  à  mon  nom. 

-  Oui,  mais  avec  tout  ce  qu'on  a  fait  comme  démarches...  et  de  toutes  les 
manières  il  doit  savoir  que  nous  sommes  de  la  même  famille!  C'est  impos- 
sible qu'il  ne  le  sache  pas!  On  a  dû  le  prévenir  comme  il  avait  été  convenu... 
Malek,  je  t'en  prie,  dis-nous  quelquechose!  Est-ce  qu'il  fa  fait  une 
remarque?» 

Les  bonnes  s'étaient  repliées  dans  la  cuisine.  Ouarda,  à  l'écart,  fixait  la 
scène  :  son  cousin  ressemblait  à  une  bête  à  la  curée.  Affalé,  il  absorbait  de 


1 .  La  meida,  table  basse,  est  le  centre  de  la  vie  familiale.  C'est  sur  la  meida  qu'on  prend  les 
repas. 

251 


Monique  Gadant 

l'aspirine  en  silence  tandis  que  la  meute,  debout  autour  de  lui,  s'agitait 
bruyamment. 

«Laissez-le,  dit  sa  femme. 

-  Non!  Non!  répliqua  un  des  beaux-frères,  il  nous  doit  des  explications. 
Après  tout,  c'est  bien  grâce  à  nous  que  vous  avez  pu  aller  à  l'étranger,  y 
vivre  comme  vous  l'avez  fait  et  faire  ce  déménagement!  N'oublie  pas  que  la 
moitié  des  affaires  est  pour  nous  et  que  nous  vous  avons  payé  tout  ça 
largement!» 

Ouarda  se  rappelait  Malek,  heureux  d'avoir  conquis  Safia...  "C'est  moi 
qui  la  changerai...  Ne  crains  rien."  Elle  trouvait  ce  douanier  tout  de  même 
bien  étonnant.  Tous  ces  gens  mangeaient  au  moins  une  fois  par  mois  à  la 
table  de  Boumediène  quand  il  était  encore  vivant.  La  conscience  profes- 
sionnelle allait-elle  braver  les  puissants?  A  moins  que  le  fonctionnaire 
ignore  à  qui  il  s'affrontait. 

«Qu'est-ce  qu'il  fait  ce  douanier,  oui!  Qu'est-ce  qu'il  fait?  Tu  dis  qu'il 
fouille,  mais  comment  s'y  prend-il? 

-  Mais  comme  tous  les  douaniers,  répondit  Malek,  qui  retrouvait  un  peu 
d'énergie.  Il  a  ouvert  les  containers,  il  a  les  papiers  à  la  main,  une  liste  des 
affaires  et  il  ne  parle  pas  :  il  vérifie! 

-  Il  vérifie!  Mais  alors  il  va  confisquer  nos  affaires  puisqu'il  y  a  plusieurs 
congélateurs  et  plusieurs  je  ne  sais  trop  quoi  encore...  J'en  perds  la  tête! 
Mais  réfléchissez!  Presque  tout  ce  qui  a  de  la  valeur  est  en  double  ou  en 
triple..  Oh,  non,  c'est  impossible! 

-  Mon  Dieu!  Il  y  a  aussi  plusieurs  robots  pour  faire  des  pâtes!» 

Le  choix  des  belles-soeurs!  Toutes  les  dames  de  la  bonne  société 
s'étaient  mises  à  la  fabrication  des  pâtes  fraîches.  Manger  des  lasagnes 
faisait  chic. 

Les  hommes  essayèrent  de  redresser  la  situation  et  d'imaginer  une 
stratégie. 

«Ecoute  Malek,  il  y  a  beaucoup  de  Kabyles  au  port. 

-  Et  alors?  dit  Malek. 

-  Eh  bien!  Tâte  le  terrain,  imbécile!  Si  tu  vois  que  le  douanier  est  Kabyle, 
cherche  à  savoir  s'il  est  de  Petite  ou  Grande  Kabylie.  Mais  si  c'est  un  type 
d'E!  Kseur,  réalise  :  il  ne  peut  rien  te  refuser.  Parle  lui  d'EI  Kseur,  de  Sidi- 
Aïch,  de  Bougie.  Tu  connais  sûrement  sa  famille! 

-  Non,  je  suis  sûr  que  ça  ne  marcherait  pas,  bougonna  Malek. 

-  Tu  connais  sa  famille,  il  sait  qui  tu  es  et  ça  ne  marche  pas?  Dis,  où,  où 
tu  as  vu  ça?» 

Les  mains  du  beau-frère  s'agitaient  frénétiquement,  mues  par  les  gestes 
familiers  des  Algérois  énervés  et  interrogateurs. 
«Oui,  dis,  où  tu  as  vu  ça?  répéta  un  autre. 

-  Laisse  tomber  les  Kabyles,  dit  un  troisième.  Moi  je  sais  ce  qui  marche 
aujourd'hui.  Y'a  plus  de  Kabyles,  d'Arabes  d'Oran,  d'Annaba  de  ceci,  de 
cela.  Ce  qui  marche,  c'est  le  fric!» 

Malek  sursauta  :  «Le  fric?  Que  veux-tu  dire?» 
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Le  troisième  beau-frère  tenait  un  dossier  à  la  main  :  il  improvisa  une 
démonstration  : 

«Que  tu  es  bétel  Tu  n'arrives  pas  avec  un  tas  de  billets  :  "Voilà  Monsieur, 
vous  me  tamponnez  mon  papier!"  Non!...  Mais,  réfléchis  :  tu  arrives  au  port 
avec  des  papiers?  Tu  as  les  papiers  du  déménagement? 

-  Où  veux-tu  en  venir,  dit  Malek,  qui  se  réveillait  tout  à  fait. 

-  Tu  tiens  les  papiers  comme  ça,  dans  la  main  gauche,  dit  le  beau-frère, 
et  de  la  main  droite,  tu  fais  glisser  les  feuilles  comme  ça,  sous  son  nez. 

-  Et  alors? 

-  Et  alors?  Tu  as  glissé  entre  chaque  feuille  un  billet  de  cent  dinars  et  le 
type  comprend  tout  de  suite.  Inutile  de  parler  de  fric! 

-  C'est  ça!  Et  si  je  tombe  sur  un  douanier  honnête  il  me  cherche  des 
histoires  pour  corruption  de  fonctionnaire!» 

Toute  la  famille  s'étranglait  de  rires.  Où  se  croyait  Malek?  Qui  avait  vu  un 
fonctionnaire,  un  douanier,  se  plaindre  pour  une  tentative  de  corruption.  Et 
puis  comment  pourrait-il  le  prouver? 

-  Tu  veux  que  je  te  dise  Malek?  ironisa  Safia,  tu  es  un  inadapté! 
Comment  on  dit  en  France?...  Un  handicapé  mental!» 

On  passa  à  table.  La  famille  se  calma  brusquement,  chacun  était  plongé 
dans  ses  réflexions.  Malek  mangea  un  peu  de  couscous,  but  un  verre  de  lait 
caillé,  refusa  le  café  et  repartit.  Lalla  Fatma  n'était  pas  fière  de  son  fils.  Il  ne 
faisait  pas  honneur  à  ses  beaux-frères.  Il  se  débrouillait  mal! 

Malek  revint  le  soir.  Il  redoutait  la  question  qui  allait  l'assaillir  dès  la  porte 
ouverte  :  «Alors,  alors?» 

«Alors?»  La  meute  était  là,  épuisée,  exaspérée  par  une  journée  d'attente. 

«Alors,  rien!  Il  a  continué  à  fouiller!» 

La  stupeur  les  rendit  tous  muets  un  moment.  D'où  ce  minable  douanier 
tirait-il  cette  audace?... 

«Et  il  en  est  où?  risqua  l'un. 

-  Il  a  entamé  le  deuxième  container,  il  a  toujours  la  liste  en  mains,  il 
vérifie  tout  et  il  ne  dit  toujours  rien.» 

Malek  cherchait  à  anticiper  toutes  les  question  pour  avoir  la  paix. 

A  quoi  servait  de  répéter  :  «C'est  incroyable!»  ?  Et  pourtant,  le  choeur 
familial  le  dit  et  le  redit  toute  la  soirée.  Eux  qui,  depuis  l'indépendance, 
n'avaient  rencontré  aucun  obstacle,  à  qui  rien  ne  résistait,  se  sentaient  tout 
d'un  coup  impuissants  sans  en  comprendre  la  raison.  Comment  faire  plier  ce 
douanier? 

Ouarda,  au  milieu  du  désarroi  général,  lança  une  hypothèse  : 

«Et  s'il  prenait  au  sérieux  les  discours  de  Boumediène...?  Avant  de 
mourir  il  reprochait  à  tout  le  monde  d'avoir  une  mentalité  d'assisté;  les 
fonctionnaires  n'avaient  pas  le  sens  de  l'Etat,  ne  rêvaient  que  de  voitures  et 
de  villas...  Eh  bien,  peut-être  que  vous  êtes  tombés  sur  un  militant  du  FLN, 
un  vrai  patriote! 
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-  Pourquoi,  le  FLN  ce  n'est  pas  nous?  Tu  nous  provoques  ou  quoi? 
Pourquoi  ton  père  est  mort?  Pourquoi  on  a  fait  de  la  prison?  On  n'est  pas 
patriotes  peut-être? 

-  Ne  mêle  pas  mon  père  à  cela,  cria  Ouarda.  Peut-être  que  le  père  de  ce 
douanier  a  été  tué  lui  aussi!  Peut-être  qu'il  avait  fait  de  la  prison!  Peut-être 
que  lui,  son  fils,  en  a  marre  de  voir  des  gens  comme  vous  défiler  avec  leur 
déménagement! 

-  Calmez-vous,  supplia  Malek.  Allons  nous  coucher.  Demain  j'y 
retourne.» 

On  se  donna  rendez-vous  à  midi. 


Malek  se  faisait  attendre.  Enfin  on  entendit  son  pas  traînant  dans 
l'escalier.  Safia  se  précipita  pour  ouvrir  la  porte.  Il  entra,  l'air  las,  ni  gai  ni 
triste,  et  comme  la  veille  il  s'effondra  sur  une  banquette. 

«C'est  fini?  Tu  as  le  tampon? 

-  Oui,  c'est  fini. 

-  Il  a  pris  quelquechose?  Qu'est-ce  qu'il  voulait? 

-  Il  voulait  le  champagne.  Je  lui  ai  donné.  Que  vouliez-vous  que  je  fasse? 

-  Le  champagne? 

-  Mais  oui,  Mustapha,  tu  sais  bien  que  tu  voulais  qu'on  te  ramène  une 
caisse  de  douze  bouteilles  de  Moët  et  Chandon...  tu  ne  t'en  souviens  pas? 

-  J'avais  oublié...  Alors  on  avait  affaire  à  un  amateur  de  champagne?... 
Ce  n'est  pas  possible!  Il  veut  les  revendre,  ils  font  tous  ça  :  ils  prennent  les 
bouteilles  et  après  tu  les  retrouves  à  trois  ou  quatre  cents  dinars  au  marché 
noir! 

-  Je  ne  crois  pas  qu'on  retrouvera  celles-là...  Figurez-vous  que  ce  matin 
le  douanier  a  continue  à  fouiller  en  silence  et  tout  d'un  coup  la  caisse  de 
champagne  est  apparue  et  il  a  crié  :  "C'est  ça  que  je  cherchais!  C'est  ça  que 
je  veux!".  J'étais  tout  à  fait  interloqué  et  je  lui  ai  demandé  des  explications. 
Alors,  il  m'a  raconté  qu'il  avait  un  appartement,  depuis  l'indépendance,  au 
centre  ville,  et  que  cet  été,  à  son  retour  de  vacances,  il  avait  trouvé  les 
serrures  changées  :  un  officier  de  l'ANP  avait  pris  sa  place  et  il  n'a  même 
pas  pu  récupérer  ses  meubles.  Il  loge  maintenant  chez  son  frère  à  Hussein- 
Dey1  avec  sa  femme  et  ses  gosses.  Comme  il  n'a  aucun  piston,  il  en  a  parlé 
à  son  chef  qui  en  a  parlé  à  un  colonel  qu'il  fréquente  et  le  colonel  a  promis 
que  si  le  douanier  se  débrouillait  pour  lui  trouver  une  caisse  de  champagne 
il  lui  ferait  rendre  l'appartement.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  vrai,  mais  il  espère.  Et 
comme  il  m'a  dit  :  «Quand  j'ai  vu  la  liste  de  votre  déménagement,  j'ai  pensé 
que  c'était  ma  chance.  J'ai  cherché  le  champagne.  Le  reste,  je  m'en  fous!» 


Paris,  1990 


1 .  Hussein-Dey,  quartier  populaire  à  la  périphérie  est  d'Alger. 
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A  PROPOS  DE  LA  GUERRE  DU  GOLFE 


Edward  W.  SAID 

Des  armées  ignares  se  heurtent  dans  le  noir 

Traduit  par  Paul  Vieille 

Dès  que  Georges  Bush  eut  inventé  le  Bouclier  du  désert,  l'opération 
Tempête  du  désert  en  était  la  suite  trop  logique,  et  Poppy  se  transforma  en 
capitaine  Ahab.  Saddam  Hussein,  le  genre  de  dictateur  que  les  Etats-Unis 
se  sont  fait  une  spécialité  de  découvrir  et  soutenir,  fut  pratiquement  invité  au 
Koweit,  et  presqu'aussitôt  satanisé  et  transformé  en  une  menace  méta- 
physique mondiale.  Les  capacités  militaires  de  l'Irak  furent  surestimées  de 
manière  fantastique,  le  pays  verbalement  oblitéré  à  l'exception  de  son 
leader  désormais  isolé,  les  sanctions  de  l'ONU  durent  prouver  leur  efficacité 
en  un  laps  de  temps  dérisoire,  et  l'Amérique  entra  en  guerre. 

Depuis  1973,  les  Etats-Unis  souhaitaient  une  présence  militaire  dans  le 
Golfe  :  pour  contrôler  les  réserves  de  pétrole,  établir  leur  pouvoir,  et,  surtout, 
récemment,  pour  relancer  et  refinancer  leur  machine  militaire.  Avec  sa 
brutalité  sommaire,  pas  de  taille  à  lutter  avec  la  propagande  américaine  et 
israélienne,  Saddam  devint  la  cible  parfaite,  et  la  meilleure  excuse  pour 
s'installer  dans  la  région.  Les  Etats-Unis  ne  quitteront  pas  de  si  tôt  le  Moyen- 
Orient. 

La  guerre  électronique  de  destruction  de  l'Irak,  comme  leçon  de  la  capa- 
cité de  punir,  bat  maintenant  son  plein,  la  presse  maniant  à  jet  continu  le 
patriotisme,  la  distraction  et  la  désinformation.  Le  sujet  des  "dommages 
collatéraux"  infligés  à  la  population  civile  est  évité,  il  ne  pose  pas  de 
question;  personne  ne  se  demande  comment  Bagdad,  l'ancienne  capitale 
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abbasside,  peut  survivre  aux  destructions  épouvantables  de  la  guerre 
technologique,  en  quoi  le  bombardement  de  services  d'eau,  de  carburant  et 
d'électricité,  concernant  quatre  millions  d'habitants,  est  nécessaire  à  une 
guerre  "chirurgicale"  (répétition  élargie  de  la  destruction  de  Beyrouth  par 
Israël).  Peu  de  commentateurs  se  sont  interrogés  sur  la  disproportion  entre 
le  nombre  de  missions  aériennes  (plus  de  dix  mille)  et  un  pays  approximati- 
vement grand  comme  la  Californie,  peu  ont  expliqué  comment,  après  une 
semaine  de  guerre,  l'Irak  conservait  ses  forces  aériennes,  son  artillerie,  ses 
missiles  Scud  et  le  gros  de  ses  forces  armées,  ou  comment  fonctionnent 
encore  la  radio  et  la  télévision.  Une  prouesse  de  la  guerre  psychologique 
est  sans  aucun  doute  que  personne  ne  se  pose  de  question  sur  le  déploie- 
ment des  B52,  et  le  bombardement  en  tapis,  technique  de  massacre  collectif. 
Ce  n'est  pas  à  porter  au  crédit  d'une  presse  indépendante. 

Il  est  étrange  et  profondément  symptomatique  de  ce  conflit,  que  le  mot 
que  l'on  ait  à  employer  et  répéter  consciencieusement,  mais  sans  jamais 
l'analyser,  est  celui  de  "lien",  affreux  solécisme  que  n'aura  pu  inventer  que 
l'Amérique  de  la  fin  du  XXe  siècle.  "Lien"  signifie  non  pas  qu'il  y  a  relation 
mais  qu'il  n'y  a  pas  de  relation.  Les  choses  qui  vont  ensemble  en  raison  de 
leur  association  réciproque,  de  leur  signification,  de  la  géographie,  de 
l'histoire,  sont  mises  en  morceaux,  séparées  pour  des  raisons  d'opportunité, 
au  profit  des  stratèges  impériaux  américains.  Jonathan  Swift  disait  :  "A 
chacun  son  couteau."  Que  le  Moyen-Orient  soit  un  tissu  de  mille  liens,  cela 
est  hors  de  propos.  Que  les  Arabes  voient  une  relation  entre  Saddam  au 
Koweit  et  Israël  au  Liban,  est  aussi  futile.  Que  la  politique  américaine  elle- 
même  soit  le  lien,  est  un  sujet  tabou. 

Jamais,  dans  mon  expérience,  on  n'a  autant  parlé  du  monde  arabe  et  de 
ceux  qui  lui  appartiennent  :  Saddam  Hussein,  Koweit,  Islam, 
Fondamentalisme.  Mais  jamais  les  mots  qui  les  désignent  n'ont  reçu  une 
signification  aussi  curieusement  abstraite,  aussi  dévalorisée;  rarement  ils 
sont  prononcés  avec  considération  ou  attention,  bien  que  les  Etats-Unis  ne 
soient  pas  en  guerre  avec  tous  les  Arabes,  mais  pourraient  bien  l'être,  à 
l'exception  de  leurs  clients  pathétiques  comme  l'Egyptien  Mubarak  et  les 
princes  du  Golfe. 

Dans  le  débat  qui  a  dominé  depuis  le  2  août,  la  place  de  loin  la  plus 
restreinte  a  été  réservée  aux  Arabes.  Au  cours  des  deux  semaines 
d'auditions  parlementaires,  en  décembre,  n'a  été  entendue  aucune  voix 
arabo-américaine  marquante.  Au  Congrès  et  dans  la  presse,  les  "liens"  de 
quelque  nature  qu'ils  soient  ont  été  ignorés.  On  s'est  peu  soucié  des  profits 
des  compagnies  pétrolières,  ni  de  la  flambée  des  prix  de  l'essence  qui 
n'avaient  rien  à  voir  avec  une  offre  abondante.  Le  différend  entre  l'Irak  et  le 
Koweit,  la  nature  elle-même  du  Koweit,  libéral  en  un  sens,  réactionnaire 
dans  un  autre,  ont  à  peine  été  relevés;  la  question  n'eut  pas  été  de  disculper 
Saddam,  mais  de  montrer  une  complicité  de  longue  date,  et  l'hypocrisie  des 
Etats  du  Golfe,  des  Etats-Unis  et  de  l'Europe  dans  la  guerre  Irak- Iran.  On 
s'est  efforcé  de  contrer  le  ralliement  des  masses  arabes  à  Saddam,  malgré 
son  régime  peu  séduisant,  mais  ces  efforts  ne  furent  pas  intégrés  aux 
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méandres  de  la  politique  américaine  au  Moyen-Orient,  ou  traités  sur  un  pied 
d'égalité  avec  eux.  La  négligence  essentielle  des  media  a  été  d'entériner 
sans  débat  les  positions  du  pouvoir  américain  :  son  droit  à  ignorer  des 
douzaines  de  résolutions  des  Nations  Unies  sur  la  Palestine  (ou  même  à 
refuser  de  payer  sa  contribution  aux  Nations  Unies),  à  attaquer  le  Panama, 
la  Grenade,  la  Libye,  et  aussi  de  proclamer  la  haute  moralité  de  sa  position 
sur  le  Golfe. 

Des  comptes  rendus  télévisés  de  la  crise  du  Golfe  avant  la  guerre,  je  ne 
peux  me  souvenir  d'aucun  invité,  d'aucune  émission  qui  ait  soulevé  la 
question  du  droit  que  "nous"  avions  d'expulser  l'Irak  du  Koweit,  ni  d'aucune 
évaluation  de  l'énorme  coût  humain,  social,  économique  pour  les  Arabes 
d'une  attaque  américaine.  Pourtant,  le  7  janvier,  j'ai  entendu  un  "expert  du 
Moyen-Orient"  bien  connu  dire  que  "la  guerre  est  la  chose  facile,  mais  que 
faire  après?",  comme  si  "nous"  pouvions  après  coup,  ramasser  les  morceaux 
et  refaçonner  la  région.  A  l'extrême  limite,  nous  avons  eu  les  positions  indu- 
bitablement racistes  de  William  Safire  et  A.  M.  Rosenthal  du  New  York 
Times,  et  aussi  celles  de  Fouad  Ajami  de  la  CBS,  qui,  sans  restriction,  ont 
poussé  aux  attaques  militaires  les  plus  radicales  contre  l'Irak.  L'imaginaire 
sous-jacent  ressemble  fortement  au  paradigme  israélien  de  traitement  des 
Arabes  :  bombardez  les,  humiliez  les,  mentez  à  leur  sujet. 

Dès  le  début,  les  Arabes  invités  à  la  télévision  ont  été  de  simples  pions  : 
tel  ou  tel  journaliste  pressé  de  montrer  les  fautes  et  les  faiblesses  des 
Arabes  (qui  étaient  réelles  et  devaient  être  dites),  les  ambassadeurs  de 
l'Arabie  Séoudite  et  du  Koweit  plus  enthousiastes  pour  la  guerre  que  la 
plupart  des  Américains,  l'ambassadeur  d'Irak  qui  défendait  la  représentation 
husseinienne  du  monde  avec  une  gentillesse  prudente,  le  petit  groupe 
d'Arabo-Américains  comme  moi-même  qui  ne  sont  favorables  ni  à  l'Irak  ni  à 
la  coalition  Etats-Unis-Arabie  Séoudite.  Dans  les  quinze  secondes  qui  me 
furent  une  fois  données,  lorsque  j'ai  commencé  à  parler  de  la  relation  entre 
l'agression  irakienne  et  l'impérialisme  américain,  j'ai  été  brutalement  inter- 
rompu par  un  :  "  Oui,  oui,  nous  savons  tout  cela!" 

La  représentation  de  l'Amérique  par  les  Arabes  est  tout  aussi  bornée. 
Pratiquement,  il  n'existe  aucune  littérature  arabe  sur  les  Américains; 
l'exception  la  plus  remarquable  est  la  trilogie  volumineuse  d'Abdel  Rahman 
Munif,  Cités  de  sable,  mais  ses  livres  sont  interdits  dans  différents  pays,  et 
son  pays  natal,  l'Arabie  Séoudite,  l'a  déchu  de  sa  nationalité.  A  ma  connais- 
sance, il  n'existe  pas  encore  d'institut  ou  de  département  universitaire 
important  dont  l'objet  principal  serait  l'étude  de  l'Amérique,  bien  que  les 
Etats-Unis  soient  de  loin  la  force  extérieure  la  plus  considérable  dans  le 
monde  arabe.  Il  est  toujours  difficile  d'expliquer,  même  à  des  Arabes  instruits 
et  expérimentés,  que  la  politique  extérieure  des  Etats-Unis  n'est  pas  en  fait 
dirigée  par  la  CIA,  ou  par  une  conspiration,  ou  par  un  réseau  occulte  de 
"contacts"  clefs.  Beaucoup  d'Arabes  que  je  connais  s'imaginent  que  les 
Etats-Unis  ont  planifié  tous  les  événements  d'importance  du  Moyen-Orient,  y 
compris,  comme  cela  m'a  été  suggéré  l'année  dernière,  Y  intifada,  ce  qui  fait 
rêver. 
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Un  mélange  de  longue  familiarité,  d'hostilité  et  d'ignorance  est  commun 
aux  deux  partenaires  d'une  rencontre  culturelle  complexe,  diversement 
inégale  et  déjà  ancienne  qui  s'engage  maintenant  dans  une  guerre  qui  n'a 
rien  de  métaphorique.  Dès  le  début,  on  a  eu  le  sentiment  de  l'inévitable, 
comme  si  le  besoin  apparent  de  Georges  Bush  de  faire  une  descente  là  bas, 
ou  dans  son  propre  argot  chic,  "de  botter  le  cul",  devait  se  confronter  à 
l'agressivité  monstrueuse  de  Saddam  Hussein,  justifiant  en  retour  le  besoin 
arabe  de  se  confronter,  de  réagir,  de  faire  face  imperturbablement  aux  Etats- 
Unis.  En  d'autres  termes,  la  réthorique  publique  ne  se  laisse  ni  dissuader  ni 
compliquer  par  des  considérations  de  détail,  de  réalisme,  de  relation  entre 
causes  et  effets. 

Dans  ce  conflit,  le  nationalisme  est  probablement  la  relation  centrale 
sous-analysée  entre  Etats-Unis  et  Arabes.  Le  monde  ne  peut  plus  se 
permettre  un  mélange  aussi  enivrant  de  patriotisme,  de  solipsisme  respectif, 
d'autoritarisme  sociaL  d'agressivité  non-contrôlée,  de  réaction  de  défense  à 
l'égard  de  l'Autre.  Aujourd'hui,  les  Etats-Unis,  triomphalistes  au  plan  interna- 
tional, veulent  fébrilement  prouver  qu'ils  sont  toujours  les  "premiers",  peut- 
être  pour  compenser  la  récession,  les  problèmes  endémiques  posés  par  les 
villes,  la  pauvreté,  la  santé,  l'éducation  et  la  production;  et  aussi  pour 
compenser  le  défi  euro-japonais.  Le  Moyen-Orient,  de  l'autre  côté,  est  saturé 
par  le  sentiment  que  le  nationalisme  arabe  est  la  seule  chose  qui  compte, 
mais  aussi,  que  ce  nationalisme  est  blessé,  inaccompli,  assailli  par  des 
conspirations,  des  ennemis  tant  internes  qu'externes,  des  obstacles  qui 
doivent  être  surmontés  à  n'importe  quel  prix.  C'était  particulièrement  vrai 
dans  le  milieu  où  j'ai  grandi.  C'est  encore  vrai  aujourd'hui,  avec  une 
différence  importante;  le  nationalisme  s'est  confiné  dans  des  espaces  de 
plus  en  plus  restreints.  Durant  la  période  coloniale,  celle  de  mon  enfance  et 
de  mon  adolescence,  on  pouvait  voyager  du  Liban  et  de  la  Syrie  au  travers 
de  la  Palestine  jusqu'à  l'Egypte  et  plus  à  l'Ouest.  C'est  devenu  chose 
impossible.  Chaque  pays  verrouille  ses  frontières.  Pour  les  Palestiniens, 
c'est  devenu  une  expérience  terrible  de  passer  d'une  région  à  une  autre, 
d'autant  que  les  pays  qui  parlent  le  plus  fort  en  leur  faveur  sont  ceux  qui  les 
traitent  le  plus  mal. 

De  ce  côté  aussi,  parmi  les  préoccupations  arabes,  les  liens  sont  la 
dernière.  Je  ne  dis  pas  que  le  passé  était  meilleur,  il  ne  l'était  pas.  Mais, 
pour  ainsi  dire,  il  était  plus  sainement  lié.  Les  gens  vivaient  réellement  les 
uns  avec  les  autres,  plutôt  que  de  s'ignorer  à  l'abri  de  frontières  fortifiées. 
Dans  les  écoles  se  rencontraient  des  Arabes  de  partout,  des  musulmans, 
des  chrétiens  et  des  Arméniens,  des  juifs,  des  Grecs,  des  Italiens,  des 
Indiens,  des  Iraniens,  tous  mélangés,  vivant  sous  un  régime  colonial  ou  un 
autre,  mais  nouant  des  relations  comme  si  c'était  chose  naturelle. 
Aujourd'hui,  le  nationalisme  d'Etat  tend  à  rompre  ces  liens.  Le  Liban  et  Israël 
sont  des  exemples  parfaits  de  ce  qui  s'est  passé.  L'apartheid,  sous  une 
forme  ou  une  autre,  est  presque  partout  présent  comme  sentiment  collectif 
sinon  comme  pratique,  il  est  financé  par  l'Etat  avec  ses  bureaucraties  et  ses 
polices  secrètes.  Les  dirigeants  sont  des  clans,  des  familles,  des  cercles 
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fermés,  des  oligarques  vieillissants,  mythologiquement  à  l'abri  de  tout 
changement. 

La  tentative  d'homogénéiser  et  de  fragmenter  les  populations  a  en  outre 
entraîné  des  sacrifices  énormes.  Dans  la  plupart  des  régions  du  monde 
arabe,  la  société  civile  a  été  absorbée  par  la  société  politique.  L'une  des 
grandes  réussites  des  régimes  nationalistes  arabes  d'après  guerre  a  été 
l'alphabétisation  des  masses.  Dans  des  pays  comme  l'Egypte,  les  résultats 
ont  été  spectaculaires.  Pourtant  la  combinaison  de  l'alphabétisation  accé- 
lérée et  d'une  idéologie  démagogique,  un  certain  temps  sans  doute  néces- 
saire, n'a  que  trop  duré.  On  emploie,  je  pense,  plus  d'énergie  à  répandre 
l'idée  qu'être  Syrien,  Irakien,  Egyptien,  Arabe,  etc.  est  une  fin  en  soi,  qu'à 
réfléchir  de  façon  critique,  voire  audacieuse,  au  programme  national  lui- 
même.  L'identité,  toujours  l'identité  passe  avant  tout. 

Ce  travers  a  conduit  à  accorder  au  militarisme  une  place  privilégiée  dans 
l'économie  morale  du  monde  arabe.  Beaucoup  est  redevable  au  sentiment 
d'un  traitement  injuste,  et,  pour  la  Palestine,  cela  n'est  pas  seulement  une 
métaphore  mais  une  réalité.  Pourtant  la  seule  réponse  était-elle  le  recours  à 
la  force  militaire  -  armées  énormes,  slogans  retentissants,  promesses  de 
sang,  et,  hélas,  longue  série  d'événements  concrets,  à  commencer  par  les 
guerres,  et  se  poursuivant  en  violences  physiques  et  en  gestes  menaçants. 
Ce  que  je  dis  est  peut-être  superficiel  et  irresponsable,  parce  que  je  ne 
connais  pas  tous  les  faits.  Mais  je  ne  connais  pas  un  seul  Arabe  qui  ne  me 
donnerait  pas  raison  en  privé,  ou  qui  nierait  que  le  monopole  de  la 
coercition,  dans  les  mains  de  l'Etat,  a  presque  totalement  éliminé  la  démo- 
cratie dans  le  monde  arabe,  produit  une  profonde  hostilité  entre  gouvernants 
et  gouvernés,  valorisé  le  conformisme,  l'opportunisme,  la  flatterie,  aux 
dépens  du  risque  des  idées  nouvelles,  de  la  critique  et  de  la  dissidence. 

Poussée  assez  loin,  cette  orientation  conduit  à  l'idée  d'extermination 
commune  aux  Arabes  et  aux  Etats-Unis,  à  cette  idée  que  si  une  chose  vous 
déplaît,  vous  n'avez  qu'à  la  supprimer.  Il  ne  fait  pour  moi  aucun  doute  que 
cette  idée  est  à  l'arrière  plan  de  l'agression  de  l'Irak  contre  le  Koweit.  Qu'est- 
ce  que  cette  idée  brouillonne  et  anachronique  "d'intégration"  bismarkienne 
qui,  dans  le  but  de  "l'unité  arabe",  efface  tout  un  pays  de  la  carte,  et  détruit 
une  société?  Le  plus  désolant  est  que  tant  de  gens  dont  beaucoup  sont 
victimes  de  la  même  brutale  logique,  se  soient,  apparemment,  identifiés  à 
l'Irak  et  non  au  Koweit.  Même  si  l'on  accorde  que  les  Koweïtiens  étaient 
impopulaires  (quelqu'un  doit-il  être  populaire  pour  ne  pas  être  exterminé?), 
et  même  si  l'Irak  se  pose  en  champion  de  la  Palestine  face  à  Israël  et  aux 
Etats-Unis,  l'idée  même  que  des  nations  doivent  disparaître  n'en  est  pas 
moins  une  proposition  criminelle,  indigne  d'une  grande  civilisation  comme  la 
notre. 

Ensuite,  il  y  a  le  pétrole.  Il  a  apporté  le  développement  et  la  prospérité  à 
certains,  mais  lorsqu'il  a  été  associé  à  la  violence,  à  la  recherche  de  la 
pureté  idéologique,  et  à  la  défense  politique,  il  a  créé  plus  de  divisions  qu'il 
n'en  a  guéries.  Il  est  peut-être  aisé  pour  quelqu'un  comme  moi  de  dire  ces 
choses  de  loin,  mais  pour  quiconque  se  soucie  du  monde  arabe,  pense  qu'il 
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dispose  vraisemblablement  d'une  sorte  de  cohésion  interne,  l'ambiance 
générale  de  médiocrité  et  de  corruption  qui  plane  sur  une  partie  immen- 
sément riche  du  globe,  pourvue  d'un  magnifique  héritage  culturel  et  histo- 
rique, pleine  d'individus  talentueux,  est  un  véritable  casse-tête,  et,  bien  sûr, 
une  déception.  Nous  nous  demandons  tous  vraiment  pourquoi  nous  n'avons 
pas  fait  davantage  de  ces  choses  que  d'autres  peuples  ont  réalisées,  nous 
libérer,  nous  moderniser,  laisser  une  empreinte  positive  sur  le  monde.  Où 
est  la  qualité?  Comment  est-elle  récompensée?  Nous  avons  de  grands 
romanciers,  poètes,  critiques,  historiens,  pourtant,  tous,  tant  qu'ils  sont,  non 
seulement,  on  ne  leur  demande  pas  leur  avis  sur  les  lois,  mais  on  les 
poursuit  et  enferme  dans  l'opposition.  Pour  écrire  aujourd'hui,  un  auteur  doit 
nécessairement  être  prudent,  ne  pas  éveiller  la  colère  de  la  Syrie,  des 
autorités  islamiques,  d'un  ou  de  deux  potentats  du  Golfe. 

A  l'heure  actuelle,  un  discours  est,  semble-t-il,  nécessaire  qui  combine 
d'un  côté  une  critique  concrète  et  traite  des  problèmes  réels  du  pouvoir  à 
l'intérieur  du  monde  arabe,  et,  de  l'autre,  qui  appelle  à  l'affection,  à  la 
sympathie,  à  l'association  (plutôt  qu'à  l'antagonisme,  au  ressentiment,  à  un 
âpre  fondamentalisme,  à  l'esprit  vindicatif).  Beaucoup  des  penseurs  arabes 
de  cette  époque  que  l'historien  Albert  Hourani  appelle  l'Age  libéral,  soit  de 
la  fin  du  XVI Ile  au  début  du  XXe  siècle,  étaient  des  réformateurs  soucieux  de 
rattraper  le  développement  de  l'Occident.  Depuis,  nous  avons  eu  trop  de 
penseurs  qui  ont  voulu  partir  de  rien,  et,  fanatiquement  pour  ne  pas  dire 
furieusement,  nous  ramener  à  quelque  origine  pure  et  sacrée.  Toutes  sortes 
de  pathologies  ont  ainsi  eu  le  temps  et  l'espace  de  s'établir  au  second  plan, 
leurs  structures  n'étant  pas  dès  lors  minutieusement  examinées,  pendant 
que  les  intellectuels  partaient  à  la  recherche  de  ce  qui  aurait  été  mieux,  ce 
qui  aurait  été  juste,  etc.  Nous  voulons  savoir  à  quoi,  dans  le  présent,  nous 
devons  tenir,  et  comment.  Qu'est-ce  qui  est  juste,  pourquoi  est-ce  juste, 
pourquoi  avons-nous  à  y  tenir?  Nous  avons  besoin  d'odes  dédiées  non  pas 
au  sang,  à  la  mythologie,  aux  plantes  déracinées,  mourantes  ou  mortes, 
mais  aux  créatures  vivantes  et  aux  situations  actuelles.  Comme  le  dit  le 
romancier  Elias  Khoury,  nous  avons  besoin  d'un  langage  qui  nous  permette 
d'écrire  sur  autre  chose  qu'un  passé  discrédité,  et  qu'un  avenir  trop  lointain. 

L'ironie  suprême  est  que  nous  autres,  Arabes,  sommes  de  ce  monde, 
accrochés  à  la  dépendance  et  au  consumérisme,  à  la  vassalité  culturelle  et 
à  la  secondante  technologique,  et  sans  grande  volonté.  Nous  ne  pouvons 
plus,  désormais,  nous  borner  à  accuser  l'Ouest  de  racisme  et  d'orientalisme 
-  je  me  rends  compte  que  je  suis  particulièrement  vulnérable  sur  ce  point  -  et 
continuer  à  peu  nous  soucier  d'alternative.  Par  exemple,  si  nos  travaux  ne 
paraissent  pas  plus  souvent  dans  la  presse  occidentale,  ou  sont  mal  connus 
des  intellectuels  et  des  savants  occidentaux,  une  bonne  part  de  la  faute  en 
revient  à  nous-même.  Le  grand  journaliste  égyptien,  Hassanein  Heykal,  a 
fait  la  proposition  d'une  grande  organisation  pan-arabe  qui  s'occuperait  de 
questions  telles  que  le  développement,  l'intégration  industrielle,  l'agriculture, 
et  de  problèmes  similaires.  Mais  nous  pourrions  aussi  déployer  des  efforts  à 
la  coordination  intellectuelle,  aux  communications  entre  Arabes  eux-mêmes 
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et  entre  eux  et  le  reste  du  monde.  Il  faut  insister  sur  les  notions  de  dialogue 
d'égal  à  égal,  et  de  responsabilité  légitime.  L'attitude  provinciale  et  les  jéré- 
miades qui  prétendent  qu'un  Occident  largement  fictif  et  monolithique  nous 
méprise,  doivent  être  remplacées  par  la  découverte  d'une  pluralité 
d'Occidents,  dont  certains  nous  sont  opposés,  d'autres  avec  lesquels  nous 
pouvons  travailler;  il  dépend  en  grande  partie  de  nous  de  choisir  avec  qui 
nous  dialoguons  et  comment.  L'inverse  est  également  vrai;  il  y  a  beaucoup 
d'Arabes  avec  qui  peuvent  parler  les  Occidentaux  et  d'autres.  Ainsi  seule- 
ment, à  mon  sens,  l'Amérique  impériale  ne  sera  plus  notre  seul  interlocuteur. 

Si,  en  tant  qu'Arabes,  nous  disons  avec  raison  que  nous  sommes  diffé- 
rents tant  des  Occidentaux  que  de  l'image  qu'ils  se  font  de  nous,  nous 
devons  être  convaincants.  Ce  n'est  pas  chose  simple  et  ne  peut  se  faire  en 
recourant  à  des  clichés  et  à  des  mythes.  L'idée  de  Georges  Bush  que  le 
nouvel  ordre  mondial  doit  naître  de  la  matraque  américaine  est  aussi 
inacceptable  que  cette  autre  idée  que  les  Arabes  peuvent  rassembler  une 
grande  armée  conduite  par  un  mâle  héros,  et,  finalement,  gagner  quelques 
guerres.  Ces  idées  sont  de  dangereuses  absurdités.  Les  Américains,  les 
Arabes,  les  Européens,  les  Africains,  tous,  doivent  réorienter  leur  éducation 
de  telle  sorte  qu'à  la  conscience  commune,  soit  centrale  non  pas  la  préoc- 
cupation paranoïaque  de  savoir  qui  est  le  premier  ou  le  meilleur,  mais  la 
carte  de  cette  minuscule  planète,  de  ses  ressources  et  de  son  environ- 
nement proche  de  l'épuisement,  des  attentes  débridées  de  ses  habitants 
pour  une  vie  meilleure.  L'orientation  vers  la  compétition  et  la  coercition  qui  a 
prévalu  jusqu'ici  est  désormais  caduque.  La  discussion,  la  persuasion,  plutôt 
que  les  vantardises,  les  prêches  et  la  destruction,  voilà  le  changement  dont 
nous  avons  besoin. 

La  guerre  sera  catastrophique,  elle  ne  fera  que  défigurer  davantage  le 
monde  arabe.  En  outre,  elle  laissera  assez  de  problèmes  irrésolus  pour 
immédiatement  provoquer  une  nouvelle  confrontation  au  Moyen-Orient. 
Avec  les  Européens  et  les  non-alignés,  nous  devons  chercher  les  moyens 
politiques  pour  obtenir  un  cessez-le-feu,  et  renvoyer  chacun  chez  soi,  y 
compris  les  Palestiniens.  Souvenons-nous  de  cette  phrase  d'Aimé  Césaire, 
que  ce  grand  champion  de  la  libération,  C.L.R.  James  aimait  à  citer  : 
"Aucune  race  ne  possède  le  monopole  de  la  beauté,  de  l'intelligence,  de  la 
force,  et  il  y  a  place  pour  tous  au  rendez-vous  de  la  victoire."  Utopie  idéaliste 
peut-être,  mais  en  tant  que  façon  de  chercher  une  alternative  à  des  conflits 
allant  de  l'hostilité  culturelle  aux  guerres  ouvertes,  c'est  plus  novateur  et  plus 
pratique  que  de  lancer  des  missiles. 
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Aucun  pays  du  Moyen-Orient  ne  peut  devenir  une 
puissance  régionale  stable 

L'Iran,  ou  tout  autre  pays  du  Moyen-Orient,  a-t-il  la  capacité  et  le  potentiel 
de  devenir  une  puissance  régionale?  Cette  question  nous  renvoie  à  deux 
constatations  sur  le  présent  :  un  vide  existe  au  Moyen-Orient,  les 
puissances  extérieures  à  la  région  n'ont  plus  les  moyens  de  l'occuper.  Nous 
nous  demanderons  donc  quelle  est  la  nature  de  ce  vide  et  pourquoi  les 
grandes  puissances  sont  incapables  de  l'occuper. 

Le  handicap  des  grandes  puissances 

Dans  le  système  bipolaire  qui  a  marqué  l'histoire  récente  du  monde,  le 
déclin  de  l'une  des  grandes  puissances  mondiales  précède  de  peu  le  déclin 
de  l'autre.  Cette  relation  est  la  conséquence  des  difficultés  que  rencontre  la 
puissance  qui  subsiste  à  assurer  à  la  fois  ses  propres  charges  et  celles  de  la 
puissance  rivale  épuisée.  La  puissance  qui  subsiste  s'effondre  alors  sous  le 
poids  de  ses  charges.  La  guerre  du  Golfe  est  une  intervention  unilatérale 
des  Etats-Unis,  cherchant  à  maintenir  un  statu  quo  que  les  deux  super- 
puissances maintenaient  de  concert  jusque-là  avec  peine. 

Dans  le  passé,  les  super-puissances  étaient  porteuses  de  messages  à 
destination  des  peuples  du  Tiers-Monde.  A  la  fin  du  XIXe  siècle  et  au  début 
du  XXe  siècle,  l'Angleterre  prônait  le  libéralisme,  plus  tard,  l'Occident  a  offert 
le  capitalisme  comme  voie  de  développement  et  l'Union  Soviétique  le 
socialisme.  Les  puissances  dépourvues  de  message  idéologique  n'ont  alors 
pu  survivre.  Aujourd'hui,  existe-t-il  encore  un  message? 

La  nature  du  vide  :  l'absence  de  message 

Les  régimes  autoritaires  du  Tiers-Monde,  soutenus  par  l'Occident,  ont  fait 
l'expérience  du  capitalisme  et  ont  échoué.  Depuis  la  Seconde  Guerre 
mondiale,  les  Etats-Unis,  dans  leur  lutte  mondiale  contre  le  marxisme,  ont 
imposé  des  régimes  qui  avaient  deux  caractéristiques  :  (i)  ils  devaient 
combattre  le  socialisme  et  assurer  un  développement  économique  minimal 
afin  de  limiter  l'influence  des  idées  marxistes;  (ii)  l'armée  devait,  selon 
l'idéologie  américaine  du  développement,  constituer  l'organisation  la  plus 
moderne  de  la  société,  et  contrôler  le  pouvoir. 

La  dette  fantastique  du  Tiers-Monde,  le  développement  du  sous-déve- 
loppement, et  toutes  les  autres  conséquences  directes  de  cette  politique  en 
font  un  échec  flagrant.  Face  à  cet  échec,  les  Etats-Unis  ont  eux-mêmes  aidé 
au  renversement  des  régimes  qu'ils  avaient  installés.  L'expérience  socialiste 
a  aussi  rencontré  l'impasse. 

L'organisation  économique-sociale,  l'idéologie,  l'armée  et  même  les 
moyens  de  répression  du  régime  de  Saddam  Hussein  sont  le  résultat  de  la 
politique  des  anciennes  super-puissances.  Le  peuple  irakien  est  aujourd'hui 
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anéanti  dans  une  guerre  barbare  et  paie  ainsi  le  prix  de  la  politique  à  courte 
vue  de  ces  puissances. 

L'Occident  aujourd'hui  n'est  plus  porteur  de  message.  La  grande  peur  de 
"l'intégrisme  musulman"  trouve  son  origine  dans  l'incapacité  de  l'Occident  à 
proposer  quelque  chose  à  des  peuples  qui,  depuis  un  demi-siècle,  se  sont 
vus  imposer  la  misère  et  la  guerre.  Georges  Bush  préconise  un  nouvel  ordre 
mondial,  mais  ne  le  définit  jamais;  il  sait  que  cet  ordre  est  déjà  expérimenté, 
et  qu'il  est  responsable  de  la  situation  mondiale  actuelle. 

Le  vide  dans  tous  ses  états 

Les  Etats-Unis,  en  poussant  l'Irak  à  la  guerre  contre  l'Iran,  en  transfor- 
mant l'Irak  en  un  immense  arsenal  d'armes  modernes  sophistiquées,  ont 
montré  leur  incapacité  à  occuper  seuls  l'espace  militaire  du  Proche  Orient. 
Incapables  d'obtenir  une  suprématie  militaire,  les  deux  super  puissances  ont 
pratiqué  la  politique  de  l'équilibre  de  forces,  en  armant  également  les  diffé- 
rents pays  de  la  région.  Cette  politique  non  seulement  n'a  pu  éviter  la 
guerre,  elle  a  transformé  la  région  en  une  poudrière  permanente. 
Aujourd'hui,  l'Occident  est  contraint  d'envoyer  ses  propres  troupes  pour 
anéantir  le  potentiel  militaro-industriel  de  l'Irak  et  éliminer  une  puissance 
régionale  qu'il  avait  créée.  Mais  cette  guerre  révèle  une  autre  impasse;  les 
Etats-Unis  ne  peuvent  occuper  seuls  le  terrain  militaire,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  les  moyens  d'en  couvrir  seuls  les  dépenses;  ils  ne  prennent  en  charge 
que  20%  du  coût  de  la  guerre. 

Le  vide  est  également  économique,  scientifique  et  technologique.  Depuis 
la  Seconde  Guerre  mondiale,  les  deux  blocs  prétendaient  aider  économi- 
quement les  pays  du  Sud.  En  fait,  ils  ne  restituaient  qu'une  infime  partie  du 
fruit  de  leur  pillage.  Aujourd'hui,  l'un  et  l'autre  réclament  l'aide  des  pays 
producteurs  de  pétrole.  Pourtant,  ces  pays,  en  dépit  de  leurs  immenses 
revenus,  n'ont  pas  connu  de  développement  économique.  Leur  stagnation 
est  due  à  la  politique  d'équilibre  poursuivie  par  les  deux  super-puissances. 
Cette  politique  a  transformé  les  pays  producteurs  de  pétrole  en  champ 
d'expérimentation  économique,  idéologique,  etc.  de  l'un  ou  l'autre  bloc.  Les 
pays  producteurs  de  pétrole  ont  été  et  sont  encore  dirigés  par  des  régimes 
totalitaires  corrompus,  incapables,  soutenus  par  l'un  ou  l'autre  bloc,  le  plus 
souvent  par  les  Etats-Unis.  Ceux-ci  ne  veulent-ils  pas  aujourd'hui  rétablir  la 
famille  Al  Sabahh  au  Koweit! 

Le  vide  peut-il  être  occupé  par  un  ou  plusieurs  pays  de  la  région? 

Dans  l'entretien  qu'il  avait  accordé  à  l'ambassadeur  des  Etats-Unis  à 
Baghdad,  Saddam  Hussein  déclarait  que,  s'il  n'avait  pas  fait  la  guerre  à 
l'Iran,  la  vague  de  la  révolution  iranienne  aurait  balayé  tous  les  régimes  de 
la  région.  En  fait,  cette  guerre  n'était  pas  une  guerre  contre  "l'intégrisme 
musulman"  dont  les  représentants  n'avaient  obtenu  que  4%  des  voix  lors  de 
la  première  élection  présidentielle  en  Iran  (janvier  1980).  L'Occident 
craignait  une  expérience  démocratique  dans  un  pays  de  la  région  et  a 
provoqué  la  guerre  afin  de  soutenir  et  renforcer  l'intégrisme  et  briser  la 
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démocratie.  L'Arabie  Séoudite  et  les  Etats-Unis,  d'ailleurs,  n'ont-ils  pas 
apporté  leur  aide  aux  groupes  intégristes? 

La  pensée  directrice  de  la  révolution  iranienne  a  suscité  un  immense 
espoir  parmi  les  peuples  musulmans.  Elle  prônait  l'indépendance,  le 
progrès,  la  liberté  et  un  islam  basé  sur  ces  trois  principes.  Elle  était  incom- 
patible avec  l'hégémonie  d'un  peuple  sur  un  autre.  Khomeyni  a  perdu  la 
guerre  parce  qu'il  a  abandonné  cette  idée  et  prétendu  utiliser  l'islam  au 
service  du  totalitarisme.  "L'islam  de  la  révolution"  enseignait  la  vie,  celui  de 
Khomeyni  la  mort.  Le  peuple  iranien  a  refusé  l'islam  de  Khomeyni. 

Aujourd'hui,  Saddam  Hussein  a  abandonné  l'idéologie  laïque  du  Baath, 
il  est  devenu  le  porte  parole  de  l'islam.  Il  avoue  donc  l'échec  du  Baath. 
Actuellement,  aucun  pays  de  la  région  n'est  porteur  de  message,  et  ne  peut 
donc  devenir  une  puissance  régionale.  Quand  les  Etats-Unis,  puissance 
industrielle  et  premier  producteur  mondial  d'armements,  ne  peuvent 
subvenir  seuls  au  coût  financier  de  la  guerre,  quel  pays  de  la  région  serait 
économiquement  assez  prospère  pour  devenir  une  puissance  régionale?  La 
situation  économique  de  l'Iran  est  catastrophique.  La  production  intérieure 
est  quasiment  nulle;  le  budget  de  l'Etat  ne  s'alimente  qu'aux  revenus  pétro- 
liers. Avec  la  baisse  du  prix  du  pétrole,  le  prix  du  dollar  a  dû  être  multiplié 
par  vingt  pour  remplir  les  caisses  de  l'Etat.  Quant  à  l'équipement  de  l'armée 
iranienne,  il  a  été  détruit  en  huit  ans  de  guerre. 

Politiquement,  ces  régimes  sont  devenus  totalement  impuissants.  Ils  sont 
des  régimes  totalitaires,  anti-progressistes,  honnis  de  leurs  peuples.  Ils  sont 
directement  responsables  de  la  crise  et  de  la  guerre  dans  la  région,  et, 
désormais,  ils  ne  peuvent  résoudre  leurs  problèmes  intérieurs  qu'en  provo- 
quant des  crises  a  l'extérieur  de  leurs  frontières.  Comme  Khomeyni  l'avait 
fait  auparavant,  Saddam  Hussein  a  cherché  à  régler  ses  problèmes  internes 
en  provoquant  une  crise  internationale.  Khomeyni  avait  échoué,  et  Saddam 
Hussein  a  démontré  de  la  même  manière  que  sa  politique  de  dévelop- 
pement était  un  échec  total.  Lorsqu'un  pays  démontre  ainsi  son  incapacité, 
comment  les  autres  pourraient-ils  accepter  son  hégémonie? 

Un  pays  de  la  région  peut-il,  en  s'alliant  à  un  autre,  prétendre  au  rôle  de 
puissance  régionale?  Par  exemple  Israël.  Ce  pays  a  toujours  rêvé  d'un 
dualisme  unipolaire  :  d'un  côté,  une  puissance  dominante,  Israël,  de  l'autre, 
des  pays  dominés,  impuissants.  Mais  cette  guerre  doit  lui  servir  de  leçon. 
Auparavant,  Israël  assurait  seul  son  ordre;  aujourd'hui,  pour  le  maintenir,  les 
forces  de  l'OTAN,  avec  l'assentiment  de  l'URSS,  doivent  intervenir  directe- 
ment. Par  sa  culture,  son  idéologie,  son  économie,  ses  relations  humaines, 
Israël  est  totalement  étranger  aux  peuples  de  la  région.  Sa  volonté  de 
puissance  régionale  signifie  la  guerre  permanente  entre  l'Occident  et  les 
peuples  musulmans. 

Des  pays  comme  l'Iran,  la  Turquie,  l'Egypte  sont  très  proches  des  autres 
peuples  du  Moyen-Orient.  Pourtant,  même  en  s'alliant  entre  eux  et  avec 
l'Occident,  comme  c'était  le  cas  dans  le  cadre  du  CENTO,  ils  ne  peuvent 
empêcher  la  guerre. 
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L'équilibre  des  forces  entre  l'Est  et  l'Ouest  s'est  accompagné  de  progrès 
dans  les  pays  (capitalistes  et  socialistes)  du  Centre  qui,  par  ailleurs, 
exportaient  leurs  crises  et  leurs  guerres  vers  le  Sud.  Au  Proche  Orient,  par 
contre,  l'équilibre  des  forces  a  signifié  l'absence  de  développement,  et  la 
guerre  est  survenue  chaque  fois  qu'il  y  a  eu  équilibre  de  forces.  Parce  que 
pour  Israël,  l'équilibre  de  forces  n'a  de  sens  qu'à  son  avantage.  Si  Israël 
devenait  la  seule  puissance  régionale  (comme  le  rêvent  les  faucons 
israéliens),  les  forces  des  peuples  musulmans  seraient  utilisées  à  l'effort 
militaire,  et  la  guerre  serait  permanente.  Au  cours  des  cinquante  dernières 
années,  l'équilibre  entre  deux  ou  trois  puissances  soutenues  par  l'Occident 
a  été  la  règle  dans  la  région.  Ce  qui  a  abouti  à  la  mise  en  place  de  régimes 
corrompus,  anti-progressistes,  incapables,  et  cherchant  toujours  davantage 
à  trouver  une  issue  à  leurs  difficultés  en  provoquant  des  crises  inter- 
nationales. 

Comment  rétablir  la  stabilité  dans  la  région? 

L'Iran  est,  sur  le  plan  culturel  et  géopolitique,  le  cœur  du  monde  musul- 
man. Lors  des  périodes  d'expansion  de  la  région,  l'Iran  a  toujours  été  le  pôle 
de  développement.  Si  les  peuples  musulmans  se  débarrassent  du  totalita- 
risme, refusent  la  politique  de  l'équilibre  de  forces,  l'Iran  et  les  autres  pays 
producteurs  de  pétrole  peuvent  devenir  un  pôle  de  développement  à 
l'échelle  du  monde  musulman.  Ce  développement  exige  la  liberté,  la 
démocratie  et  un  islam  basé  sur  les  principes  de  liberté,  d'indépendance,  de 
progrès  et  de  spiritualité.  Les  peuples  de  la  région  doivent  comprendre  cette 
exigence.  Les  bombes  ne  sont  pas  des  messages  de  Liberté  et  de  Droit.  Le 
progrès  et  la  liberté  dans  les  pays  de  la  région  seront  bénéfiques  à  toute 
l'humanité. 

Versailles,  le  30  janvier  1991 


Samir  AMIN 

Une  barbarie  sans  limites 


Dans  le  Moyen-Orient,  depuis  un  demi-siècle,  l'ordre  "du  capitalisme 
réellement  existant"  s'est  fixé  un  seul  objectif  stratégique  :  perpétuer  ce  que 
pudiquement  on  qualifie  d'accessibilité  au  pétrole,  en  termes  clairs,  la 
domination  des  puissances  occidentales  sur  cette  richesse. 

Pour  atteindre  cet  objectif,  deux  moyens  complémentaires  sont  mis  en 
oeuvre  :  1  )  Il  faut  perpétuer  la  division  du  monde  arabe  et  assurer  la  survie 
des  régimes  archaïques  du  Golfe  -  Arabie  Séoudite,  Koweit,  etc.  -,  de 
manière  à  ruiner  toute  possibilité  que  la  richesse  pétrolière  soit  mise  au 
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service  des  peuples  arabes.  2)  Il  faut  garantir  la  suprématie  militaire  absolue 
d'Israël,  qu'on  a  aidé  à  se  doter  d'armes  nucléaires. 

C'est  pourquoi  l'objectif  véritable  de  la  guerre  a  toujours  été  de  détruire  le 
potentiel  militaire  irakien,  objectif  proclamé  par  Israël  et  les  Etats-Unis  avant 
même  l'invasion  du  Koweit,  qui  n'a  servi  que  de  prétexte. 

L'objectif  que  les  Etats-Unis  et  leurs  alliés  visent  n'est  donc  rien  d'autre 
que  le  rétablissement  de  cet  ordre  ancien  :  rétablir  les  cheikhs  du  pétrole, 
renforcer  Israël  auquel  évidemment  les  armées  d'intervention  ne  feront  pas 
la  guerre  pour  le  contraindre  à  reconnaître  le  droit  des  Palestiniens  et  à 
appliquer  la  résolution  242. 

Le  rétablissement  de  cet  ordre  ne  garantira  aucune  paix  durable.  Au 
contraire,  il  impliquera  nécessairement  l'occupation  permanente  par  des 
armées  occidentales,  avec  tout  ce  que  cette  présence  doit  entraîner  de 
conflits  nouveaux. 

Simultanément,  la  guerre  modifie  les  rapports  internationaux  dans  un 
sens  qui  réduit  encore  davantage  la  marge  d'action  des  forces  qui 
pourraient  agir  dans  le  sens  d'une  authentique  reconstruction  progressiste 
du  monde  sur  la  base  de  l'interdépendance  articulée  de  grands  ensembles 
(pour  notre  région  :  européen,  arabe,  africain)  se  soutenant  mutuellement 
mais  conservant  la  marge  d'autonomie  nécessaire  pour  promouvoir  des 
politiques  adéquates  en  réponse  à  leurs  conditions  particulières. 

Car  il  est  évident  que  si  le  pétrole  doit  être  "contrôlé"  par  l'Occident,  il  ne 
peut  l'être  que  directement  par  l'armée  américaine.  L'Europe  ne  pouvait 
jouer  contre  ce  projet  que  la  carte  de  l'amitié  des  peuples  arabes.  Ce  dernier 
choix  est  plus  exclu  que  jamais  :  depuis  1945,  la  Grande-Bretagne  a  opté 
définitivement  pour  son  absorption  à  terme  par  les  Etats-Unis,  l'Allemagne 
unifiée  -  tout  occupée  par  la  perspective  de  son  expansion  vers  l'Est  - 
continuera  à  garder  ailleurs  le  profil  bas,  la  France  -  ayant  renoncé  au 
principe  gaulliste  refusant  l'amalgame  entre  ses  intérêts  propres  et  ceux  des 
Etats-Unis  et  d'Israël  -  est  de  ce  fait  marginalisée.  Même  l'espoir,  un 
moment  caressé,  d'associer  le  Maghreb  au  train  européen  -  en  le  détachant 
du  Machrek  -  s'effondre.  A  moyen  terme,  l'Europe  n'existe  plus,  elle  est  un 
nain  politique. 

Doit-on  parler  alors  de  restauration  de  l'hégémonie  des  Etats-Unis,  trop 
vite  enterrée?  Ce  qui  se  dessine,  à  mon  avis,  est  tout  autre  :  un  trio  Etats- 
Unis-Japon-Allemagne,  dans  lequel  les  rôles  et  les  perspectives  sont 
distincts.  Le  Japon  et  l'Allemagne  pousseront  leur  avantage  dans  la  compé- 
tition économique,  tandis  que  le  Rambo  américain  remplira  le  rôle  -  coûteux 
à  terme  pour  les  Etats-Unis  dans  la  compétition  économique  -  du  gendarme 
chargé  de  maintenir  cet  ordre  mondial  très  particulier.  J'appelle  cet  ordre  qui 
se  dessine  pour  le  moyen  terme  à  venir  "l'Empire  du  désordre".  Il  ne  s'agit 
pas  en  effet  de  la  construction  d'un  nouvel  ordre  mondial  un  peu  moins 
mauvais  que  celui  dont  nous  sortons  (l'après  Seconde  Guerre  mondiale) 
mais  d'une  sorte  d'ordre  mondial  militaire  d'accompagnement  de  l'ordre  du 
capitalisme  néo-libéral  sauvage.  Une  théorie  de  la  gestion  des  conflits  dits 
de  "basse  intensité"  a  déjà  été  produite  à  cet  effet  par  les  experts  US.  Je  ne 
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sais  pas  si  ia  guerre  du  Golfe  ne  démontre  pas  que  les  conflits  Nord-Sud, 
inhérents  à  cette  conception  de  l'ordre  mondial,  n'ont  pas  déjà  dépassé  le 
plafond  de  l'intensité  considérée.  Je  crains  que  le  moyen  terme  à  venir  ne 
démontre  seulement  que  le  capitalisme  réellement  existant,  c'est  bien  la 
barbarie  et  que,  dans  son  costume  néo-libéral,  il  ne  soit  rien  de  plus  que  la 
barbarie  sans  limites. 


Gilbert    GRANDGUILLAUME 
Une  crise  révélatrice 

De  la  tragédie  qui  vient  de  se  dérouler  dans  le  Golfe,  j'ai  l'impression  que 
tout  a  été  dit  et  répété,  sauf  peut-être  ce  qu'elle  a  pu  révéler  de  la  vérité  des 
rapports  entre  l'Occident  et  le  monde  islamique,  et  de  la  façon  dont  elle 
pourrait  contribuer  à  déverrouiller  une  situation  bloquée  depuis  longtemps. 

Jamais  le  fossé  ne  s'est  révélé  aussi  profond  que  dans  ces  circons- 
tances, entre  la  clarté  manichéenne  du  discours  affiché  et  la  réalité  des 
pratiques.  Faillite  de  l'Occident  et  de  son  droit  international  : 
l'empressement  à  le  faire  appliquer  au  Koweit  ne  fait  que  ressortir  l'oubli 
qu'on  en  a  eu  depuis  longtemps  en  Palestine,  au  Liban,  pour  ne  pas  parler 
des  autres  grandes  causes  mondiales  :  Etats  baltes,  Libéria,  Chine, 
Cambodge...  on  n'en  finit  plus  d'énumérer.  Ce  droit  n'apparaît  plus  que  dans 
sa  brutalité  :  un  rapport  de  force.  Et  c'est  pourtant  de  sa  légitimité  que  le 
langage  politique,  par  media  interposés,  a  voulu  convaincre.  Faillite  des 
pouvoirs  politiques  arabes  :  régimes  autoritaires  se  réclamant  de  la  démo- 
cratie, ils  n'en  révèlent  que  mieux  le  fossé  qui  les  sépare  de  leurs  sociétés. 
Faillite  de  ces  sociétés,  que  le  contexte  politique  manichéiste  contraint  à 
prendre  pour  héros  un  dictateur  honni  dans  son  propre  pays,  peu  soucieux 
de  l'islam,  récemment  agent  de  l'Occident  contre  un  Iran  qui  avait  brandi 
l'étendard  de  la  révolte  islamique.  Devant  cette  somme  de  contradictions, 
exhibées  dans  le  langage  du  massacre,  quelle  opinion  pouvait  s'exprimer, 
hors  du  refus  de  s'aliéner  dans  le  manichéisme  simplificateur. 

Ce  que  cette  crise  aura  révélé,  c'est  que  droit  et  démocratie  ne  sont 
encore,  même  pour  ceux  qui  s'en  réclament,  que  des  moyens  mis  au  service 
de  la  force.  Qu'ils  ne  sont  pas  établis,  mais  a  établir.  Deux  objectifs  appa- 
raissent. L'un,  urgent  :  de  lutter  pour  que  soient  reconnus,  pour  les  individus 
et  pour  les  sociétés,  les  droits  de  l'homme  -  droit  de  penser,  de  s'exprimer, 
de  s'assembler,  de  vivre.  L'autre  est  à  long  terme  :  il  consisterait  à 
comprendre  par  quels  cheminements  les  bases  culturelles  d'une  société 
démocratique  peuvent  s'établir,  en  assurant  la  transmission  du  passé  et  en 
autorisant  sa  relecture  dans  un  présent  enfin  construit  par  l'homme. 

Dans  une  aire  méditerranéenne  où  les  valeurs  et  les  tabous  sont  large- 
ment partagés,  où  la  violence  est  toujours  tapie  dans  l'ombre  de  la  virilité  et 
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de  l'honneur,  une  solidarité  active  entre  ceux  qui  refuseraient  la  prise  en 
charge  de  leur  liberté  d'hommes  par  quelque  organisme,  Etat  ou  idéologie 
que  ce  fût,  pourrait  jeter  les  bases  concrètes  et  engager  l'apprentissage  de 
ce  qui  reste  malgré  tout  le  seul  idéal  dont  on  ne  puisse  hélas  que  tenter  de 
se  rapprocher  :  une  société  démocratique. 


Roland   LAFFITTE 

A  l'heure  de  la  pax  americana 


Après  l'implosion  de  la  puissance  soviétique,  il  ne  manquait  qu'une 
occasion  pour  que  l'Amérique,  suspectée  de  déclin1,  s'affirmât  comme  seule 
puissance  mondiale.  L'entrée  des  troupes  irakiennes  au  Koweit  le  2  août 
1990  la  fournit. 

Après  la  terrible  défaite  du  Vietnam  et  la  lente  montée  du  mythe  de 
Rambo,  il  ne  manquait  qu'une  occasion  pour  que  l'Amérique  dépassât  sa 
honte  et  retrouvât  sa  fierté.  L'entrée  des  troupes  irakiennes  au  Koweit  la 
fournit. 

Après  que  l'intervention  à  la  Grenade,  le  bombardement  de  la  Libye,  le 
minage  des  ports  du  Nicaragua  et  l'opération  du  Panama  impudemment 
baptisée  "juste  cause"  eurent  révélé,  par  trop  brutalement,  l'aptitude  de 
l'Amérique  à  bafouer  le  "droit  international"  dès  que  ses  "intérêts  vitaux" 
étaient  en  jeu,  il  ne  fallait  qu'une  occasion  pour  faire  coïncider  ces  "intérêts 
vitaux"  avec  la  justification  du  droit.  Le  viol  d'"un  petit  pays  souverain  et 
membre  de  l'ONU"  par  Saddam  Hussein  la  fournit. 

Oh,  il  fallut  bien  quelques  jour  à  George  Bush  pour  se  convaincre  de  ne 
pas  agir  à  découvert  et  pour  invoquer  la  couverture  des  Nations-Unies.  Mais 
la  fascination  incroyable  de  l'Amérique  approuvée  par  l'Europe  et  l'URSS,  à 
peine  tempérée  par  l'illusion  de  pouvoir  contenir  sa  puissance  et  l'égoïsme 
de  ses  "intérêts  vitaux"  dans  les  filets  de  quelque  instance  internationale 
commune,  leur  peur  grandissante  de  l'islam,  leur  compassion  sacrée  pour 
Israël  et,  plus  prosaïquement,  leurs  réflexes  impériaux,  bref  leur  suivisme 
manifeste  ne  demandant  pour  s'exprimer  pleinement  que  la  poudre  aux 
yeux  d'une  justification  pro  domo  dans  le  "droit  international",  tout  cela 
persuada  rapidement  George  Bush  de  l'intérêt  de  cette  invocation  du  droit. 
L'habillage  juridique  de  la  guerre  s'imposa  avec  une  facilité  déconcertante. 


1.  Dans  Lignes  d'horizons,  paru  début  1990,  Jacques  Attali  considérait  que  dans  un 
horizon  à  30  ans,  les  Etats-Unis  devraient  être  intégrés  dans  un  Ensemble  Pacifique  sous 
direction  japonaise  (Paris,  Fayard). 
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Quand  le  Conseil  de  sécurité  se  décida  le  6  août  pour  l'embargo,  George 
Bush  annonça,  le  8,  l'envoi  de  troupes  "pour  protéger  l'Arabie".  Quand  le 
Conseil  autorisa,  le  25  août,  le  recours  à  la  force  pour  faire  respecter 
l'embargo,  George  Bush  renforça  son  armada  en  lui  donnant  désormais 
comme  objectif  ouvert  la  libération  du  Koweit  par  la  force,  "si  nécessaire". 
Après  que  le  Conseil  eut  autorisé,  le  29  novembre,  l'usage  de  "tous  les 
moyens  nécessaires"  pour  contraindre  l'Irak  à  quitter  le  Koweit  et  fixé 
l'ultimatum  au  15  janvier,  George  Bush  afficha  clairement  ses  options  mili- 
taires :  afin  d'éviter  au  maximum  les  pertes  humaines",  il  faudrait  préala- 
blement détruire  le  potentiel  militaro-industriel  de  l'Irak  et  l'on  sut  que  le 
corps  expéditionnaire  américain  était  porté  à  plus  de  500  000  hommes. 
Quand  le  Conseil  se  réunit  le  15  janvier  pour  examiner  l'initiative  française 
qui  promettait  d'aborder  la  question  palestinienne  si  le  retrait  du  Koweit  était 
effectif,  le  refus  américain  signifiait  que  l'offensive  était  déjà  décidée  pour  le 
17  janvier. 

George  Bush  est  si  bien  parvenu  à  domestiquer  le  Conseil  de  sécurité 
qu'il  l'a  amené  à  devancer  même  les  desseins  de  l'Amérique  :  au  moment 
où,  le  28  février,  le  Conseil  se  montrait  plus  royaliste  que  le  roi  en  repous- 
sant comme  "insuffisantes"  les  dernières  propositions  de  l'Irak,  George  Bush 
put  soulager  tout  le  monde,  mais  en  prouvant  qu'il  était  bien  le  maître  :  il 
décida  seul  la  cessation  des  combats. 

Le  cessez-le-feu  définitif  n'est  pas  encore  installé  et  l'embargo  de  l'Irak 
n'est  pas  encore  levé  qu'à  l'étonnement  de  tous,  George  Bush  affirme  que 
"l'heure  n'est  pas  encore  venue  de  régler  le  conflit  israélo-arabe".  Fort  de  sa 
généreuse  protection  de  ses  clients  arabes  et  fort  en  même  temps  du  fier 
service  rendu  à  Israël  dont  il  a  réalisé  par  cette  guerre  un  des  "objectifs 
prioritaires"1  sans  que  ce  dernier  eût  à  mettre  la  main  à  la  pâte,  l'Amérique 
se  voit  imposer  un  règlement  israélo-arabe,  comme  elle  se  voit  imposer  un 
règlement  au  Liban,  ou  aux  problèmes  de  sécurité  et  de  répartition  des 
richesses  au  Moyen-Orient.  En  somme,  l'Amérique  se  voit  réorganiser  tous 
les  rapports  de  la  région  sous  sa  tutelle,  et  James  Baker  est  son  proconsul. 

La  fiction  du  droit  continue  à  marcher  dans  l'ivresse  de  la  victoire  mili- 
taire, et  peu  importe  qu'un  pays  entier  ait  été  détruit  et  durablement  affaibli. 
Tous  les  problèmes  ont  une  solution,  pourvu  qu'on  respecte  le  droit,  et  qu'on 
s'écarte  du  chemin  de  la  violence.  Malheur  à  qui  se  rebelle  contre  la 
violence  proclamée  "légitime"  !  Peu  importe  qu'elle  ne  soit  que  celle  de 
l'ordre  établi.  Peu  importe  qu'on  ait  oublié  cette  inscription,  écrite  en  lettres 
d'or  dans  les  antiques  prétoires  :  Maxima  justifia,  maxima  injuria. 

Telle  guerre,  telle  paix.  L'Amérique  a  démontré  qu'elle  était  le  big  stick  de 
la  planète,  son  sheriff  exclusif.  Elle  s'en  veut  désormais  le  heavy  stick,  le 
juge  de  paix  exclusif. 


1.  La  destruction  de  l'appareil  militaro-industriel  de  l'Irak  "était  un  des  objectifs  prioritaires 
d'Israël",  a  expliqué  à  la  radio  israélienne,  Avi  Pazner,  conseiller  d'Itzhak  Shamir  (Le  Monde,  2 
mars  1991). 
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Theodore  Roosevelt  se  faisait  fort  de  défendre  les  special  interests  de 
l'Amérique  par  l'usage  du  big  stick.  Thomas  Woodrow  Wilson  le  lui  repro- 
chait et  voulait,  lui,  une  Amérique  dont  la  mission  fut  de  conduire  le  monde  et 
de  créer  "un  nouvel  ordre  international".  Jamais  peut-être  l'Amérique  n'a  su 
manier  aussi  bien  qu'avec  George  Bush,  le  gros  bâton  de  Roosevelt,  mais 
cette  fois,  à  l'échelle  de  la  planète  entière,  et  réaliser  en  même  temps  la 
prédiction  moralisante  de  Wilson.  C'est  en  effet  George  Bush  qui  affirme  : 
"le  monde  a  besoin  du  leadership  des  Etats-Unis"1.  Jamais  peut-être 
l'Amérique  ne  s'est  sentie  aussi  sûre  d'elle-même,  n'a  autant  communié 
d'enthousiasme  que  lorsque  son  président  lui  dit  :  "Notre  cause  est  juste, 
notre  cause  est  morale,  notre  cause  est  bonne"2,  "Dieu  bénisse  les  Etats- 
Unis!".  Dieu  a  comblé  l'Amérique  qui  pouvait  lui  exprimer  sa  reconnaissance 
par  des  journées  nationales  d'actions  de  grâce... 

Le  Moyen-Orient,  clé  de  la  Pax  americana 

L'intervention  américaine  au  Moyen-Orient  est  un  vieux  rêve  inscrit  dans 
la  réalité  de  l'empire  américain.  Projetée  par  les  Etats-Unis  lors  de  la  crise 
de  Mossadegh,  elle  put  être  remplacée  par  le  coup  d'Etat  du  général 
Zedhedi  en  faveur  du  shah.  Relancée  pour  réagir  à  la  révolution  iranienne 
avec  la  constitution  de  la  Rapid  Deployment  Force,  elle  put  céder  la  place  à 
l'entrée  en  guerre  de  Saddam  Hussein  contre  le  régime  khomeyniste. 

Il  ne  fallut  que  deux  heures  à  George  Bush,  le  2  août  dernier,  pour 
décider  que  l'occasion  était  donnée  pour  en  finir  avec  la  puissance  militaro- 
industrielle  de  l'Irak,  conclusion  à  laquelle  il  était  arrivé  depuis  peu,  mais  en 
épousant  l'analyse  faite  de  longue  date  par  Israël,  ce  bastion  avancé  de 
l'Occident  en  terre  musulmane.  Cela  explique  en  partie  l'attitude  provo- 
catrice des  dirigeants  koweïtiens  pendant  les  négociations  pétrolières  de 
juin-juillet  1990  :  il  fallait  mettre  l'Irak  à  genoux  par  farme  du  pétrole  à  bas 
prix.  Cela  explique  surtout  qu'aucune  chance  n'ait  été  laissée  au  compromis 
élaboré  le  5  août  par  le  roi  Hussein  de  Jordanie  entre  les  gouvernements 
irakien,  koweïtien  et  saoudien. 

Il  fait  désormais  peu  de  doute  que  l'Amérique  ne  soit  présente  au  Moyen- 
Orient  pour  longtemps,  maintenant  qu'elle  a  pu  installer  dans  cette  région  un 
véritable  protectorat  appuyé  sur  sa  propre  force  armée.  Le  plus  vraisem- 
blable dans  la  durée  est  une  forte  présence  navale  et  l'installation  d'un 
réseau  permanent  de  bases  terrestres  et  aériennes  de  préparation  logis- 
tique permettant  la  mise  en  service  opérationnelle  rapide  d'un  corps  expédi- 
tionnaire massif,  en  cas  de  besoin.  La  taille  des  effectifs  terrestres  et  aériens 
permanents  dépendra  de  la  capacité  des  Etats-Unis  à  contrôler  la  Force 
interarabe  qui  va  se  mettre  en  place  sous  leur  égide  et,  naturellement,  de  la 
stabilité  ou  de  l'instabilité  politique  de  l'ensemble  de  la  région,  et  du  degré 
d'allégeance  des  différents  pays  au  protectorat  américain. 


1 .  George  Bush,  "Message  sur  l'état  de  l'Union",  Le  Monde,  31  janvier  1 991 

2.  Idem. 
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On  peut  se  demander  quelles  sont  les  raisons  de  cette  intervention 
massive.  Laissons  de  côté  l'invocation  du  "droit  international",  la  ficelle  est 
bien  trop  grosse.  On  a  beaucoup  parlé  du  pétrole,  et  il  est  vrai  que  le  Moyen- 
Orient  détient  les  deux-tiers  des  réserves  d'hydrocarbures  de  la  planète. 
Mais  on  oublie  que  les  Etats-Unis,  même  si  leur  dépendance  de  la  région  a 
grandi  ces  dernières  années,  n'importent  que  10%  de  leur  consommation 
pétrolière  du  Moyen-Orient,  tandis  que  le  taux  de  dépendance  s'élève  à 
45%  pour  l'Europe  et  à  70%  pour  le  Japon.  C'est  que  l'importance  du 
pétrole  réside  avant  tout  dans  son  rôle  stratégique  :  qui  contrôle  le  pétrole 
du  Moyen-Orient,  contrôle  l'Europe  et  le  Japon.  Le  pétrole  a  aussi  des 
incidences  financières  considérables,  car  le  recyclage  des  pétrodollars  dans 
la  finance  anglo-saxonne  grâce  à  la  vassalisation  des  monarchies  du  Golfe  - 
et  il  s'agit  de  sommes  énormes,  plus  de  400  milliards  de  dollars  nets  -, 
permet  aux  Etats-Unis,  aujourd'hui  débiteurs  nets  de  300  milliards  de 
dollars,  vis-à-vis  du  Japon,  de  conserver  la  décision  dans  le  système 
financier,  au  détriment  de  l'Allemagne  et  du  Japon. 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  raisons  que  celles  qui  touchent  à  l'importance  du 
pétrole.  Région  démantelée,  émiettée  par  l'histoire,  sujette  au  comble  de 
l'excentrage  économique,  politique  et  culturel,  avec  une  Palestine  en 
éruption  chronique  et  un  Turkestan  soviétique  où  monte  l'effervescence 
anticoloniale,  elle  est  condamnée  à  une  instabilité  politique  et  sociale 
permanente.  Mais  c'est  aussi  la  région  des  contacts  humains  les  plus  étroits 
entre  le  Nord  et  le  Sud  :  pour  des  raisons  de  rééquilibrage  interne  entre 
l'Europe  du  Sud  et  la  Mitteleuropa,  devant  la  crainte  des  effets  sur  l'Europe 
que  pourrait  avoir  une  déstabilisation  sociale  de  la  rive  sud  de  la 
Méditerranée,  l'Espace  européen  en  formation  rêve  déjà  tout  haut,  dans 
certains  milieux,  d'"une  intégration  économique  complète  de  tout  le  Bassin 
méditerranéen"1.  Et  cette  tendance  ne  fera  que  se  renforcer  si  l'on  tient 
compte  du  fait  qu'en  perspective  géopolitique,  l'aire  arabo-musulmane  se 
présente  comme  base  arrière  et  périphérie  de  l'Europe  dans  la  concurrence 
avec  l'Espace  Pacifique  en  passe  d'accéder  à  la  prééminence  économique 
mondiale,  et  constitue,  du  point  de  vue  politique,  une  des  deux  voies  d'accès 
à  l'océan  Pacifique,  l'autre  étant  la  Sibérie. 

Ces  seules  raisons  suffiraient  à  faire  considérer  pour  les  prochaines 
décennies,  le  Moyen-Orient  comme  la  zone  sensible  la  plus  problématique 
de  la  planète,  celle  dont  l'instabilité  incurable  est  susceptible  de  remettre  en 
cause  tous  les  équilibres,  celle  dont  le  contrôle  est  une  condition  nécessaire 
pour  prétendre  dessiner  la  carte  du  monde  de  l'après-guerre  froide.  Cela, 
l'Amérique  le  savait.  L'intervention  dans  le  Golfe  lui  a  permis  d'assumer  le 
leadership  mondial  en  se  faisant  reconnaître  comme  gendarme  exclusif  de 
la  planète,  quitte  à  se  faire  rémunérer  dans  cette  tâche  par  la  "communauté 
internationale"  tout  entière.  L'intervention  dans  le  Golfe  lui  a  donné 
l'occasion  et  les  moyens  de  contrôler  la  montée  en  puissance  de  l'Europe  et 


1 .  A  titre  d'exemple,  voir  l'interview  de  Claude  Cheysson  paru  dans  Dialogue  international, 
n°6,  du  15  mai  1989. 
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du  Japon.  Le  protectorat  américain  sur  le  Moyen-Orient  est  l'instrument  du 
destin  de  l'Amérique,  la  clé  pour  influer  sur  les  prochaines  décennies  de  la 
manière  la  plus  conforme  à  ses  "intérêts  vitaux".  George  Bush  n'a  pas  caché 
son  dessein.  Il  affirmait  bien,  dès  les  premiers  jours  du  conflit,  que  la  libé- 
ration du  Koweit  verrait  se  forger  le  new  world  qu'il  préconise.  Mais  ne 
faudrait-il  pas  plutôt  dire  le  brave  new  world? 

Et  demain? 

George  Bush  a  joué  son  va-tout  dans  cette  crise.  On  l'avait  bien  mis  en 
garde  :  la  moindre  faute  entraînerait  des  revers  à  la  hauteur  de  son  enga- 
gement. Un  insuccès  dans  la  tentative  de  faire  plier  l'Irak  accélérerait  bruta- 
lement toutes  les  forces  de  dissolution  de  la  puissance  américaine.  Mais  le 
succès  comble  l'Amérique  au-delà  de  toute  espérance.  La  complaisance 
servile  de  l'Europe,  du  Japon  et  même  de  l'URSS,  qui  permet  à  George 
Bush  de  faire  passer  la  réalité  de  la  Pax  americana  pour  la  fiction  d'une  Pax 
onusiensis,  l'autorise  à  maintenir  en  retour  l'illusion  de  la  consultation  des 
alliés  dans  les  décisions  mondiales. 

"La  crise  du  Golfe,  titrait  un  journal  japonais  à  la  mi-octobre,  renforce  la 
position  américaine  dans  la  Communauté  européenne"1.  La  réalité  de  cette 
affirmation  se  révèle  aujourd'hui  avec  plus  de  force  encore.  La  proposition 
faite  fin  1989  par  James  Baker  d'un  Traité  transatlantique  avait  été  reçue  en 
Europe  comme  l'expression  de  la  volonté  américaine  d'imposer  un  véritable 
droit  de  veto  des  Etats-Unis  sur  la  construction  européenne.  Sur  la  vague  de 
son  écrasante  victoire  et  de  l'admiration  dont  elle  fait  l'objet  en  Europe, 
l'Amérique  parviendra-t-elle  à  renforcer  encore  le  rôle  de  l'OTAN,  maigre  la 
dissolution  du  Pacte  de  Varsovie,  et  à  empêcher  l'Europe  de  se  donner,  à 
travers  l'UEO,  les  moyens  d'une  entité  politico-militaire  indépendante? 
Réussira-t-elle  à  emprisonner  et  à  stériliser  la  Maison  commune  européenne 
qui  se  dessine  après  la  chute  du  mur  de  Berlin  dans  le  cadre  de  la  CSCE, 
c'est-à-dire  celui  d'une  organisation  où  elle  a  elle-même  pris  pied?  En  tout 
état  de  cause,  la  réalité  de  l'allégeance  à  l'Amérique  finira  par  faire  s'élever 
à  nouveau  en  Europe,  les  voix  aujourd'hui  tues,  courbées  sous  le  vent  de 
fascination  de  la  puissance  qui  souffle  pour  l'Amérique. 

Au  Japon,  malgré  l'alignement  officiel  sur  les  Etats-Unis,  le  gouver- 
nement n'a  pas  pu  répondre  positivement  à  l'injonction  américaine  de 
participer  à  la  coalition  militaire.  La  réaction,  au  Japon  même  comme  en 
Asie,  a  été  trop  forte.  Dans  l'opinion  japonaise  s'est  élevé  un  débat  sur 
l'urgence  d'une  politique  autonome  au  Moyen-Orient.  Yasuhiro  Nakasone, 
chef  officieux  de  la  majorité,  déclarait  à  Baghdad  qu'il  "comprenait  l'Irak"2, 
tandis  que  le  Keidanren,  le  superpuissant  patronat  japonais,  mettait  en 
garde  les  Etats-Unis,  estimant  qu'ils  avaient  "tort  de  mettre  un  pistolet  sur  la 
tempe  de  Saddam  Hussein",  car  cela  pourrait  "aliéner  les  Arabes  à 


1.  The  Japan  Times,  du  11  octobre  1990. 

2.  Libération,  8  novembre  1990. 
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l'Occident  pour  des  générations"1.  Les  pressions  des  Etats-Unis  sur  ie 
Japon  se  feront  désormais  plus  fortes.  Mais,  patient,  le  Japon  attend  son 
heure.  Dans  l'euphorie  de  la  victoire  de  la  coalition,  les  Etats  du  Moyen- 
Orient  collaborent  avec  les  Etats-Unis,  engrangeant  les  fastueux  pourboires 
de  leur  soumission  au  protectorat.  La  Turquie  sera  récompensée,  la  Syrie  et 
l'Egypte  constitueront  une  Force  arabe  sous  contrôle  américain.  En 
reconnaissance  de  leur  protection,  les  monarchies  pétrolières  accepteront 
un  mécanisme  de  régulation  du  prix  du  pétrole  qui  arrachera  le  contrôle  du 
marché  pétrolier  à  POPEP  et  le  livrera  à  New  York  et  à  Washington.  Elles 
contribueront,  grâce  à  un  impôt  sur  le  pétrole,  au  financement  régional  des 
économies  à  proportion  de  la  soumission  aux  intérêts  géopolitiques 
américains.  Israël  sera-t-il  à  son  tour  amené,  en  reconnaissance  du  good  job 
américain,  à  faire  l'incroyable  concession  d'appliquer  les  promesses  déjà 
faites  à  Camp  David,  ou  alors  d'accepter  la  concrétisation  d'une  Palestine 
sous  contrôle  jordanien  que  les  dirigeants  israéliens  ont  toujours  avancée 
comme  leur  solution,  et  ce  après  que  le  proconsulat  américain  ait  imposé  à 
ses  vassaux  arabes  la  reconnaissance  de  jure  d'un  Etat  d'Israël  armé 
jusqu'aux  dents  et  instrument  essentiel  du  protectorat  américain  dans  la 
région? 

Mais  les  exclus  des  largesses  du  protecteur,  l'Irak  en  lambeaux,  la 
Jordanie  en  question,  le  Yémen  et  le  Soudan  à  punir  pour  leurs  sympathies 
irakiennes,  la  Palestine  meurtrie  recevant  un  os  à  ronger  pourvu  qu'elle 
renie  ses  dirigeants,  accepteront-ils  longtemps  le  poids  de  ce  protectorat?  Et 
les  peuples,  les  grands  absents  de  la  victoire  de  la  coalition,  eux  qui  ont 
ressenti  comme  une  blessure  insupportable  l'arrogance  de  l'Occident,  eux 
qui  ont  compris  qu'un  pays  entier  a  été  détruit  pour  refus  d'allégeance,  eux 
qui  considèrent  toujours  les  pétromonarchies  comme  une  honte  pour  les 
Arabes  et  pour  l'Islam,  eux  qui  ont  vu  leurs  gouvernements  s'aligner  totale- 
ment sur  les  maîtres  d'empire  au  prix  de  milliers  de  gens  jetés  en  prison,  en 
Syrie,  en  Egypte,  au  Maroc,  oublieront-ils?  Les  gouvernements  qui  se  sont 
compromis  dans  la  croisade  occidentale  ne  pourront  vraisemblablement  pas 
calmer  la  colère  de  leurs  peuples  avec  la  remise  de  quelques  milliards  de 
dollars  de  dette  extérieure  et  la  promesse  d'investissements  et  de  réformes. 
Il  y  a  bien  des  chances  que  la  contestation  politique  et  sociale  de  toute  la 
région  pousse  le  protectorat  américain  à  s'impliquer  beaucoup  plus  qu'il  ne 
le  croit  dans  le  maintien  de  l'ordre,  dans  la  défense  de  ses  protégés,  et  que 
la  présence  militaire  américaine  n'en  soit  considérablement  aggravée. 

A  l'heure  où  l'Europe  se  constitue  en  un  ensemble  étatique  continental 
comptant  au  moins  500  millions  d'habitants,  le  monde  musulman,  situé  entre 
cette  Europe  en  gestation  et  une  Inde  forte  de  850  millions  d'habitants,  est 
divisé  en  35  Etats  groupant  450  millions  d'habitants  -  le  seul  monde  arabe 
en  21  Etats  sans  la  Palestine.  Et  quand  l'Europe  s'unifie,  le  Moyen-Orient, 
hier  balkanisé  par  le  démantèlement  de  l'Empire  ottoman,  s'émiette  encore 
aujourd'hui  davantage  :  l'Irak,  châtié  pour  avoir  remis  en  cause  un  statu  quo 


1.  International  Herald  Tribune,  12  déc.  1990. 
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insupportable,  est  soumis  à  la  libanisation.  Tandis  que  les  grandes  masses 
humaines  d'Asie  marchent  vers  une  autonomie  plus  grande  sur  la  scène 
mondiale,  le  Moyen-Orient,  lui,  est  soumis  à  une  colonisation  occidentale  en 
marche  sous  le  drapeau  du  sionisme  :  au  rythme  actuel,  c'est  près  de  trois 
millions  de  colons  soviétiques  qui  pourraient  s'installer  en  Palestine. 
Comment  penser  que  cet  afflux  massif  de  population,  appuyé  par  toutes  les 
puissances  occidentales,  tiendrait  dans  un  pays  grand  comme  les  deux  tiers 
du  Languedoc-Roussillon  sans  exacerber  ses  tendances  expansionnistes? 
Surtout  si  Israël  était  contraint  à  des  concessions  véritables,  comment  ne 
pas  penser  que  ne  se  fortifierait  pas  en  son  sein  la  méfiance  vis-à-vis  des 
sociétés  occidentales  qui  est  fondement  du  sionisme,  et,  avec  elle,  la 
tendance  à  se  donner  une  assise  territoriale  plus  grande,  comme  instrument 
d'une  plus  large  autonomie  par  rapport  aux  puissances  occidentales? 

Le  protectorat  américain  ne  réglera  aucun  problème.  Tous  ceux  qui 
existaient  auparavant  restent  pendants  et  sont  encore  aggravés.  Mais  en 
permettant  sous  sa  houlette  de  tisser  davantage  encore  le  tissu  économique 
et  social  du  Moyen-Orient,  le  protectorat  américain  rendra  encore  plus  forte 
l'exigence  de  l'unification  politique  de  la  région.  Surtout,  par  son  omni- 
présence politique  et  ses  campements  militaires,  il  sera  en  mesure  de 
focaliser  tous  les  efforts  d'émancipation  des  peuples  arabes  et  musulmans 
de  la  région. 

"Pour  de  nombreux  Arabes,  titrait  un  journal  américain  pendant 
l'offensive  terrestre,  la  guerre  signifiera  le  début  du  combat"1.  L'Iran,  même 
s'il  trouve  profit  à  l'affaiblissement  durable  de  l'Irak,  ne  supportera  pas  plus 
que  les  Arabes  le  protectorat  américain  sur  le  Golfe.  Le  gouvernement  turc 
s'est  illustré  dans  la  croisade  occidentale,  mais  au  prix  de  heurts  en  son  sein 
même,  ainsi  que  dans  la  hiérarchie  militaire.  La  tradition  kémaliste  comme  le 
renouveau  musulman  risquent  de  s'épauler  pour  mettre  en  cause  aussi  plus 
tôt  qu'on  ne  croit  le  protectorat  américain.  Le  refus  européen  de  la  Turquie  et 
la  décolonisation  des  Républiques  musulmanes  d'Union  soviétique  qui  se 
dessine  pourraient  également  rapprocher  les  peuples  turcs  et  arabes  que  la 
longue  et  cruelle  anomie  de  l'Empire  ottoman  avait  contribué  à  séparer 
douloureusement.  Le  peuple  pakistanais,  que  l'on  croyait  acquis  à  l'Arabie 
Saoudite,  dispensatrice  de  la  manne  pétrolière,  s'est  révélé  profondément 
choqué  par  l'arrogance  américaine,  au  point  que  les  rapports  entre  les  Etats- 
Unis  et  le  Pakistan  en  sont  aujourd'hui  profondément  entamés. 

L'Occident  qui  tient  l'unité  arabe  et  la  fraternité  musulmane  pour  de 
"dangereux  phantasmes",  pour  cette  raison  qu'il  les  combat  pied  à  pied, 
risque  de  déchanter.  Il  est  bien  possible  que  les  prochaines  décennies 
donnent  la  démonstration  que  ce  rêve  n'est  pas  si  insensé.  Il  prendra  corps. 
Après  tout,  l'unité  du  tissu  social  du  monde  musulman  n'est  pas  moins 
grande  que  celle  de  l'Europe  ou  de  l'Inde,  les  antagonismes  entre  Perses, 
Turcs  et  Arabes  ne  sont  pas  plus  insurmontables  que  ceux  qui  ont  opposé 
les  Européens  entre  eux.  Il  n'est  pas  impossible  que  le  sacrifice  de  l'Irak  se 
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révèle  fondateur  de  la  renaissance  de  l'aire  arabo-musulmane  dans 
l'histoire. 

Le  Moyen-Orient  n'est  pas  durablement  contrôlable  par  une  puissance 
étrangère.  Tôt  ou  tard,  les  Etats-Unis  en  partiront,  après  avoir  ligué  contre 
eux  toute  la  région.  Et  Israël,  que  la  présence  militaire  directe  et  massive  des 
Etats-Unis  a  désormais  relégué  au  second  plan  stratégique,  pourrait  bien, 
s'il  reste  l'enfant  chéri  de  l'Occident  et  son  valet  d'arme  au  Moyen  Orient, 
être  incapable  d'esquiver  alors  les  coups  qui  auraient  été  assénés  à  plus 
puissant  que  lui. 

L'Asie  Pacifique,  qui  émerge  peu  à  peu  comme  epicentre  des  séismes 
géopolitiques  de  la  planète,  ne  sort  pas  de  cette  guerre  avec  la  fascination 
pour  l'Amérique  qui  sévit  en  Europe.  Quand  les  Etats-Unis  commenceront  à 
s'empêtrer  dans  les  sables  mouvants  des  problèmes  que  sa  présence 
suscite  au  Moyen-Orient,  c'est  leur  prééminence  en  Asie,  vitale  pour  eux,  qui 
sera  contestée.  Et  si  l'Europe  n'a  pas  encore  eu  la  force  de  se  dissocier  des 
Etats-Unis,  elle  en  trouvera  peut-être  l'occasion  dans  ces  événements,  en  se 
rendant  compte  qu'il  vaut  mieux  se  faire  du  monde  arabo-musulman  un  ami 
plutôt  qu'un  ennemi. 

L'Amérique  a  joué  son  destin  dans  la  Guerre  du  Golfe.  Son  succès  ne 
résulte  pas  seulement  de  sa  puissance,  mais  d'un  incroyable  concours  de 
circonstances,  comme  l'implosion  de  la  puissance  soviétique  et 
l'impréparation  de  l'Europe,  les  yeux  fixés  sur  sa  frontière  orientale,  lui 
laissant  les  mains  libres  au  Moyen-Orient.  Et  elle  sut  en  profiter  avec  une 
chance  insolente.  Mais  une  fois  dissipée  l'ivresse  du  succès,  les  difficultés 
ne  manqueront  pas  de  commencer.  Prétendre  être  gendarme  du  monde 
quand  sa  capacité  économique  et  financière  décline,  c'est  une  tâche  désor- 
mais trop  grande  pour  elle.  Chercher  à  en  faire  la  preuve  dans  une  région 
qui  est  des  plus  difficile  à  contrôler,  c'est  un  pari  risqué.  Clé  de  la  préémi- 
nence mondiale  de  l'Amérique,  le  Moyen-Orient  pourrait  bien  devenir  le 
tombeau  de  sa  puissance. 

18  mars  1991 


Tahar  DJAOUT 


Golfe,  le  réveil* 


C'est  comme  si  l'on  se  réveillait  d'un  intenable  cauchemar.  En  regardant 
autour  de  soi,  on  se  rend  compte  que  la  réalité  ne  vaut  guère  mieux.  Mais  on 
essaie,  quand  même,  de  reprendre  ses  esprits  afin  d'ordonner  les  images 
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décousues  et  douloureuses,  on  essaie  de  voir  clair.  Entreprise  peu  aisée  : 
les  fils  sont  tellement  embrouillés,  les  frontières  tellement  imprécises.  La 
guerre  du  Golfe  terminée,  du  moins  dans  sa  phase  militaire,  le  spectacle  qui 
en  subsiste  est  celui  d'une  dévastation  profonde  et  multiforme  :  un  pays  en 
ruine,  des  certitudes  écroulées,  des  mythes  pulvérisés  dans  leur  impact 
contre  la  réalité.  Les  ultimes  mirages  s'évanouissent,  et  seuls  les 
inconscients  et  les  naïfs  inguérissables  peuvent  encore  se  bercer  d'illusions. 

Ce  conflit  nous  aura  appris  que  la  démocratie  occidentale  est  tout,  sauf 
exportable.  Des  valeurs  comme  l'humanisme,  le  respect  des  libertés  et  des 
individus  ne  s'appliquent  plus,  dépassé  certaines  frontières.  On  a  vu  aussi 
combien  est  factice  l'idée  d'opinion  publique  dans  des  pays  où  elle  est 
censée  déterminer  bien  des  décisions  politiques.  Les  nations 
"démocratiques"  ont  montré  beaucoup  de  brio  dans  la  manipulation  et  le 
retournement  de  leurs  opinions  publiques.  Des  sondages  ont  révélé,  à 
quelques  jours  d'intervalle,  des  revirements  spectaculaires. 

Mais  c'est  peut-être  dans  notre  pays  que  se  sont  manifestés  les 
symptômes  les  plus  inquiétants,  où  les  passions  et  les  excès  ont  balayé 
toute  rationalité  et  tout  sens  de  la  mesure.  Il  faut  sans  doute  beaucoup 
d'aveuglement,  une  misère  intellectuelle  hors  du  commun  et  un  sens  de 
l'histoire  atrophié  pour  voir  en  Saddam  Hussein  un  héros.  Le  plus  troublant 
est  que  même  nos  élites  sont  tombées  dans  l'amalgame  qui  assimile  le 
peuple  irakien  à  son  belliqueux  dirigeant.  Du  coup,  une  amnésie  s'empare 
des  plus  perspicaces,  on  oublie  tous  les  intellectuels  irakiens  obligés  de 
quitter  leur  pays  pour  prendre  le  chemin  de  l'exil,  on  oublie  la  guerre  contre 
l'Iran,  on  oublie  les  Kurdes,  les  droits  de  l'Homme  et  la  démocratie 
malmenée.  Trop  peu  de  voix  se  sont  élevées  pour  tenter  de  faire  la  part  des 
choses.  Par  contre,  tous  les  politiciens  frustrés,  qui  ont  rêvé  d'être  Saddam 
Hussein,  donnent  libre  cours  à  leurs  divagations.  Aux  délires  d'un 
Boumaâza,  d'un  Ben  Bella  ou  d'un  Abassi  Madani  (qui,  lui  au  moins,  n'en 
est  pas  à  un  délire  ou  à  une  confusion  près)  répondent,  heureusement,  la 
rationalité  et  le  réalisme  d'un  Ghozali.  Sans  le  formuler  de  façon  explicite, 
certains  ont  même  reproché  aux  Koweïtiens  de  ne  pas  soutenir  Saddam 
Hussein! 

Aujourd'hui  que  le  grand  perdant  de  cette  aventure,  le  peuple  irakien 
meurtri,  s'occupe  à  panser  ses  blessures  et  à  relever  ses  ruines,  les  plus 
exaltés  des  harangueurs  trempent  humblement  (ou  rageusement)  leurs 
pieds  dans  l'eau  froide.  Les  plus  raisonnables  -  ou  les  plus  machia- 
véliques -  d'entre  eux  essaient  de  dresser  des  bilans.  Certains  tentent  de  se 
rattraper,  de  retomber  sur  leurs  pattes  après  des  contorsions  périlleuses  où 
ils  ont  perdu  l'équilibre  bien  plus  d'une  fois.  C'est  le  cas,  entre  autres,  des 
islamistes  qui,  dans  leur  impatience  à  prendre  le  pouvoir,  ont  fait  feu  de  tout 
bois  et  ont  cru  bon  de  se  plier  aux  pressions  de  la  rue  algérienne,  quitte  à 
désavouer  et  même  injurier  leurs  mécènes  séoudiens.  Aujourd'hui,  ils 
entreprennent  de  s'amender  comme  ils  peuvent  :  en  interdisant,  par 
exemple,  une  manifestation  culturelle  en  faveur  du  peuple  irakien. 
Regagneront-ils,  d'ici  peu,  les  faveurs  de  leurs  bienfaiteurs?  Parions  que 

276 


A  propos  de  la  guerre  du  Golfe 

l'Arabie  Séoudite,  qui  sait  distinguer  l'essentiel  de  l'accessoire,  leur  pardon- 
nera leur  faux  pas  et  leur  égarement  momentané,  eu  égard  à  l'importance 
de  la  mission  qu'elle  partage  avec  eux  :  empêcher  la  démocratie  et  la 
modernité  de  prendre  racine  dans  le  sol  arabe  et  musulman I 

Quant  à  ceux  qui  se  font  du  souci  pour  le  sort  de  Saddam  Hussein,  ils 
peuvent  sans  doute  aussi  se  rassurer.  Le  maître  de  Baghdad,  qui  a  toujours 
été  porté  à  bout  de  bras  par  les  Occidentaux,  est  tout  à  fait  recyclable  par 
eux.  N'oublions  pas  qu'il  leur  a  offert  deux  beaux  cadeaux  :  la  destruction, 
en  moins  de  dix  ans,  et  de  l'Iran  et  de  l'Irak. 


Monique  GADANT,   Farhad   KHOSROKHAVAR, 
Paul   VIEILLE 

Peuples  et  guerre 


La  guerre  du  Golfe  pose  une  question  :  quelles  sont  aujourd'hui  les 
conditions  de  la  lutte  contre  l'impérialisme,  contre  la  domination  occidentale 
du  monde  (d'un  Occident  qui  n'est  plus,  on  le  sait,  l'Occident 
géographique)? 

Que  signifient  tout  d'abord  l'impérialisme  américain,  la  prédilection  des 
Etats-Unis  pour  l'usage  de  la  force  dans  le  règlement  des  problèmes 
mondiaux,  le  "nouvel  ordre  mondial"  de  Georges  Bush?  Peut-être  les  Etats- 
Unis  sont-ils  en  déclin,  en  perte  d'hégémonie,  leur  domination  économique 
du  monde  en  train  de  se  détériorer.  Pour  cette  raison  même  ils  se  tourne- 
raient vers  l'aventure  militaire.  C'est  ce  que  l'on  dit.  Mais  ne  nous  trompons 
pas  de  siècle.  L'impérialisme  américain  appartient  au  système-monde,  au 
système  qui  domine  le  monde. 

On  peut  regretter  que  le  Japon  et  l'Europe  n'aient  pas  de  politique 
mondiale  autonomes,  et,  particulièrement,  pas  de  politique  proche-orientale 
(Israël,  Liban,  Irak,  Iran,  etc.).  C'est  pourtant  un  fait  depuis  longtemps,  et  rien 
ne  permet  de  présager  un  changement.  Il  faut  se  rendre  à  l'évidence  :  le 
système  mondial  est  solidaire  des  Etats-Unis.  Le  Japon  et  l'Europe  jouent 
les  désaccords.  Division  du  travail.  En  fait,  ils  laissent  aux  Etats-Unis  le  sale 
boulot,  et  tentent  par  le  discours,  par  une  position  ambiguë,  de  sauver  leurs 
relations  avec  le  Tiers-Monde.  Leurs  parts  de  marché.  Si  les  Etats-Unis  ne 
sont  plus  la  première  puissance  industrielle  du  monde,  ils  peuvent  en  être  et 
en  sont  d'ores  et  déjà  les  gendarmes.  Comme  la  France  d'ailleurs  dans  une 
aire  géographique  plus  étroite.  Les  rencontres  des  dirigeants  des  sept  pays 
les  plus  riches  du  monde  sont  l'ébauche  d'un  gouvernement  mondial.  Plus 
que  l'ébauche.  Des  nuances,  voire  des  divergences  existent  certes  entre  les 
pays  occidentaux;  jusqu'à  présent  leur  commun  intérêt  a  été  de  gouverner 
ensemble  le  monde.  Nuances  et  divergences  pourraient  être  utilisées  par  la 
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contestation  du  système  impérial.  Utilisées,  c'est  à  dire  accusées,  élargies, 
mises  à  profit;  il  faudrait  encore  que  la  contestation  soit  cohérente  et 
cohesive.  Ce  qui  ne  peut  venir  des  Etats  tiers  eux-mêmes,  s'ils  ne  sont  pas 
soumis  à  la  pression  des  peuples. 

Quelles  sont,  quelles  peuvent  être  les  formes  de  la  lutte  contre  la  domi- 
nation impériale?  Examinons  d'abord  le  projet  irakien,  puisque  c'est  bien  lui 
qui  aujourd'hui  nous  donne  à  réfléchir.  On  ne  peut  l'oublier,  l'Irak  s'est  fait 
l'agent  de  l'Occident  contre  la  révolution  iranienne.  L'agression  extérieure,  si 
elle  n'a  pas  été  victorieuse  de  l'Iran,  assurément  a,  sinon  provoqué,  du 
moins  fortement  aidé  à  la  liquidation  de  la  révolution.  L'Irak  prétendait  à  la 
domination  du  Golfe.  Il  a  échoué  alors  même  qu'il  avait  l'appui  de  l'Occident. 
Il  a  ensuite  tenté  d'utiliser  sa  puissance  contre  les  Etats  arabes  du  Golfe 
sans  l'assentiment  des  Occidentaux.  Il  a  été  violemment  rappelé  à  l'ordre 
par  ces  mêmes  Occidentaux.  L'Occident  n'a  ni  amis  ni  ennemis,  mais 
seulement  des  intérêts. 

En  réalité,  l'Irak  construit  sous  la  férule  du  Baath  n'était  pas  une 
puissance  autonome,  en  dehors  de  l'Occident.  Sa  richesse  "économique",  il 
la  doit  à  "la  rente",  c'est-à-dire  au  désinvestissement  de  ses  richesses 
minérales  au  profit  de  l'Occident,  de  richesses  qui  ne  sont  richesses  que  par 
le  système  mondial,  puisque  lui-même  n'était  pas  en  mesure  de  les  valoriser 
sur  son  propre  territoire.  Il  a  échoué  dans  l'industrialisation  (N.  Eftekhari,  "Le 
pétrole  dans  l'économie  et  la  société  irakienne",  Peuples  Méditerranéens  n° 
26,  juil.-sept.  1987).  Le  bien-être  dont  jouissaient  les  membres  de  l'appareil 
bureaucratique  et  de  l'appareil  pseudo-politique  du  Baath  (qui  se 
confondent  largement)  était  dû  à  la  même  "rente".  La  force  militaire  était  elle 
aussi  liée  d'un  côté  à  la  dépense  d'une  fraction  importante  de  la  "rente",  de 
l'autre  à  la  technologie  occidentale  dont,  bien  évidemment,  les  puissances 
occidentales  conservaient  les  produits  les  plus  élaborés.  La  défaite 
irakienne  n'est  pas  seulement  due  à  des  fautes  stratégiques,  mais  aussi  à  la 
désuétude  relative  des  armes  vendues  à  l'Irak. 

Dans  la  guerre  du  Golfe,  n'a  pas  été  vaincue  une  puissance  indé- 
pendante de  l'Occident,  mais  un  allié  devenu  indocile.  Non  pas  un  peuple, 
mais  un  régime  qui  n'avait  d'autre  légitimité  que  la  violence.  L'affaire  du 
Golfe  signale  l'impasse  dans  laquelle  s'était  engagée  l'Irak  de  Saddam 
Hussein. 

La  militarisation  est  une  voie  sans  issue  dans  la  lutte  contre 
l'impérialisme.  Considérons  la  guerre  qui  vient  de  se  terminer.  Non  seule- 
ment elle  est  perdue,  mais  encore,  (i)  elle  a  entraîné  pour  les  populations 
d'immenses  souffrances,  (ii)  elle  représente  la  dilapidation  de  sommes 
énormes  qui  auraient  pu  être  utilisées  à  d'autres  fins,  (iii)  elle  conduit  à  des 
catastrophes  écologiques  sans  précédent  pour  le  Golfe,  les  pays  riverains, 
peut-être  plus  loin  encore,  (iv)  elle  a  donné  l'occasion  aux  Etats  Unis  de 
s'installer  dans  la  région,  pour  longtemps  sans  doute,  et  de  contrôler  ainsi, 
plus  directement  qu'avant,  la  moitié  environ  des  réserves  pétrolières 
connues  du  globe,  (v)  elle  a  renforcé  le  poids  des  Etats  Unis  parmi  les  pays 
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dominants,  revigoré  leur  industrie  militaire  que  la  disparition  de  la  concur- 
rence Est-Ouest  menaçait,  elle  va  grâce  à  la  reconstruction  relancer  une 
économie  en  difficulté,  (vi)  elle  aurait  pu  dégénérer  en  cataclysme  mondial 
qui,  évité  cette  fois  ci,  pourrait  bien  une  autre  fois  devenir  réalité. 

Peu  importe  de  démêler  les  responsabilités  exactes  dans  le  déclen- 
chement de  cette  guerre,  dans  la  catastrophe  écologique  qu'elle  a  engen- 
dré. La  guerre,  de  toutes  façons,  se  retourne  contre  les  peuples,  ne  profite 
qu'aux  grandes  firmes  de  l'armement,  et  à  l'impérialisme.  Tout  doit  être  fait 
pour  l'éviter.  Qui  donne  prise  au  goût  du  puissant  pour  utiliser  sa  force 
militaire,  pour  la  guerre,  en  est  aussi  responsable.  D'autres  moyens,  d'autres 
stratégies  doivent  être  trouvées  pour  vaincre  l'impérialisme. 

Les  sociétés  dominantes  sont  imbattables  sur  le  plan  de  la  technique. 
C'est  leur  raison  d'être.  Elles  sont  imbattables  sur  le  plan  des  armes. 
L'armement  est  l'espace  même  où  les  techniques  avancées  s'éprouvent.  La 
violence  est  l'un  des  fondements  de  la  domination  de  l'Occident.  Mais  les 
armes  sont  impuissantes  contre  ce  qui  n'est  pas  de  leur  domaine,  contre  les 
idées,  les  valeurs  investies  ou  s'investissant  dans  les  peuples. 

Ainsi,  sans  armes,  la  révolution  iranienne  est  venue  à  bout  de  ce  qui  était 
alors  l'une  des  grandes  armées  du  monde;  elle  aurait  bouleversé  le  Proche- 
Orient,  si  elle  n'avait  été  infidèle  à  son  inspiration  première.  De  même,  le 
bouleversement  de  l'Europe  de  l'Est  a  été  induit  par  l'épuisement  des  vertus 
mobilisatrices  du  socialisme.  La  "Guerre  des  pierres"  ébranle  la  société 
militaire  israélienne,  ce  que  des  conflits  armés  et  la  lutte  armée  de  l'OLP 
n'avaient  su  faire.  La  lutte  des  Noirs  américains  pour  les  droits  civiques  a  été 
une  lutte  non-violente  de  trente  ans.  La  lutte  contre  l'apartheid,  en  Afrique  du 
Sud,  n'a  pas  davantage  recouru  à  la  violence.  Sans  parler  de  luttes  plus 
anciennes,  celles  pour  l'indépendance  de  l'Inde;  ou  encore  les  luttes  des 
prolétariats  occidentaux  pour  obtenir  la  reconnaissance  du  droit  syndical,  et 
du  droit  de  cité  dans  les  démocraties,  alors  que  les  révolutions  rédemptrices 
ne  sont  restées  que  rêve. 

Une  lutte  non-violente  contre  la  domination  n'a  de  sens  et  de  portée  que 
si  elle  est  une  lutte  populaire,  une  lutte  de  tout  le  peuple  détruisant  dans  sa 
conscience  et  sa  vie  quotidienne  mêmes  les  racines  de  ce  qui  donne  prise  à 
la  domination. 

Les  classes  populaires  sont  les  premières  à  ressentir  la  violence  de  la 
domination,  elles  en  souffrent  plus  que  les  autres  classes.  Et  elles  en 
souffrent  partout  également  dans  le  monde.  Elles  sont  aussi  la  seule  force 
qui  peut  aujourd'hui  faire  plier  la  domination.  Mais  livrées  à  elles-mêmes, 
elles  demeurent  impuissantes  :  elles  ignorent  la  totalité,  sont  désorga- 
nisées. Elles  agissent  en  masse  :  passion  et  aveuglement.  L'utilisation 
populiste  de  l'affectivité  des  masses  par  les  pouvoirs  en  place  ou  par  les 
partis  d'opposition  conduit  immanquablement  au  renforcement  ou  à 
rétablissement  de  pouvoirs  autoritaires  qui  deviennent  tout  aussi  imman- 
quablement des  relais  de  la  domination  extérieure. 
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L'avenir  des  luttes  contre  la  domination  du  monde  dépend  en  consé- 
quence, aujourd'hui,  dans  une  large  mesure,  des  intellectuels.  Eux  seuls 
seraient  en  mesure  de  proposer  aux  classes  populaires,  à  la  révolte  endé- 
mique des  masses,  à  leurs  sursauts  de  colère,  des  objectifs  concrets,  à  la 
fois  répondant  à  leurs  attentes  et  réalisables.  Eux  seuls  seraient  en  mesure 
de  promouvoir  une  solidarité  des  masses  à  l'échelle  du  monde,  qui  réponde 
à  une  domination  désormais  mondiale  et  mondialement  organisée.  Eux 
seuls  pourraient  établir  des  liens  avec  une  fraction  de  l'opinion  des  pays 
dominants,  appoint  nécessaire  dans  la  lutte  contre  la  domination. 

On  le  sait,  les  "nouveaux  intellectuels"  d'Occident  ont  fait  du  refus  de 
"l'engagement"  une  vertu.  Pire,  l'anti-tiers-mondisme  est  devenu  une 
idéologie  fort  bien  portée.  C'est  sans  doute  que  les  notions  d'engagement  et 
de  Tiers-Monde  ont  vieilli,  ne  correspondent  plus  aux  réalités  actuelles  du 
monde.  De  nouveaux  paradigmes  doivent  se  définir  qui  permettent  davan- 
tage, provoquent  le  retour  des  intellectuels  d'Occident,  leur  présence  dans 
les  luttes  populaires  de  ce  monde.  Mais  il  est  utile  de  préciser  quand  la 
vague  tiers-mondiste  a  entamé  son  reflux.  A  la  fin  des  années  70,  au 
moment  du  génocide  cambodgien,  de  l'invasion  du  Cambodge  par  l'armée 
vietnamienne,  de  la  guerre  sino-vietnamienne,  de  la  tentative  de 
Vietnamiens  par  centaines  de  milliers  de  fuir  un  régime  oppressif.  C'est-à- 
dire  au  moment  où  des  causes  que  l'on  défendait  avec  ardeur  jusque  là 
sombraient  dans  l'atroce. 

Encore  une  fois,  les  luttes  populaires  dans  un  monde  devenu  ville  plané- 
taire ne  peuvent  se  gagner  que  dans  une  solidarité  mondiale  des  peuples. 
Par  l'appel,  donc,  à  un  jugement  moral  universel,  à  un  sentiment  universel 
du  juste  et  de  l'injuste,  à  une  morale  naturelle  universelle  qui,  d'ailleurs,  est 
déjà  là,  embryonnaire,  et  peut  se  cultiver,  s'étendre,  s'activer. 

Le  développement  de  cette  morale  a  bien  évidemment  ses  exigences. 
L'exigence  première,  essentielle  est  que  la  conscience  morale  se  manifeste 
au  delà  des  affaires  qui  lèsent  la  tribu,  qu'elle  soit  nation,  corps  des  croyants, 
communauté  ethnique,  ou  tout  autre  groupement. 


Burhan   GHALIOUN 

La  guerre  du  Golfe  :  enjeux  et  conséquences 
Le  devenir  du  monde  arabe 

La  guerre  du  Golfe  a  montré  l'importance  du  contentieux  psychique, 
idéologique  et  politique  qui  oppose  les  Occidentaux  aux  Arabes.  Il  n'est  pas 
certain  que  les  conséquences  lointaines  de  la  guerre  puissent  ébranler  les 
représentations  que  se  font  les  uns  et  les  autres  des  causes,  des  enjeux,  des 
objectifs  réels  et  des  conséquences  de  ce  conflit  majeur  de  la  fin  du  XXè 
siècle.  Les  puissances  coalisées,  occidentales  en  particulier,  continueront 
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de  soutenir  la  thèse  d'une  guerre  juste,  motivée  par  l'application  du  Droit 
(international),  à  laquelle  les  Arabes  opposeront  la  thèse  de  la  volonté 
préméditée  de  détruire  le  potentiel  militaire  irakien  afin  de  maintenir  leur 
contrôle  sur  la  richesse  pétrolière,  de  réduire  les  prix  de  cette  matière  et 
d'assurer  la  domination  militaire  israélienne  dans  la  région.  Dans  l'esprit  des 
Arabes,  cela  signifie  automatiquement  le  maintien  du  statu  quo  ante,  c'est-à- 
dire  le  retour  à  une  situation  intenable  de  blocage  stratégique  dans  la 
recherche  d'une  solution  à  la  tragédie  palestinienne,  la  poursuite  de 
l'effondrement  économique,  l'absence  de  coopération  entre  les  pays  arabes 
riches  et  pauvres,  le  renforcement  du  système  d'oppression  politique  fondé 
sur  l'entente  sécuritaire  de  régimes  impopulaires  soutenus  de  l'extérieur. 

Les  Arabes  sont-ils  donc  insensibles  à  la  notion  de  Droit,  eux  qui  ne 
cessent  de  crier  justice?  Les  Occidentaux  sont-ils  si  insensibles  aux 
souffrances  du  monde  arabe,  eux  qui  ne  cessent  d'affirmer  leur  attachement 
aux  principes  de  paix,  de  sécurité,  de  prospérité  et  de  démocratie? 

Ce  gigantesque  malentendu  pose  en  réalité,  au  travers  de  l'opposition 
Occident-Monde  arabe  qu'a  révélée  et  amplifiée  la  guerre,  la  question 
fondamentale  des  règles  du  jeu  devant  régir  les  relations  entre  nations  au 
moment  où  les  schémas  coloniaux  sont  dépassés  et  où  le  concept  de 
souveraineté  absolue  tend  à  se  fondre  dans  le  creuset  d'une  globalisation 
du  devenir  du  monde. 

Sans  doute,  l'heureuse  insistance  de  l'Occident  sur  le  Droit  trouve-t-elle 
son  origine  dans  le  besoin  croissant,  ressenti  par  toutes  les  nations,  de 
l'urgence  de  la  mise  en  place  d'un  ordre  mondial  garantissant  sécurité  et 
stabilité.  Par  contre  la  réticence  des  Arabes,  des  musulmans,  avec  peut-être 
l'ensemble  du  Tiers-Monde,  qu'inspire  cet  ordre  mondial,  est  inscrite  dans  le 
sentiment  d'insécurité  renforcé  par  des  décennies  sinon  des  siècles 
d'oppression  et  d'injustice,  souvent  au  nom  du  Droit.  C'est  pourquoi,  derrière 
le  duel  événementiel,  l'enjeu  fondamental  de  la  confrontation  actuelle  est  la 
définition  du  contenu  même  du  Droit  international  constituant  ou  devant 
constituer  la  règle  du  jeu  de  tout  ordre  qui  ne  veut  pas  être  simplement  le 
diktat  du  plus  fort.  L'Organisation  des  Nations-Unis  telle  qu'elle  a  été  consti- 
tuée après  la  victoire  des  Alliés  représente-t-elle  un  pouvoir  législatif  inter- 
national? Les  moyens  dont  elle  dispose  peuvent-ils  garantir  l'application 
impartiale  des  décisions?  Plus  important  encore,  tous  les  peuples  et  nations 
peuvent-ils  réellement  faire  entendre  leur  voix  contre  les  manipulations 
internationales,  les  manœuvres  politiques  et  l'épaisseur  des  dictatures?  Bref 
de  quel  ordre  mondial  parlons-nous?  Quelle  est  la  philosophie  de  cet  ordre, 
sur  quels  principes  moraux  et  politiques  peut-il  être  fondé? 

1 .  Du  concept  d'intérêt  en  politique. 

A  moins  que  l'on  ne  pense  la  politique  de  manière  angélique, 
l'intervention  militaire  des  coalisés,  comme  celle  de  l'Irak  au  Koweit,  n'a  de 
motivation  que  l'intérêt.  Autrement,  on  devrait  croire  que  l'Amérique  envoie 
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ses  enfants  se  faire  tuer  dans  le  Golfe  pour  offrir  sur  un  plateau  d'argent  aux 
Arabes  la  démocratie  et  la  paix.  Ce  serait  confondre  politique  et  charité 
chrétienne. 

Cependant,  la  recherche  de  l'intérêt  par  les  individus  ou  les  nations  n'est, 
dans  l'éthique  de  notre  monde  moderne,  ni  inhibée,  ni  immorale.  Elle  est  au 
contraire  la  source  de  rationalisation  des  conflits  dans  la  mesure  où  elle 
fonde  la  politique  sur  un  concept  plus  transparent  et  négociable.  C'est  même 
l'origine  du  grand  progrès  que  l'humanité  a  réalisé  dans  le  domaine  des 
politiques  nationales.  Ce  principe  n'est  donc  pas  discutable,  et  c'est, 
davantage,  la  volonté  de  dissimuler  les  véritables  intérêts  derrière  des 
principes  moraux  généraux  qui  fait  douter  des  bonnes  intentions  des  uns  et 
des  autres.  Est  discutable,  par  contre,  la  légitimité  des  intérêts,  quant  à  leur 
nature  et  aux  moyens  utilisés  pour  les  satisfaire.  Là  se  juge  le  comportement 
des  nations,  au  plan  moral  comme  au  plan  politique. 

Ainsi,  pour  l'Irak,  ne  sont  pas  en  cause  des  revendications,  moralement  et 
politiquement  négociables,  sur  le  tracé  des  frontières  et  sur  l'effacement  de 
la  dette,  mais  les  moyens  utilisés  :  l'emploi  massif  de  la  force  et 
l'occupation.  Quant  aux  Etats-Unis  et  aux  autres  pays  occidentaux  parti- 
cipant à  la  coalition,  la  poursuite  d'une  politique  pétrolière  modérée 
constitue  un  intérêt  légitime,  mais  de  nombreuses  questions  sont  posées  par 
la  nature  de  cette  politique  et  par  les  moyens  mis  en  œuvre  pour  la  mener  à 
bien.  Dans  quelles  conditions,  par  exemple,  les  pays  industrialisés  se 
sentiraient-ils  sûrs  de  leurs  approvisionnements  en  pétrole,  et  quel  niveau 
de  prix  correspondrait-il  à  leurs  intérêts  légitimes?  Accepteraient-ils  d'y 
parvenir  par  la  négociation  avec  les  pays  producteurs  ou  compteraient-ils 
employer  tous  les  moyens,  y  compris  la  guerre  et  le  maniement  du  Conseil 
de  sécurité  pour  y  accéder? 

Il  est  de  bon  sens  de  penser  que  le  Droit  ne  peut  être  synonyme  de 
justice,  et  donc  légitime,  que  dans  la  mesure  où  il  ne  nie  pas  les  intérêts 
vitaux  des  autres  parties  en  cause,  et  où  les  moyens  mis  en  œuvre  pour  y 
parvenir  sont  eux-mêmes  mesurés  au  même  principe.  Ainsi,  quelle  que  soit 
sa  légitimité,  la  sécurité  d'un  peuple  ne  peut  justifier  la  destruction  d'un  autre 
et,  quelle  que  soit  l'importance  de  l'enjeu,  la  fin  ne  justifie  pas  les  moyens. 
Dans  le  cas  contraire,  la  recherche  de  l'intérêt  particulier  n'a  de  limites  que 
la  puissance,  transformant  nécessairement  cette  recherche  en  une  lutte  à 
mort  dans  un  antagonisme  irrémédiable.  C'est  alors  la  dérégulation  généra- 
lisée, bien  plus,  le  chaos. 

Mais  comment  respecter  la  bonne  mesure  de  l'intérêt  si  l'on  est  incapable 
de  comprendre  le  légitime  intérêt  de  l'autre?  Comment  comprendre  cet 
intérêt  sans  trouver  la  force  morale  de  s'élever  au-dessus  de  l'égoïsme.  En 
l'absence  d'un  civisme  mondial  qui  reste  à  inventer,  l'égoïsme  devient  le 
seul  guide  des  individus  et  des  nations;  il  mène  dans  le  contexte  actuel  du 
développement  technologique  à  la  catastrophe  économique  et  écologique. 

La  politique  fondée  sur  le  concept  moderne  de  recherche  de  l'intérêt  ne 
peut  fonctionner,  créer  des  conditions  d'entente  et  de  paix  dans  un  contexte 
normal  de  compétition  entre  hommes  et  nations,  que  dans  la  mesure  où  sont 
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préalablement  reconnues  comme  fait  naturel  et  objectif  les  divergences 
d'intérêts,  où  sont  respectés  les  intérêts  de  l'autre,  et  donc  clairement 
distingués  l'intérêt  secondaire  et  l'intérêt  vital.  Ainsi  reconnaîtra-t-on  dans 
l'action  des  limites  au-delà  desquelles  l'adversaire,  afin  de  défendre  son 
existence,  n'a  d'autre  alternative  que  d'accepter  un  combat  suicidaire, 
indépendamment  d'un  rapport  des  forces  peut-être  défavorable. 

A  ce  prix  seulement,  le  Droit  peut  fonctionner  comme  fondement  d'un 
ordre  stable  dans  un  monde  agité,  mû  par  les  rapports  de  force  et  la  compé- 
tition. A  ce  prix  peut  se  fonder  une  politique  internationale,  c'est-à-dire  une 
règle  du  jeu  favorisant  le  compromis  et  le  partage  d'intérêts,  rejetant  le 
principe  de  domination  et  d'exclusion,  générateur  de  guerres,  principe 
fondateur  de  l'ordre  colonial  dont  nous  ne  parvenons  pas  à  nous  défaire. 

2.  Du  principe  de  négocier 

Dès  que  nous  acceptons  cette  règle,  s'impose  un  principe  corollaire, 
celui  du  dialogue  et  de  la  négociation.  Il  est  la  seule  voie  pour  mesurer  et 
apprécier  les  intérêt  des  uns  et  des  autres,  pour  parvenir  aux  concessions 
mutuelles,  base  du  tissu  d'un  devenir  humain  commun,  mondial.  Ainsi 
peuvent  être  garantis  les  intérêts  vitaux  des  uns  et  des  autres  et  pris  en 
compte  les  rapports  de  forces  qui  régissent  la  modification  des  intérêts. 
Dans  le  cas  contraire,  celui  de  la  négation  des  intérêts  vitaux  de  l'un  ou  de 
l'autre  protagoniste,  l'adversaire  est  poussé  aux  extrémités  et  son  écrase- 
ment devient  la  seule  issue  possible  du  conflit.  Les  Etats-Unis  ont  créé  une 
telle  situation  dans  le  Golfe  pour  réaliser  un  plan  mûri  à  l'avance. 

Le  fait  le  plus  marquant,  l'enjeu  principal  de  la  crise  du  Golfe,  est  d'une 
part  la  volonté  farouche  de  l'Irak  d'imposer  le  principe  de  la  négociation  pour 
régler  les  problèmes  du  Proche-Orient  et  le  refus  absolu  des  Etats-Unis,  au 
contraire  de  toutes  les  autres  puissances,  de  négocier,  voire  leur  volonté 
arrêtée  de  faire  échec  à  toutes  les  ouvertures,  dialogues  et  négociations, 
qu'ils  soient  le  fait  des  Européens,  des  Arabes  ou  des  Irakiens  eux-mêmes'' . 
Dans  ce  refus,  l'Irak  n'était  pas  particulièrement  visé,  mais  le  monde  tout 
entier  qui,  dans  une  période  transitoire,  cherchait  une  solution  à  la  difficile 
question  de  la  fixation  pour  les  décennies  à  venir  de  règles  nouvelles  pour 
le  jeu  politique  international. 

L'expérience  actuelle  nous  le  rappelle,  le  plus  fort,  celui  pour  qui  l'estime 
pour  soi  est  fondée  sur  le  mépris  ou  la  sous-estimation  de  l'autre,  est  tenté 
de  confondre  son  intérêt  particulier  avec  le  Droit,  et  d'ignorer  toute  possibilité 
de  négociation.  Telle  est  la  position  américaine  traditionnelle  en  face  de  tous 
les  projets  de  négociation  globale  Nord-Sud,  qu'il  s'agisse  des  matières 


1.  Les  deux  grandes  victimes  dans  le  domaine  de  la  diplomatie  internationale  de  cette 
attitude  sont  la  Ligue  des  Etats  Arabes  et  l'Organisation  des  Nations-Unis  qui  ont  été  utilisées 
comme  de  simples  instruments  pour  couvrir  et  légitimer  l'intervention  américaine.  Elles  sont 
totalement  discréditées. 
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premières,  du  Nouvel  ordre  économique  mondial,  de  l'information,  ou  des 
projets  de  sécurité  collective. 

Accepter  de  dialoguer  avec  un  pays  du  Tiers-Monde,  surtout  arabe  ou 
musulman,  aurait  signifié  ipso  facto  la  naissance  d'un  nouvel  ordre  mondial 
fondé  sur  la  concertation,  et  donc  mettre  en  cause  l'ordre  actuel  ou  rêvé  de 
maintien  du  Tiers-Monde,  c'est-à-dire  les  trois  quarts  de  l'humanité,  dans  la 
marginalité  et  l'exclusion.  Cela  explique  la  facilité  avec  laquelle  Washington 
a  finalement  réussi  à  rallier  tout  le  monde  occidental,  et  à  convertir  en 
quelques  mois  un  banal  conflit  de  frontières  en  une  confrontation  majeure 
entre  deux  cultures,  deux  civilisations,  voire  entre  le  Nord  et  le  Sud. 

En  face  de  l'aggravation  sans  précédent  des  difficultés  politiques  et 
économiques  du  Tiers-Monde,  et  en  l'absence  de  toute  conception 
d'ensemble,  de  toute  politique  cohérente  relative  à  l'avenir  proche  de 
l'humanité,  le  bloc  des  pays  riches  refuse  d'ouvrir  un  dialogue  qui  le  condui- 
rait immanquablement,  pour  apaiser  la  révolte  qui  couve  à  la  Périphérie,  à 
de  grandes  concessions.  Il  préfère  un  moyen  apparemment  moins  coûteux  : 
la  répression.  La  restructuration  des  stratégies  militaires,  le  renforcement 
des  forces  d'intervention  rapide  pour  conduire  des  opérations  du  type  de 
celle  du  Golfe,  sont  plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour.  Se  présentant  comme 
le  dépositaire  de  la  légalité  internationale,  le  bloc  industrialisé  couvre  à 
l'avance  ses  interventions  futures,  voire  les  justifie.  Lorsque  les  Américains 
manifestent  leur  volonté  de  s'imposer  comme  shérif  du  monde  et  manipulent 
l'Organisation  des  Nations-Unis,  ils  transforment  l'ensemble  du  Tiers-Monde 
en  hors-la-loi  potentiel. 

Il  est  difficile  de  croire  que  les  légères  modifications  de  frontières  entre  le 
Koweit  et  l'Irak,  que  les  Koweïtiens  ont  rejetées  sous  la  pression  américaine, 
aient  pu  menacer  l'approvisionnement  pétrolier  de  l'Occident  ou  sa  capacité 
de  manœuvrer  de  petites  et  dévouées  monarchies  pétrolières,  d'autant  plus 
que  l'Irak  était  le  meilleur  partenaire  des  compagnies  occidentales. 

Le  refus  spectaculaire  de  négocier,  le  refus  de  toute  solution  politique 
manifestés  par  Washington,  sont  la  règle  du  jeu  sur  laquelle  l'Amérique 
entend  fonder  son  hégémonie  mondiale  généralisée,  c'est-à-dire  le  nouvel 
ordre  américain.  Deux  objectifs  étaient  ainsi  recherchés.  D'abord  affirmer 
face  aux  puissances  économiques  concurrentes,  européenne  et  japonaise, 
le  leadership  américain.  Ensuite,  remplir  face  au  monde,  qui  reste  l'objet  de 
l'histoire,  le  vide  créé  par  le  retrait  de  l'Union  soviétique  de  la  compétition 
stratégique  planétaire.  La  guerre  du  pétrole,  à  côté  de  ses  enjeux  majeurs 
propres,  a  offert  une  occasion  inespérée  pour  le  déploiement  d'une 
puissance,  rendu  possible  après  des  décennies  de  défi  soviétique.  Ayant 
acquis  la  place  incontestée  de  première  superpuissance,  les  Etats-Unis 
peuvent  également  devenir  incontestables. 

Dans  la  logique  du  défi  et  de  montée  aux  extrêmes,  la  crise  du  Golfe  est 
le  modèle  des  affrontements  sans  issue  qui,  dans  le  futur,  vont  opposer  le 
bloc  des  pays  hautement  industrialisés  et  les  petites  puissances  montantes 
du  Tiers-Monde.  Cette  crise  nous  informe  sur  la  violence  par  laquelle  entend 
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s'imposer  la  pax  americana,  et  sur  la  résistance  que  les  nations 
désespérées  du  Tiers-Monde  entendent  lui  opposer. 

Au-delà  des  intérêts  immédiats  recherchés  par  les  uns  et  les  autres  (que 
la  prolongation  de  la  guerre  risque  d'ailleurs  de  totalement  effacer),  le 
problème  difficile  de  la  naissance  d'un  ordre  mondial  vrai  est  donc  posé. 
L'alternative  est  celle-ci  :  allons-nous  vers  un  ordre  colonial  renforcé  par 
l'effondrement  de  la  puissance  soviétique,  alliée  traditionnelle  des  pays  du 
Tiers-Monde,  vers  un  ordre  fondé  sur  le  diktat  militaire  américain  assuré  du 
suivisme  de  l'Europe,  ou  bien  verrons-nous  l'émergence  de  l'ordre  de 
l'égalité  et  du  respect  mutuel,  fondé  sur  le  principe  de  dialogue,  de  la  négo- 
ciation, de  la  coopération  et  de  la  responsabilisation  de  l'ensemble  des 
peuples  du  monde? 

De  l'aventure  ruineuse,  voire  suicidaire  dans  laquelle  les  Etats-Unis  ont 
entraîné  le  monde,  en  s'inspirant  de  cette  vieille  devise,  "la  seule  négocia- 
tion avec  les  Arabes  est  la  guerre",  ne  sortira  aucun  ordre  de  Droit,  mais 
seulement  davantage  de  conflits  et  de  haines.  L'unification  du  devenir  du 
monde  fait  qu'aujourd'hui  aucun  problème,  et,  au  premier  chef,  celui  crucial 
du  développement,  ne  peut  trouver  de  solution  dans  le  cadre  d'un  seul  pays 
ou  même  d'une  seule  région.  L'élaboration  d'une  politique  mondiale  cohé- 
rente, seule  susceptible  de  sécuriser  les  peuples  et  d'étouffer  dans  l'œuf  les 
germes  des  conflits  meurtriers,  exige  la  concertation  et  la  coopération  de 
tous.  La  paix  est  porteuse  de  chance  et  de  progrès,  la  guerre  ne  peut 
conduire  qu'au  gâchis.  Les  200  milliards  de  dollars  prévus  pour  la  guerre  du 
Golfe,  et  déjà  à  moitié  dépensés,  auraient  suffit  à  sortir  le  Tiers-Monde  de 
son  asphyxie,  sans  parler  du  monde  arabo-musulman,  la  première  victime. 

3.  Des  intérêts  vitaux  des  Arabes 

Il  est  difficile  de  parvenir  à  une  quelconque  compréhension  entre  Arabes 
et  Occidentaux  si  chaque  partie  ne  décide  pas  de  manière  claire  ce  qu'elle 
considère  comme  ses  intérêts  stratégiques  ou  vitaux.  En  ce  qui  concerne  les 
Arabes,  ces  intérêts  peuvent  être  regroupés  en  trois  ensembles  :  intérêts 
liés  à  l'intégration  économique  et  politique  du  monde  arabe,  comme  élément 
de  paix  et  d'équilibre  dans  la  région;  intérêts  relatifs  à  la  question  de  la 
sécurité  nationale  et  collective  où  se  mêlent  la  question  palestinienne  et  le 
conflit  israélo-arabe;  enfin  développement  économique  et  social  et  ce  qu'il 
suppose  de  contrôle  des  ressources  nationales,  d'acquisition  de  technologie 
moderne  et  de  formation.  Sur  ces  trois  plans  les  intérêts  des  sociétés  arabes 
sont  méconnus  sinon  consciemment  rejetés. 

La  recherche  par  le  monde  arabe  de  son  unité  est  systématiquement 
dénigrée  et  mal  interprétée.  L'idée  même  d'union  arabe  ou  de  nation  arabe 
est  un  sujet  de  suspicion.  Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  entendu  des  respon- 
sables politiques  ou  médiatiques,  voire  de  grands  intellectuels,  taxer  le 
nationalisme  arabe  d'illusion,  d'idée  irrationnelle,  dangereuse  voire  même 
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fasciste1  J.  Delors,  enthousiaste  de  l'unité  européenne,  dès  le  début  de  la 
crise  du  Golfe,  n'a  pas  hésité  à  déclarer  à  la  télévision  qu'il  fallait  soutenir 
certains  pays  arabes  pour  qu'il  cessent  de  penser  à  l'unité.  Les  intellectuels 
et  les  hommes  politiques  occidentaux,  français  en  particulier,  y  compris  ceux 
qui  ont  soutenu  les  mouvements  de  libération  arabes,  n'ont  jamais  voulu  voir 
dans  l'idée  d'union  arabe  autre  chose  que  du  passéisme,  la  réminiscence 
de  l'idée  impériale,  archaïque,  irréelle,  génératrice  de  violence  et  de 
fanatisme.  L'occupation  du  Koweit  ne  faisait  que  confirmer  le  caractère 
négatif  du  nationalisme  arabe,  et  au-delà,  de  l'Arabe  lui-même.  Elle  serait 
par  excellence  l'illustration  de  l'échec  de  ce  nationalisme  et  la  preuve 
tangible  de  sa  déchéance.  Ainsi  s'explique  d'ailleurs  en  partie  l'attachement 
soudain  au  devenir  du  Koweit,  pays  qui  n'était  auparavant  pas  moins  oublié 
ou  ignoré  que  les  autres. 

Or,  l'annexion  du  Koweit  ne  s'est  jamais  inscrite,  ni  pour  Saddam 
Hussein  ni  pour  les  autres  Arabes,  dans  une  logique  d'unité  arabe;  elle  a  été 
annoncée  dans  une  logique  d'affrontement  et  d'escalade  militaire,  après 
l'échec  de  la  formation  d'un  gouvernement  provisoire  crédible. 

Le  nationalisme  arabe  sans  cesse  critiqué  se  réfère  à  la  dignité  et  à  la 
souveraineté  de  peuples  agressés  depuis  plus  d'un  siècle,  qui  continuent  de 
subir  la  pression  politique,  militaire  et  économique  des  puissances  domi- 
nantes. Il  n'a  rien  à  voir  avec  le  nationalisme  conquérant  de  l'Europe  colo- 
niale du  XIXe  et  du  XXe  siècles.  Dans  le  monde  arabe  il  n'a  d'autre  vocation 
que  de  favoriser  le  rapprochement  de  pays  très  semblables,  de  prévenir  des 
conflits  latents  inscrits  dans  la  logique  même  d'une  division  politique 
souvent  arbitraire,  de  remédier  à  la  précarité  des  Etats,  de  répondre  à  la 
communicabilité  psychique,  intellectuelle  et  politique  des  peuples, 
d'augmenter  les  chances  du  développement  économique  et  social.  Jusqu'à 
présent,  les  efforts  d'unification  n'ont  pas  abouti  :  les  aspirations  sponta- 
nées et  légitimes  des  peuples  à  l'unité,  globale  ou  partielle  (le  Maghreb  par 
exemple),  n'ont  pas  trouve  d'écho  au  sein  d'élites  dirigeantes  accrochées  à 
des  intérêts  immédiats,  elles  ont  été  contrariées  par  les  procédures  stériles, 
pseudo-unitaires,  des  gouvernements.  Mais  il  n'est  pas  interdit  de  penser 
que  les  politiques  cohérentes,  qui  ont  prouvé  leur  efficacité  ailleurs,  ne 
seront  pas  appliquées  avec  succès  un  jour  dans  cette  partie  du  monde  pour 
donner  naissance  à  une  grande  fédération  des  Etats  arabes.  Ce  serait  d'une 
grande  utilité  et  d'une  grande  valeur  aussi  bien  pour  les  Arabes  que  pour  les 
Européens. 

Quelle  que  soit  l'appréciation  que  l'on  puisse  porter  sur  l'idée  d'unité 
arabe,  il  est  immoral  de  soutenir  l'idée  d'union  européenne,  et  de  s'opposer, 


1.  Par  exemple  Alain  Touraine:  "Le  langage  des  dictateurs",  Le  Monde  10/2/1991, 
confondant  sciemment  islam  et  arabité:  "Aujourd'hui,  les  appels  à  la  nation  arabe  ou  à  l'islam  ne 
font  que  manifester  cette  tendance  au  remplacement  d'un  mouvement  national  par  une 
dictature  nationaliste  ou  idéologique.  Ceux  qui  définissent  le  conflit  actuel  comme  un 
affrontement  entre  l'islam  et  la  chrétienté,  entre  les  Arabes  et  l'Occident  ou  entre  l'Ouest  et 
l'Est  adoptent,  consciemment  ou  non,  le  langage  des  nouvelles  dictatures  qui  est  aussi  celui 
du  Front  national  en  France. 
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pour  une  raison  ou  une  autre,  à  l'idée  de  l'intégration  du  monde  arabe 
composé  de  peuples  ayant  la  même  culture  et,  majoritairement,  la  même 
langue  et  la  même  religion.  L'image  d'un  Etat  arabe  s'étendant  de 
l'Atlantique  au  Golfe  peut  effrayer  les  Européens  qui,  depuis  l'effondrement 
de  l'aventure  coloniale,  vivent  dans  la  hantise  du  déclin  que  la  stagnation 
démographique  renforce.  Mais  le  monde  serait  une  menace  plus  réelle  si, 
dans  un  quart  de  siècle,  comptant  500  millions  d'habitants,  il  devait  être  plus 
divisé,  appauvri  et  disloqué.  Surmonter  les  peurs  et  les  traumatismes  du 
passé  permettrait  de  voir  l'intérêt  vital  de  l'Europe  d'aider  le  monde  arabe  à 
trouver  un  équilibre,  à  assurer  son  développement  économique  et  social,  et 
par  suite,  à  s'intégrer  positivement  dans  la  modernité.  Par  contre,  si  le 
monde  arabe  s'effondre  et  plonge,  faute  d'un  développement  qui  suppose 
l'intégration,  dans  l'anarchie  et  le  chaos,  l'Europe  la  première  supportera  le 
prix  d'un  éclatement  se  traduisant  nécessairement  par  le  déferlement  vers 
l'Occident  de  vagues  d'immigrés  et  de  réfugiés.  Il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  méditer  sur  le  devenir  des  mondes  chinois  ou  indien.  Ils  ne 
sont  pas  devenus  plus  dangereux  parce  qu'ils  ont  maintenu  leur  unité,  bien 
au  contraire.  Par  contre,  tout  le  monde  aujourd'hui  est  d'accord,  l'éclatement 
de  l'Union  soviétique  constituerait  un  danger  pour  l'Occident  et  pour 
l'Europe  en  particulier. 

La  politique  de  division  et  d'affaiblissement  du  monde  arabe  avait  un 
sens  pour  le  colonialisme  primitif  et  mercantile,  axé  sur  le  contrôle  des 
matières  premières  dans  des  régions  mal-structurées  ou  déstructurées.  Elle 
n'en  a  plus  dans  un  monde  unifié,  dans  le  monde  de  la  communication,  de 
la  science  et  de  la  technologie.  Aujourd'hui,  une  telle  politique  conduirait  à 
détruire  systématiquement  des  nations  entières  pour  conserver  l'accès  aux 
matières  premières.  C'est  une  politique  de  gâchis,  mais  c'est  ce  que  font  les 
Américains  au  Proche  et  au  Moyen-Orient. 

Dans  le  domaine  de  la  sécurité,  personne  ne  peut  nier  que  les 
puissances  occidentales  ont  eu  tort  de  soutenir  sans  conditions  une 
politique  expansionniste  israélienne  qui  a  été  génératrice  de  conflits  sans  fin 
et  de  l'empoisonnement  du  climat  général  dans  la  région.  Cependant,  la 
répression  brutale  des  Palestiniens  n'est  qu'un  aspect  du  problème. 
L'armement  systématique  et  ininterrompu  de  l'Etat  israélien  et  la  complai- 
sance à  son  égard  pour  ce  qui  est  tant  du  développement  des  armes  de 
destruction  massive,  les  armes  nucléaires  en  particulier,  qu'une  stratégie  de 
guerre  préventive  se  traduisant  par  des  raids  quasi  quotidiens,  jamais 
sanctionnés  contre  les  objectifs  arabes  considérés  comme  potentiellement 
menaçants,  constituent  un  défi  majeur  à  tous  les  Etats  arabes  et  à  la 
communauté  arabe  dans  son  ensemble.  La  doctrine  stratégique  israélienne, 
avalisée  par  les  puissances  occidentales,  les  Etats-Unis  en  particulier,  qui 
considère  que  la  sécurité  d'Israël  ne  peut  être  garantie  que  si  un  pays  de 
quatre  millions  d'habitants  détient  la  suprématie  militaire  absolue  sur 
l'ensemble  d'un  monde  arabe  qui  en  a  plus  de  200  millions,  est  une  aberra- 
tion politique  et  morale  conduisant  directement  à  la  catastrophe.  Cet 
équilibre  revendiqué  signifie  une  chose  :  le  déclenchement  d'une  guerre 
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contre  les  Arabes,  chaque  fois  qu'Israël  ou  ceux  qui  lui  sont  associés 
désirent  détruire  le  potentiel  militaire  ou  économique  des  pays  arabes.  Cette 
guerre  ininterrompue  qui  a  pour  objet  de  faire  avorter  tout  progrès  arabe 
mène  directement  et  inéluctablement  à  l'embrasement  général  et  bientôt  au 
chaos. 

La  sécurité  des  Arabes,  pour  eux,  comme  pour  toute  nation  d'un  intérêt 
vital,  ne  peut  être  à  la  merci  d'un  général  israélien  ou  américain.  Pour  en 
finir  avec  cette  agression  permanente,  épuisante,  interdisant  toute  accumu- 
lation économique  ou  technologique,  la  partialité  qui  ne  voit  de  problème  de 
sécurité  au  Proche-Orient  que  pour  les  Israéliens,  et  confond  en  même 
temps  sécurité  et  suprématie  militaire,  doit  être  radicalement  abandonnée. 
La  sécurité  ne  peut  s'obtenir  par  la  guerre  mais  par  la  paix.  Bien  entendu,  il 
faut  alors  en  terminer  avec  le  projet  de  Grand-Israël,  fondement  même  de  la 
politique  israélienne,  et  avec  le  drame  palestinien. 

Il  y  a  encore  plus  grave  :  les  représentations  fantasmatiques 
qu'engendre  la  volonté  de  justifier  une  politique  irrationnelle,  et  un  anti- 
arabisme  viscéral  et  de  plus  en  plus  ouvertement  déclaré  qui  essentialise  de 
la  manière  la  plus  négative  l'identité  arabe.  La  tentation  est  grande,  après  la 
décomposition  de  l'Union  soviétique,  de  déshumaniser  voire  de  sataniser 
l'Arabe  afin  de  légitimer  une  agressivité  qui  se  cherche  un  objet,  et  de 
maintenir  un  climat  de  guerre  froide  avec  d'autres  moyens  et  de  nouveaux 
acteurs.  C'est  ainsi  qu'au  mépris  de  tout  sens  critique,  de  toute  rationalité,  se 
donnent  libre  cours  les  interprétations  les  plus  tendancieuses,  les  plus 
fausses  sur  des  faits,  sur  le  comportement  des  Arabes1 . 

Il  n'est  pas  question  ici,  bien  sûr,  de  l'homme  de  la  rue.  La  solidarité  des 
peuples  arabes  et  musulmans  avec  le  peuple  irakien,  qui  n'a  rien  à  voir  avec 
une  quelconque  sympathie  pour  le  modèle  de  gouvernement  irakien,  a  été 
injustement  assimilée  par  des  intellectuels,  des  philosophes,  des  socio- 
logues, des  responsables  politiques,  à  une  manifestation  de  fanatisme;  et 
celui-ci  est  devenu  avec  l'intégrisme  une  sorte  d'essence  de  la  culture  arabe 
ou  arabo-musulmane.  Cette  représentation  relève  de  l'immoralité,  elle 
consiste  à  refuser  aux  autres  ce  qu'on  accepte  facilement  pour  soi-même.  La 
solidarité  entre  puissances  occidentales  a  été  considérée  comme  légitime  et 
utilisée  comme  argument  principal  pour  justifier  l'effacement  de  l'Europe 
politique  dans  la  coalition  conduite  par  les  Américains.  Cette  solidarité  serait 
fondée  politiquement  et  moralement  alors  que  la  solidarité  inter-arabe 


1 .  Comparer  Saddam  à  Hitler  n'avait  pas  seulement  pour  objet  de  le  présenter  comme  une 
menace  pour  l'humanité  entière  et  donc  de  justifier  le  refus  de  tout  débat  ou  dialogue  sur  le 
contentieux  d'origine  coloniale  et  encore  actuel,  mais  d'accuser  indirectement  de  nazisme  des 
dizaines  de  millions  d'Arabes  et  de  Musulmans  qui  le  soutiennent,  avant  de  justifier  l'utilisation 
d'armes  de  destruction  massive.  L'opinion  publique  occidentale  n'a  d'ailleurs  pas  été  insensible 
à  cette  opération.  Selon  un  sondage  américain  réalisé  deux  semaines  seulement  après 
l'ouverture  des  hostilités,  45  %  des  interrogés  étaient  d'accord  avec  l'utilisation  de  la  bombe 
atomique  afin  d'écourter  la  guerre  et  réduire  le  nombre  des  victimes  dans  le  camp  allié.  En  fait, 
ce  qui  différencie  le  racisme,  et  donc  le  nazisme  qui  en  est  une  manifestation,  du  fanatisme 
primitif  est  d'envisager  la  tuerie  de  sang  froid,  sous  l'angle  de  la  rationalité  et  de  l'efficacité. 
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n'aurait  aucune  légitimité  morale  ou  politique1.  Or  l'opinion  arabe  redoutait 
dés  le  début  de  la  crise  ce  qui  est  aujourd'hui  largement  confirmé  :  derrière 
l'objectif  affiché  de  libération  du  Koweit,  les  Etats-Unis  dissimulaient  le 
véritable  but  de  la  guerre,  annihiler  pour  la  troisième  fois  dans  l'histoire 
moderne  la  tentative  de  construction  d'une  capacité  militaire  et  techno- 
logique arabe  (après  celle  de  Mehemet  Ali  en  Egypte  au  milieu  du  XIXe 
siècle,  et  celle  de  Nasser  au  milieu  du  XXe  siècle);  il  s'agissait  cette  fois  de 
rétablir  la  parité  des  forces  avec  Israël,  de  doter  le  monde  arabe  et  musul- 
man d'un  véritable  centre  de  gravité  ou  d'équilibre  intérieur  et  de  promouvoir 
son  intégration  effective  dans  l'économie  moderne.  La  destruction  du 
potentiel  militaire  et  économique  de  l'Irak  est  le  premier  objectif  que  le 
président  Bush  a  énoncé  le  jour  de  l'ouverture  des  hostilités.  Depuis  qu'il  est 
largement  atteint,  d'autres  objectifs  sont  discutés  à  l'instigation  d'Israël  : 
priver  le  monde  arabe  dans  son  ensemble  des  facteurs  de  progrès  en 
mettant  un  terme  à  tout  transfert  de  technologie  avancée,  militaire  et  civile, 
l'une  et  l'autre  étant  intimement  liées. 

Ceux  qui,  par  tous  les  moyens,  quitte  à  s'allier  avec  les  plus  extrémistes 
de  leurs  adversaires,  cherchent  à  noircir  l'image  du  monde  arabe,  répandent 
l'idée  d'une  arabité  par  essence  anti-occidentale,  ne  favorisent  ni  les  intérêts 
de  l'Occident  ni  ceux  du  monde  arabe,  mais  encouragent  la  rupture  et 
renforcent  la  logique  de  guerre.  Les  Arabes,  pas  plus  que  les  autres 
peuples,  ne  sont  irrationnels  dans  leurs  solidarités.  Ils  pensent  tout  d'abord  à 
leurs  intérêts  économiques  mais  aussi  politiques  et  stratégiques.  Ils  ne  sont 
pas  motivés  dans  leur  action  collective  par  une  haine  innée  à  l'égard  des 
Occidentaux  ou  même  des  Israéliens,  mais  s'opposent  à  la  politique  inter- 
nationale, souvent  irrationnelle,  des  puissances  occidentales,  à  la  politique 
expansionniste  et  résolument  colonialiste  d'Israël,  à  l'absence  de  tout  sens 
de  responsabilité  des  monarchies  du  Golfe.  Ces  politiques  portent  la 
responsabilité  d'avoir  transformé,  par  hégémonisme,  refus  de  négocier  et 
égoïsme,  un  conflit  local  en  crise  mondiale.  L'idéologie  du  fanatisme  ou  de 
l'ignorance  des  masses  arabes  et  musulmanes  cherche  en  réalité  à  rendre 
illégitimes  des  intérêts  arabes  vitaux,  en  refusant  de  les  reconnaître  et  en 
dénigrant  la  manière  dont  ils  s'expriment.  En  les  vidant  de  leur  sens 
rationnel,  elle  cherche  à  les  rendre  immoraux. 

C'est  dans  le  domaine  du  développement  que  le  problème  de  la  sécurité 
a  le  plus  de  conséquences.  En  plus  des  effets  négatifs  de  la  politique 
économique  internationale  pratiquée  par  les  pays  industrialisés  et  les  insti- 


1.  C'est  ce  que  tendent  à  prouver  les  notions  d'humiliation  et  de  frustration  dont  Jean 
Daniel,  dans  son  editorial  "Pourquoi  nous  combattons",  fait  largement  usage  pour  réfuter  les 
soi-disant  arguments  arabes.  Certains  Arabes  ont  lancé  ces  termes  d'humiliation  et  de 
frustration  comme  pour  excuser  cet  élan  juste  et  rationnel  de  solidarité,  devant  l'opinion 
occidentale  critique  et  déjà  accusatrice;  ils  ne  semblent  pas  correspondre  à  la  réalité.  Les 
causes  réelles  sont  plus  positives  :  volonté  consciente  de  transformer  les  rapports  de  forces 
stratégiques,  et  d'obliger  les  puissances  mondiales  responsables  de  la  situation  au  Proche- 
Orient  à  changer  de  politique  même  si,  faute  d'autres  moyens  pour  se  faire  entendre,  le  prix  de 
cet  avertissement  devait  être  très  élevé. 
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tutions  financières  internationales  qui  leur  sont  totalement  dévouées,  les 
dépenses  militaires  de  la  plupart  des  pays  arabes  absorbent  pratiquement 
toutes  les  capacités  d'investissement  productif.  L'incapacité  des  Etats 
arabes  à  relever  le  défi  israélien  et  l'affaiblissement  de  leur  légitimité  renfor- 
cent le  sentiment  de  fragilité  et  d'insécurité  au  sein  des  équipes  dirigeantes 
et  favorisent  nécessairement  pouvoirs  militaires  et  dictatures. 

En  outre,  un  problème  essentiel  est  posé  au  développement  arabe  par 
une  répartition  inacceptable  des  ressources  régionales,  résultant  d'un 
découpage  colonial  des  frontières  qui  remonte  aux  accords  Sykes-Picot 
encore  en  vigueur.  Cela  doit  être  dit  même  si  l'emploi  de  la  force  est 
aujourd'hui  inacceptable  dans  le  règlement  des  contentieux  issus  de  ces 
accords.  Il  n'est  ainsi  pas  inutile  de  rappeler  que  tous  les  territoires  de  la 
partie  asiatique  du  monde  arabe  se  sont  soulevés  ensemble  en  1916  contre 
le  pouvoir  ottoman  en  vue  de  la  constitution  d'un  royaume  arabe  uni  et 
indépendant.  Les  Franco-britanniques  ont  morcelé  ce  Royaume  arabe  avec 
pour  règle  de  créer  des  petits  royaumes  ou  émirats,  afin  justement  de 
séparer  les  ressources  pétrolières  des  zones  les  plus  peuplées.  Sur  le  terri- 
toire de  ce  royaume  défunt  existent  aujourd'hui  treize  Etats  indépendants  se 
disputant  un  même  espace  politique,  une  même  légitimité,  une  même 
adhésion  et  une  même  communauté  humaine  et  culturelle.  Ce  découpage 
étatique  ne  recouvre  ni  des  formations  nationales  dans  le  sens  propre,  ni 
des  entités  ethniques,  culturelles  ou  linguistiques  distinctes.  Il  obéit  à  une 
seule  logique  :  servir  les  intérêts  des  puissances  coloniales  et  néo- 
coloniales. 

Après  les  indépendances,  tout  ce  qui  a  été  tenté  par  les  Arabes  pour 
convaincre  les  petites  monarchies  ultra-riches  de  collaborer  à  un  projet  de 
développement  collectif  a  été  repoussé  par  des  régimes  archaïques  gérant 
les  richesses  nationales  comme  une  fortune  personnelle  et  refusant,  avec 
l'encouragement  et  la  protection  militaire  et  politique  occidentale,  toute 
coopération  avec  les  autres  pays.  L'affaire  du  Koweit  après  la  constitution  du 
Conseil  de  coopération  du  Golfe  dont  ont  été  exclus  les  autres  pays  arabes, 
l'Irak  y  compris,  n'est  que  la  dernière  manifestation  de  ce  refus.  Cette 
politique  irresponsable  et  aveugle  n'est  pas  étrangère  à  l'éclatement  de  la 
guerre  du  pétrole  dans  le  Golfe.  Mettre  un  terme  au  gaspillage  des 
ressources  pétrolières,  au  détournement  de  centaines  de  milliards  de 
dollars,  est  devenu  une  question  de  vie  et  de  mort  pour  des  peuples  qui 
n'ont  d'autre  espoir  pour  éviter  l'asphyxie  que  d'affecter  une  partie  de  ces 
capitaux  à  l'investissement  intérieur.  Soyons  sans  illusions,  ils  sont  prêts  si 
nécessaire  à  répéter  à  l'infini  un  acte  qui  sera  toujours  considéré  par  les 
Arabes  et  les  Musulmans  appauvris  comme  un  acte  d'audace,  de  courage  et 
d'équité. 

On  peut  toujours  facilement  trouver  des  arguments  pour  condamner  tel 
acte  politique.  Mais  la  logique  de  l'histoire  est  implacable.  Celle  du  rapport 
de  forces  aussi.  Quant  la  défaite  est  injuste,  la  guerre  perdue  se  transforme 
en  un  prélude  à  de  futures  guerres.  Elle  n'est  jamais  perdue. 
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L'occupation  comme  la  libération  du  Koweit  apparaissent  dans  la 
perspective  arabe  et  musulmane  comme  une  affaire  secondaire,  voire  sans 
objet.  L'essentiel  était  d'ouvrir  le  débat,  dans  le  monde  arabe  et  à  l'extérieur, 
sur  ces  dossiers  brûlants  dont  la  solution  commande  l'avenir  des  centaines 
de  millions  d'Arabes  et  en  partie  celui  de  l'humanité.  Les  Arabes  ont  compris 
les  objectifs  non  déclarés  de  la  guerre,  c'est-à-dire  la  destruction  de  la 
puissance  militaire  et  industrielle  irakienne,  dans  cette  perspective 
historique.  C'est  pourquoi,  contrairement  à  ce  que  l'on  promet,  il  est  difficile 
de  convaincre  les  Arabes  que  cette  destruction  cherchant  à  obtenir  une 
capitulation  historique,  est  porteuse  de  paix,  de  sécurité,  de  développement 
et  de  démocratie.  Car  de  même  que  la  sécurité  et  la  paix  exigent  l'équilibre 
stratégique,  de  même  la  démocratie  ne  peut  se  faire  sans  dignité.  Après  lui 
avoir  brisé  les  os,  il  est  difficile  de  convaincre  quelqu'un  qu'on  veut  l'aider  à 
se  relever1.  C'est  pourtant  ce  qu'on  nous  dit,  la  destruction  du  complexe 
militaro-industriel  ne  serait  que  le  moyen  pour  libérer  le  Koweit,  retrouver 
l'équilibre  stratégique,  assurer  la  paix,  régler  le  problème  palestinien, 
œuvrer  pour  une  plus  grande  stabilité,  fonder  l'ère  de  la  démocratie  et 
répartir  de  façon  plus  équitable  la  richesse  pétrolière.  Ce  discours  est 
destiné  à  légitimer  l'intervention  aux  yeux  de  l'opinion  publique  européenne 
et  masquer  la  volonté  de  revenir  au  statu  quo  ante,  c'est-à-dire  à  la  situation 
qui  a  produit  la  crise2;  propagande  ordinaire  cherchant  à  justifier  la  guerre 
par  le  bien  qui  est  supposé  en  sortir.  Il  suffit  de  relire  les  discours  des 
"nations  libres"  pendant  la  Seconde  Guerre  mondiale  pour  s'en  convaincre. 
Les  peuples  colonisés  à  qui,  sans  exception,  avaient  été  promis  liberté, 
indépendance,  dignité  et  prospérité  ont  dû  se  battre  durement  et  pendant  de 
longues  décennies  (le  Vietnam  et  l'Algérie  peuvent  en  témoigner)  pour 
accéder  à  des  indépendances  minées  à  l'avance,  souvent  formelles  sinon 
fictives.  Pour  l'instant,  les  images  de  destruction  massive  et  systématique  de 
l'Irak  donnent  un  avant  goût  de  l'ère  de  paix  et  de  prospérité  promise. 

Conclusion 

En  politique  internationale  comme  dans  les  nations,  la  meilleure  manière 
de  gagner  la  collaboration  et  l'adhésion  des  peuples  est  de  les  associer  aux 
responsabilités  et  les  faire  participer  à  la  détermination  de  leur  avenir.  Cela 
suppose  bien  entendu  que  les  choix  politiques  reflètent,  au  moins  en  partie, 
leurs  intérêts.  Pour  les  pays  sous-développés,  l'adhésion  à  l'ordre  mondial 


1.  L'expérience  apprend  que,  dans  le  monde  arabe  et  musulman,  les  puissances 
occidentales  cherchent  à  imposer  des  dictatures  pour  contrôler  une  opinion  publique  hostile 
qu'elles  n'ont  jamais  respectée  ou  su  gagner. 

2.  "Une  guerre  juste",  alors?  se  demande  Jean  Lacouture  avant  de  répondre  :  "Tout  au 
plus  justifiable  si,  arrachée  par  des  moyens  atroces,  presque  aussi  atroces  que  l'agression  qui 
a  pourvu  d'un  mandat  d'arrêt  le  shérif  américain,  la  libération  du  Koweit  entraîne  l'ouverture  des 
autres  dossiers  du  Proche-Orient,  palestinien,  libanais,  kurde."  "Lettre  à  des  amis 
maghrébins",  31  jan.-6fév.  1991. 
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dépend  du  développement  économique  et  social  que  cet  ordre  envisage.  On 
prend  aujourd'hui  soin  de  ne  pas  en  parler.  Quant  au  monde  arabe,  il  ne 
peut  donner  son  adhésion  à  un  quelconque  ordre  mondial  si  celui-ci  signifie 
dès  le  départ  le  maintien  de  la  suprématie  militaire  israélienne,  l'usure 
psychique,  politique  et  financière  engendrée  par  la  poursuite  du  conflit 
israélo-palestinien,  la  consécration  de  monarchies  et  de  dictatures 
insensées,  l'absence  de  coopération  et  la  poursuite  de  l'exportation  des 
capitaux  qui  pourraient  favoriser  l'investissement  productif  et  la  création 
d'emplois  pour  des  générations  de  jeunes  Arabes  sacrifiés. 

Un  nouvel  ordre  mondial  est  cependant  possible.  Il  aurait  été  possible  si 
l'Europe  communautaire,  surmontant  ses  rancœurs  et  se  libérant  de 
l'emprise  américaine,  avait  osé  choisir,  plutôt  que  le  partage  d'une  gloire 
fictive  et  d'un  butin  de  misère,  une  alliance  stratégique  et  historique  avec  le 
monde  arabe  pour  en  finir  avec  l'hégémonie  américaine  et  construire 
ensemble  une  grande  puissance  méditerranéenne,  comme  aux  beaux 
temps  de  la  Méditerranée.  Il  serait  encore  possible.  Cela  suppose  d'abord 
de  vaincre  les  appréhensions,  d'éradiquer  les  préjugés  négatifs,  de 
substituer  à  la  logique  du  défi  et  du  règlement  de  comptes  le  principe  de 
compréhension  mutuelle  et  de  coopération. 

Le  Tiers-Monde  n'est  plus  à  la  mode  et  les  difficultés,  l'âpre  concurrence 
à  laquelle  se  livrent  aujourd'hui  les  puissances  industrialisées,  ne  laissent 
aucune  chance  pour  la  réalisation  d'un  plan  cohérent  de  développement  à 
l'échelle  mondiale  ou  même  régionale.  Si  nous  sommes  incapables  de 
promouvoir  une  véritable  aide  pour  le  développement,  tentons  au  moins  de 
ne  pas  accroître  le  gâchis. 

De  toutes  façons,  sauf  prise  de  conscience  de  la  gravité  de  la  situation  du 
Tiers-Monde,  tentative  pour  vaincre  les  égoïsmes,  permettre  l'ouverture  de 
négociations  entre  toutes  les  nations,  et  mettre  réellement  de  l'ordre  dans 
les  affaires  du  monde,  la  guerre  du  Golfe  débouchera  inéluctablement  sur 
une  guerre  économique  généralisée  pour  le  contrôle  des  ressources  rares, 
dans  laquelle  s'embarqueront  aussi  bien  les  grandes  que  les  petites 
puissances.  Nous  nous  souviendrons  alors  de  la  guerre  du  Golfe  comme 
d'une  répétition  générale  inaugurant  de  grands  affrontements  qui  modifie- 
ront, radicalement  et  très  vite,  les  données  stratégiques  mondiales,  dans  le 
bassin  méditerranéen  en  particulier.  Sortant  diminué  et  amoindri,  politi- 
quement et  économiquement,  de  cette  épreuve  mondiale,  le  monde  occi- 
dental fera  difficilement  face  à  la  montée  irrésistible,  matérielle  et  morale 
d'un  monde  pauvre  qui  n'a  réellement  plus  rien  à  perdre. 
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Desiring  the  absolute 
Hocine    BENKHEIRA 

The  October  1988  rioters  figure  in  a  few  pithy  slogans,  not  in  a  discourse 
as  such.  Hence  it  is  hard  to  explain  this  social  movement.  This  review  of  the 
main  events  explains  this  revolt  as  the  desire  for  what  is  impossible. 


Words  and  gestures  of  revolt 
Naget  KHADDA,  Monique  GADANT 

Slogans,  nursery  rhymes,  puns,  etc.,  collected  during  the  October  1988 
demonstrations  in  Algeria,  voice  the  people's  (especially  youth's)  aspiration 
to  freedom,  their  mistrust  of  leaders  and  their  expectation  that  power-holders 
should  be  strong  but  not  corrupt.  These  are  not  politically  motivated  words 
forming  a  coherent  platform.  It  would  be  erroneous  to  examine  them  for  the 
influence  of  opposition  parties.  Instead,  they  came  out  of  an  anarchic 
explosion  that  attempted  to  destroy  the  symbols  of  the  state  and  of  wealth 
(itself  in  the  hands  of  power-holders).  Plundered  goods  were  redistributed. 
There  was  scorn  for  the  wealthy  and  unduly  privileged  -  a  spontaneous 
justice  with  doubtful  prospects. 


A  woman's  thoughts  after  October 
Fadila  CHITOUR 

A  woman  with  the  heritage  of  a  family  strongly  involved  in  the  history  of 
Algerian  nationalism  (and  the  war  of  independence)  lucidly  comments  on  the 
limits  of  women's  emancipation  through  work.  Although  her  "social 
promotion"  is  not  representative  of  women,  the  author,  a  professor  of 
medicine,  has  suffered  from  the  inferiority  imposed  by  the  Family  Code. 
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Commenting  on  the  role  and  place  of  medical  professionals  in  society,  she 
criticizes  doctor's  naive  trust  in  political  authorities,  who  have  gradually  kept 
them  out  of  decision-making  about  health  policy.  This  article  argues  in  favor 
of  the  conquest  of  citizen's  rights  and  responsibilities  by  the  men  and  women 
who  suffer  from  the  discrimination  inflicted  by  the  Family  Code. 


About  the  permanence  of  Algerian  populism 
Lahouarl   ADDI 

The  October  1988  riots  in  Algeria  proved  the  failure  of  the  National 
Liberation  Front's  (NLF)  state  constructed  on  a  populist  ideology.  They  did 
not,  however,  mark  the  demise  of  populism,  to  which  the  party  with  the  most 
activists  and  supporters  has  given  a  religious  form.  Given  the  broad  success 
of  the  Islamist  Front  of  Salvation,  the  NLF's  major  rival  and  a  serious 
contender  as  successor,  we  might  suppose  that  the  NLF  is  criticized  for  not 
having  remained  populist  or  not  having  been  populist  enough. 


Democracy  in  Algeria:  culture  and  counterculture 
Djiilall    LIABES 

Algeria  seems  to  be  undergoing  a  political  rebirth.  "Middle"  Algerians 
oppose  this  new  way  of  practising  politics  and  consider  it  to  be  agitation. 
Another  society  is  taking  shape  that  opposes,  point  by  point,  what  political 
authorities  have  done  and  what  nonreligious  political  parties  propose.  A  new 
type  of  humanity,  a  new  way  of  being  in  the  world,  is  crystallizing  wherein  the 
principle  of  authority  is  founded  on  the  act  of  belonging.  The  masses  swept 
up  by  fundamentalism  are  mainly  made  up  of  people  whom  modernization 
has  left  behind.  They  aspire  to  exist.  They  need  education,  health,  housing, 
jobs;  and  they  are  promised  everything.  In  fact,  this  countersociety  is 
developing  the  same  "justicialist"  discourse  as  political  powers  have  used 
about  an  economy  of  distribution. 


Youth,  sports  and  politics 
Youssef  FATES 

Algeria,  where  70%  of  the  population  is  under  30  years  old,  has 
enormously  developed  sports  not  only  as  a  way  of  organizing  young  people 
and  keeping  them  busy  but  also  as  a  means  of  educating  them  politically 
and  obtaining  their  support  for  the  National  Liberation  Front's  plans  for  a 
socialist  society.  However  the  soccer  stadium  has  been  the  learning  grounds 
for  political  protest.  As  the  only  tolerated  space  (and  emotional  outlet)  in  this 
single-party  state,  it  has  attracted  youth  who  oppose  the  established  order. 
The  ranks  of  the  October  1988  uprising  were  filled  with  young  people  who 
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had  been  inured,  trained  and  doped  by  soccer  matches!  This  general 
rehearsal  shook  the  state's  foundations  and  freed  Algerian  society. 


The  destitution  of  the  other? 
Sidl  Mohammed  BARKAT 

The  events  of  October  1988  in  Algeria  expressed  an  ambiguous  demand 
about  identity,  a  demand  that  reveals  the  culturally  "unthought-of"  about  the 
status  of  the  nation.  Two  antagonistic  logics  -  Islam  and  the  Rights  of  Man  - 
have  been  freed  in  the  newly  open  democratic  space.  The  former  proclaims 
its  legitimacy  through  filiation  with  divine  reason  and  thus  excludes  others. 
Despite  certain  widely  admitted  ideas,  the  strict  application  of  democratic 
rules  would  also  raise  problems  of  discrimination,  is  a  compromise  possible 
between  these  two  apparently  irreducible  logics? 


The  Mosque  jeopardizing  local  politics 
Abderrahmane    MOUSSAOUI 

The  mosque's  place  in  independent  Algeria  is  explained  and  legitimated 
by  the  country's  political  and  cultural  history.  During  the  June  1990  local 
elections,  the  mosque  became  the  headquarters  of  nearly  all  protest 
movements  and  the  permanent  stage  for  all  political  demonstrations.  This  is 
not  surprising  since  religion  has  always  been  a  resource  for  political 
authorities  in  Algeria.  What  is  new  is  that  the  mosque  intends  no  longer  to  be 
subject  to  the  state  but  to  subjugate  it. 


The  story  of  the  Republic's  broken  flutes 
BeTda  CHIKHI 

Between  before  and  after,  a  text  by  Mouloud  Mammeri  published  in  1987 
expresses  the  writer's  paroxysmal  relation  to  his  social  and  cultural 
environment,  itself  wedged  between  the  contradictions  of  an  impoverished 
conception  of  history.  By  claiming  to  preserve  tranquility  and  happiness, 
understood  only  in  terms  of  order  and  stability,  the  popular  imagination  is 
being  slowly  killed  but  with  help  from  ritual  and  programs. 


On  being  linguistically  Algerian  and  democracy 
Abdou   ELIMAM 

Historical,  anthropological  and  strategic  dimensions  are  restored  to  the 
linguistic  phenomenon  of  being  Algerian  (algérianité).  Although  official 
discourse  ignores  the  linguistic  question,  mystifying  rumors  do  not  fail  to 
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recuperate  it  within  a  vague  islamism  and  pan-Arabism.  The  overlooked 
question  of  identity  is  used  to  "retouch"  Algerian  society's  linguistic  profile, 
wherein  each  language  is  defined  by  its  social,  ideological  and  political 
status.  The  state's  official  language  is  qualified  as  an  unnatural  laboratory 
language.  Only  natural  languages  can  become  maternal  tongues  and  thus 
favor  the  development  of  the  individual.  This  is  a  prerequisite  for  obtaining 
the  status  of  citizen  in  a  state  of  law:  democracy. 


Censorship,  self-censorship  and  artistic  creation 
Mohammed   KHADDA 

This  plea  for  artistic  and,  by  extension,  intellectual  freedom  of  expression 
argues  that  freedom  is  missing  in  Algeria  not  so  much  because  of  repression 
as  of  self-censorship  in  compliance  with  official  discourse.  By  not  daring  to 
show  what  authorities  deny,  artists  submit  to  this  discourse's  oversimplified 
vision  of  history  and  social  reality.  To  what  extent  are  intellectuals' 
responsibile  for  this?  How  must  they  become  involved  in  the  struggle  for 
democracy? 


"Machismo",  nationalism  and  religion 
Hoclne   BENKHEIRA 

One  of  the  aberrant  effects  of  the  1988  riots  was  to  have  liberated 
machismo  discourse,  which  is  a  decisive  part  of  the  fundamentalists' 
conquest  of  society.  Through  the  discourse  of  the  religious  reformers  who 
have  laid  the  theological  basis  for  islamism,  machismo  has  been  given  a 
place  in  the  heart  of  nationalism. 


The  proliferation  and  function  of  saints 
Houarl   TOUATI 

Saints  abounded  in  the  Constantine  area  of  Algeria  during  the  17th 
century.  This  proliferation  apparently  resulted  from  the  reinforcement  of  a 
trend  dating  from  the  1 5th  century.  Two  contrasting  types  of  saints  lived  in  the 
city:  the  one,  spiritual,  sober  and  moderate;  the  other,  ecstatic,  subversive 
and  effervescent.  Other  saintly  profiles  could  be  observed  in  the  countryside. 
The  mountains  had  a  separate  "religious  geography";  and  in  the  plains, 
saints  were  needed  for  ensuring  friendship,  protection  and  benevolence. 
Drawing  their  power  from  God,  saints  were  the  link  between  village  or  tribal 
religions  and  the  revealed  religion  of  Islam. 
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The  Islamic  Front  of  Salvation  through  Its  party  newspaper, 

Al-Munqld 

Ghanla    SAMAI-OURAMDANE 

By  reading  the  Islamic  Front  of  Salvation's  paper,  Al-Munqid,  we  see  what 
this  party  has  religiously  veiled.  By  analyzing  its  discourse,  we  realize  that  an 
"ideologized"  religion  is  no  longer  a  religion.  As  a  full-fledged  political  party, 
the  Islamic  Front  is  following  a  global  -  organizational,  discursive  and 
ideological  -  strategy.  Through  the  party's  organizational  pyramid,  the 
message  circulates  of  a  coherent  discourse  whose  themes  for  mobilizing 
support  are  centered  on  qualifying  terms  applied  to  the  "adversary"  rather 
than  on  the  desired  model's  qualities.  An  analysis  of  this  party's  ideology 
reveals  that  the  dissimulation  its  of  support  of  Saudia  Arabia's  official  code 
(Hanbalism)  of  law  and  ideology.  The  Islamic  Front  also  claims  to  support 
creating  the  umma,  but  an  umma  that  would  not  recognize  the  PLO. 


Sheik  Abbassi's  doctrine  and  discourse 
Ahmed  ROUADJIA 

Islamic  morals  and  education  are  the  lines  of  force  running  through  the 
doctrine  propounded  by  the  Islamic  Front  of  Salvation's  leader.  These  two 
notions  underlie  an  Islamic  society  that  would  be  "flooded  with  happiness" 
because  of  a  return  to  authenticity.  This  return,  however,  can  be 
accomplished  only  by  totally  reeducating  society  in  Islam's  "healthy 
principles"  and  by  dominating  trends  toward  a  secular  society  ~  trends  at  the 
origin  of  deviancies  observed  in  Islamic  as  well  as  "impious"  lands. 


Islamic  fiqh,  positive  law  and  legislative  policy 
Mohammed   MAHIEDDIN 

Introduced  in  Algeria  through  colonization,  Western  legal  thought  has  had 
an  impact  not  only  on  certain  rules  of  positive  law  but  also,  and  especially, 
on  the  very  conception  of  law  and  the  state's  role  in  drafting  it.  The  Family 
Code,  the  result  of  a  compromise  between  various,  sometimes  conflicting, 
forces,  is  presented  as  expressing  national  identity.  One  of  the  basic 
elements  in  this  identity  is  the  sense  of  belonging  to  the  Arab- Islamic  aire. 
But  this  code  is  the  product  of  a  legislature  that  took  the  place  of  the  "Doctors 
of  Law",  who,  in  Islamic  tradition,  are  the  only  authorities  qualified  for 
deciding  legal  matters. 


297 


Resumes/Abstracts 

The  structural  crisis  of  the  Algerian  economy 
Lahouari   ADDI 

During  the  1970's,  the  Algerian  economy  underwent  major  changes 
thanks  to  increaing  natural  gas  revenues.  A  major  industrial  program  could 
be  financed.  Though  originally  designed  to  generate  income  for  supplanting 
these  revenues,  the  firms  set  up  under  this  program  have  produced  huge 
deficits.  As  a  result,  the  purchasing  power  of  fixed  incomes  has  been 
reduced  significantly  and  macroeconomic  equilibria  have  been  upset.  The 
state  has  undertaken  economic  and  institutional  reforms  in  order  to  increase 
productivity  and  reduce  deficits,  but  there  is  resistance  from  special  interests 
and  because  of  authorities'  inability  to  radically  change  operational 
conditions  in  the  economy. 


Unempioyment  and  family  solidarity  in  Algeria 
Abdelmadjld    MESSAOUDI 

By  attenuating  unemployment's  direct  effects,  family  solidarity  increases 
the  social  tolerance  of  joblessness.  Nonetheless,  there  is  a  threshold  beyond 
which  these  direct  effects  are  no  longer  palliated  and  indirect  effetcs  are  felt 
in  all  social  activities.  This  is  what  is  happening  today  in  Algeria.  A  process  of 
anomy  is  spreading  throughout  society:  there  is  more  and  more  labor  strife, 
speculation  is  developing,  family  solidarity  is  breaking  down,  cultural  values 
are  being  eroded,  and  authority  is  losing  its  legitimacy. 

Sheik  and  boss 
Ahmed   HENNI 

The  implantation  of  factory  forms  of  production  in  Third  World  lands 
entails  specific  types  of  production  relations,  with  the  goal  of  optimizing  profit 
and  output,.  This  optimization  seems  to  be  achievable  not  through  "boss- 
type"  but  more  often  through  "brotherhood-type"  relations.  Such  brotherhood 
practices  run  counter  to  the  ideas  of  a  management  inspired  by  forms  of 
production  in  industrial  countries.  When  management  does  not  take  these 
practices  into  account,  profit,  capital  accumulation  and  development  are 
hampered.  On  the  contrary,  a  management  that  uses  the  brotherhood 
dimension  in  factories  (or  the  state)  obtains  results.  On  the  basis  of 
observations,  which  support  these  conclusions,  within  the  Algerian  factory 
system,  the  good  manager  can  be  qualified  as  a  sheik  rather  than  a  boss. 
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Who  legalized  what  "trabendo"? 
Ahmed   HENNI 

The  "parallel  economy"  in  countries  with  a  centrally  administered 
economy  works  more  in  the  distribution  than  the  production  of  goods.  Since, 
in  these  countries,  access  to  the  factors  of  production  is  closed  off, 
individuals  become  illegally  active  in  trade  rather  than  manufacture.  This 
trade  sets  up  a  second  market  and  price  system.  Given  restrictions  on 
imports,  merchandise  is  bought  on  the  "official"  market,  then  resold  on  this 
second  market.  Since  the  "parallel"  price  is  usually  the  triple  (or  more)  of  the 
official  one,  these  irabendistes  make  considerable  earnings,  a  sort  of 
economic  rent  skimmed  off  the  productive  system,  whose  development  is 
hindered.  Industrial  profits  are  thus  transferred  to  these  "businessmen",  who 
support  the  centralized  system  on  which  they  depend. 


Moving 

Monique  GADANT 

In  the  early  1 980's,  after  a  stay  abroad,  a  couple  with  "new  money",  who 
had  relations  in  the  spheres  of  power,  returned  to  Algeria.  Whom  will  this 
move  profit?  Family  and  friends?  The  greed  for  imported  products,  the  power 
their  owner  acquires,  the  resulting  corruption,  all  these  factors  pitted  the 
husband's  brothers,  sure  of  their  power,  against  an  unfortunate  customs 
officer. 
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MELANGES  1989  -  N°  47  -  avril-juin  1989 
Hassan  Fanine,  Guy  Leonard  :  Ecritures.  Carnet  de  Hassan.  Façades  de 
quartiers  populaires  de  Casablanca.  Francesc  Hernandez,  Francesc 
Mercadé  :  Espagne,  une  pluralité  d'identités.  Nico  Kielstra  :  The  changing 
repertoire  of  contention  in  19  th  century  Narbonne.  Abderrahmane 
Moussaoui  :  Le  Maghreb  central.  Economie  et  société  au  XVIIè  siècle 
d'après  un  manuscrit  de  fiq'h.  Gilles  Lavigne  :  Nice,  l'avenir  incertain  d'une 
ville  d'avenir.  Sami  Alrabaa  :  Bulaq,  moral  discourse.  Khalil  Zamiti  :  La 
société  tunisienne. 

YEMEN  SANAA  -  N°46  -  janv.-mars  1989 

Gilbert  Grandguillaume  :  Un  Yemen  au-delà  de  lui-même. 

Une  société  citadine  :  Sanaa.  Philippe  Panerai  :  Sur  la  notion  de  ville 
islamique.  Franck  Mermier  :  De  l'usage  d'un  concept  :  la  citadinité  à  Sanaa. 
Jean-Charles  Depaule  :  "Si  on  commence  à  tout  changer  dans  la  maison...". 
Jean  Lambert  :  Du  "chanteur  à  l'artiste"  :  vers  un  nouveau  statut  du  musicien. 

L'Etat,  la  tribu,  la  terre.  Paul  Dresch  :  Keeping  the  Imam's  peace  :  a 
response  to  tribal  disorder  in  the  late  1950s.  Martha  Mundy  :  Irrigation  and 
society  in  a  yemeni  valley.  André  Gingrich  :  'Aysh  wa  milh  :  tribal  guest  meal 
in  northwestern  Yemen. 

Valeurs  et  références.  Mona  Ghamess  :  Les  femmes  et  l'éducation. 
Franck  Mermier  :  Des  artisans  face  aux  importateurs,  ou  l'ange  maudit  du 
souk. 
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